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Profoiiliotti  àa  Dt  Itohanaz*  —  Pitm  FaAio. 

Ez^cutioiis  sanglantes* 


L  I  spRiT  (l'examen  et  de  discussion,  qui  ose  re-î- 
monter  jusqu  à  la  source  de  la  religion ,  porte  na- 
forellement  les  hommes  à  scruter  aussi  les  bases 
du  gouvernement  qui  les  réf^^it.  Presque  parlout 
où  la  réforme  vmt  combattre  corps-à-corps  le  oa^ 
tholteisme  et  se$  abusi  le  pouvoir  des  aouveraios 
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se  vit  exposé  à  de  graves  atteintes;  car  Tavenir 

appartenait  aux  peuples,  qui,  a[)rrs  avoir  essayé 
leurs  forces  sar  le  culte,  ae  devaient  pas  tarder  à 
secouer  un  joug  flétrissant  »  et  hors  de  la  nature 
qui  fait  1  liomnie  libre.  Si  la  réformation  avait 
puissamment  agi  dans  le  sens  de  l'émancipation 
politique  des  peuples,  c  est  que  le  pro.^rcs  intel- 
lectuel était  immense.  KuUe  part  autant  qu'à  Ge* 
ncve  le  changement  de  religion  n'avait  exercé 
d'intluence.  A  la  fm  du  16"^"  siècle,  les  citoyens, 
s'y  trouvant  placés  plus  favorablement  par  la  fin 
de  la  guerre,  et  recevant  chaque  jour  dans  leur 
sein  des  savans  et  des  artistes;  célèbres,  ils  arri* 
vèrent  bientôt  à  être,  sinon  davantage ,  du  moins 
aussi  instruiU  que  les  nobles  et  les  magistrats^ 
Ceux-ci  devaient  en  partie  la  supériorité  que  le 
peuple  leur  avait  laissé  prendre  à  celle  de  leur 
éducation  et  de  leurs  lumières^  au  patronage 
bienveillant  qu'ils  exerçaient  envers  les  classes 
qu'ils  regardaient  comme  inférieures,  et  à  ce  res- 
pect presque  religieux  dont  les  citoyens  environ- 
naient leurs  magistrats.  Quand  il  n'exisU  plus  de 
différence  entre  les  lumières  des  nobles  et  de  la 
généralité,  chacun  se  demanda  quel  pouvait  être 
le  fondement  des  prétentions  de  l'aristocratie.  Au 
Keu  de  chercher  à  faire  oublier  ses  usurpations 
par  l'aiFabilité  de  ses  manières,  cette  caste,  se 
croyant  pour  jamais  assurée  du  pouvoir^  redou- 


(1707)  SBPTikHE  BPOQUS.  S 

blaît  au  contraire  de  morgue  et  d'insolence.  L  en- 

vahissement  des  charges  par  les  familles  nobles  ne 
pouvait  plus  être  caché.  £n  effet»  à  chaque  créa- 
tion de  meinbres  du  Sénat  ou  do  Conseil  des 
Dcux-CeatSy  on  en  tendait  demander  {>ar  les  con- 
seillers eu  charge  radmission  de  leurs  frères  ou 
cousins ,  non  à  titre  de  faveur,  mais  comme  une 
sorte  de  droit»  à  tel  point  que,  fesant  descendre 
jusqu'à  la  différenoe  de  la  primogéniture  ce  privi- 
lé^^e  héréditaire  y  on  accueillait  toujours  les  ainés 
à  reulnsion  des  cadets  «  sans  acception  du  mérite 

personnel.  Grâce  à  ces  dispositions,  on  voyait  à  la 
fois  huit  Buisson  et  trois  Tremblcy  dans  les  Con*- 
seils»  sans  y  comprendre  les  alliés  de  ces  famine.s. 
Une  autre  raison  fesait  vivement  redtmter  les  pro- 
grés de  cette  oligarchie.  Pendant  le  dernier  siècle, 
s  étaient  manifestées  des  haines  scandaleuses  entre 
plusieurs  de  ces  grandes  familles  ;  elles  avaient  eu 
des  procès  Achenx ,  pour  la  décision  desquels 
chacune  d'elles  avait  essayé  son  crédit  sur  les 
Conseils.  Le  peuple  ne  manquait  pas  de  mettre  à 
profil  les  révélations  amenées  par  ces  débats.  Il  y 
^  puisa  la  profonde  conyiction  que  s  il  n  attaquait 
pas  rarislocratie ,  pendant  qu  il  en  était  encore  - 
temps^  la  république  ne  tarderait  pas  à  être  dé- 
chirée par  ces  factions  de  famille  qui  minèrent 
sourdement  la  liberté  des  républiques  italiennes  » 
et  fesaient  présager  Tavenir  de  la  Pologne*  J.ajou- 
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terai  à  ces  causes  générales,  mais  réservées  aux 
esprits  les  plus  élevés ,  les  dilapidations  Onanciè- 
res,  les  abus  des  Chambres  des  blés ,  des  vins ,  etc. , 
la  partialité  des  Conseils  chargés  de  rendre  la  jus- 
tice, les  distinctions  de  costume,  la  concentration 
de  l'aristocratie  dans  les  rues  de  la  Colline^  l'ar- 
rogance du  ton  et  des  manières,  le  luxeenfm  des 
titres,  des  qualifications  et  de  l'étiquette.  Tant  de 
motifs  ne  suffisaient-ils  pas  pour  populariser  les 
désirs  dechangemens  qui  se  manifestèrent  à  l'épo- 
que dans  laquelle  nous  entrons? 
•  Lorsque  l'homme  arrive  à  cet  âge  où  il  sent 
un  secret  besoin  de  fixer  sa  carrière  ,  en  mettant 
à  profit  les  forces  physiques  et  intellectuelles  que 
la  nature  et  l'éducation  ont  développées  en  lui  , 
ses  désirs  vagues  et  inquiets  n'ont  pas  de  but  dé- 
terminé. Sa  position  doit  changer ,  les  langes  de 
l'enfance  doivent  à  tout  prix  être  déchirées^  mais 
comment  se  produira-t-ilsur  cette  nouvelle  scène? 
il  ne  le  sait,  et  l'expérience  seule  peut  donner  à 
ses  idées  la  constance  et  la  fermeté  nécessaires.  De 
même ,  lorsque  les  peuples  sont  travaillés  du  be- 
soin d'améliorations  politicfues ,  leurs  premiers 
pas ,  dans  cette  route  inconnue  ,  se  ressentent  de 
leur  incertitude  sur  les  moyens  qui  doivent  la 
frayer ,  en  écarter  les  obstacles ,   et  permettre 
d'atteindre  le  but  confusément  aperçu.  Les  Ge- 
nevois ne  furent  pas  à  l'abri  de  ces  premiers  dé- 
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«ordres ,  dans  leui  s  i  éclamaûoDS.  Plus  heureux 
toatefoM  que  tant  d^autres  peuples,  ils  durent  à 
leur  vieux  respect  pour  les  magistrats ,  et  à  leur 
iidéliié  inviolable  aux  lois  y  d  adopter  dès  l'abord 
les  voies  de  la  modération  la  plus  exemplaire , 
quoiqu'à  tout  instant  d'insolentes  résistances  vins- 
sent lasser  leur  longanimité,  dépendant  dans  les 
premiers  momens,  ks  demandes  qu'ils  formèrent 
laissaient  apercevoir  asses  d'indécision ,  pour 
^Mirnirà  raristocratie  des  Conseils  intérieurs,  des 
prulcito  qm  permissent  de  les  éluder. 

Les  abus  qui  frappèrent  les  premiers  1  esprit  do» 
citoyens  se  rapportaient  à  quatre  points  princi- 
fàm,  le  peu^  de  lifaeité  'des  snHmges  dans  les  Gon- 
seils  généraux,  la  dcpcndancc  dans  laquelle  Je 
Sénat  tenait  ledonseil  des  Deux -Cents,  dont  il 
choîaîssak  les  membre»,  Fenvahissement  des  Gon^ 

seils  par  certaines  familles  ,  et  la  confusidii  des 
«dits  tenus  secrets^  et  que  T aristocratie  interpré-^ 
isit'4  son  gré  suivant  que  leur  application  deve- 
nait utile  ou  préjudiciable  à  ses  iuléi  èis.  Les  ci- 
toyens crurent  y  trouver  un  remède  en  rédigeant 
me  demande  qui  tendait  à  iaire  décider  :  i*  Qy'à 
ï'avenii  on  voterait  au  Conseil  général,  à  la  ba- 
lotte  f  soit  par  billets ,  et  non  à  Toreilie  du  se- 
crétaire {déjà  le  Conseil  des  Deux -Cents  avait 
adopté  ce  premier  mode  ;)  2**  que  le  Deux-Cents 
élirait  lui-même  ses  propres  membres  ;  3**  qu'il 
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ne  put  pas  y  avoir  plua  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  même  Ikmille  dans  les  Conseils  ; 
4*  enfin,  qu'on  publierait  tous  les  édits  ,  de  ma- 
nièi^  que  chacun  pûl  avoir  unje  connaissance 
eiacte  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Telles  fiirent 
les  bases  de  la  demande,  que  Delachanaz  rédigea 
en  iornie  de  requête^  et  qu'il  voulut  lire  au  Con- 
seil général ,  réuni  pour  les  élections  ^  Dela- 
chanaz était  un  homme  doué  de  beaucoup  de 
vivacité  dans  l'eqirit ,  et  d'une  étonnante  activité. 
Les  syndics»  prévenus  de  son  intenlkm,  avaieot  les 
yeux  sur  lui  ;  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  il 
voulut  lire  ou  faire  lire  sa  requête^  il  se  vit  en« 
touré  d'audtteursy  qui  Fen  empêchèrent*  Ses  amis 

commencerciil  à  i>e  récrier  avec  force  ,  mais  l'a* 
vocat  l^ierre  Fatio»  membre  du  Deux, -Cents,  et 
rhomme ,  sans  conti^it ,  le  plus  considérable  et 
le  plus  éclairé  du  parti  populaire^  apaisa  Je  tu- 
multe et  conseilla  à  Delachanaz  de  remette  seu- 
lement sa  requête  au  procumir  général  :  3  lui 
paraissait  sans  doute  plus  convenable  de  mettre 
d'abord  en  demeure  le  magistrat  préposé  par  sa 
charge  au  maintien  des  droits  des  dtoyens,  et  au 
redressement  de  leurs  griels. 

Cependant  l'intention  des  Conseils  était  de  re- 
jpousser  ouvertement  ces  demandes ,  ou  de  gagneit 

'  Séukce  du  a  Janvier  1707.. 
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du  temps;  aussi  lliicnt-ils  vivement  contrariés 
d'appreadre  que  Deiachanaz  ferait  «igner  sa  re- 
quête par  tous  eeax  qui  en' approuvaient  le  con- 
tenu. Les  syndics  le  mandèrent  devant  eux  ,  pour 
lui  interdire  de  pareilles  démarches  ^  il  leur  ré^ 
pondit  courageusement  qu'on  pouvait  le  per- 
sécuter et  l'envoyer  au  supplice ,  mais  qu'il  ne  re- 
noncerait pas  à  son  entreprise.  Le  petit  Conseil  le 
manda  à  son  tour;  sans  plus  de  succès.  EnAn  lé 
Conseil  des  Deux^Ceuts,  devant  lequel  radaire 
fht  portée ,  ordonna  qu'il  serait  censuré ,  et  que 
sa  requête  couverte  de  signatures  serait  brûlée^ 
sans  qu  on  daignât  prendre  connaissance  ni  de 
son  contenu  ni  du  nom  des  pétitionnaires  £n 
même  temps  les  Conseils,  qui  ne  vouhiient  avoir 
Faîr  de  désapprouver  que  le  mode  adopté  par  De- 
iachanaz f  nommèrent  une  commission  chargée 
d'examiner  les  grieft  des  citoyens.  Deiachanaz 
subit  sa  censure,  ët  pendant  quil  se  disposait  à 
sortir  de  la  salle  du  Deux-Cents,  on  lui  ordonna, 
tons  peine  d'être  jeté' dans  les  prisons ,  de  remet- 
tre à  un  auditeur  qui  allait  le  suivre  T original 
de  la  requête.  Il  se  soumit,  et  le  premier  syndic, 
de  Normandie  le  jeta  dans  les  flammes.  Etait-ce 
respecter  le  droit  de  représentation  qu'on  ne  con- 


'  L'aûfaire  fut  coiiiiuiiniqttL^c  au  Sciial  le  11  janvier  :  il  parut 
Hrv;nit  rf  Co}]sv\]  I  ^  IciidemAiO)  et  devant  celui  de»  DeiixrCcmf 
le  j  7  du  même  uioU. 
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testait  pas  aux  citoyeRs  ?  La  nouvelle  de  cet  ou- 
trage se  j^pandit  avec  rapidité  ^  et  bieulot  se  for- 
mèrent de  tout  côtés  de$  conçiliabules ,  notam- 
ment au  Manège ,  où  les  avi^  les  plus  extrava^ 
gans  témoignaient  de  la  plos  profonde  irritiitîon 
du  peuple. 


1 

1 

toyens  ne  tardèrent  pas  à  se  diriger  vers  THotel- 
de-Ville,  où  Âla  venaient  demander  justice  d« 
raffiront  (pHon  leur  avait  Mt,  car,  disaient-ib  » 
c  est  nous  humilier  tous  que  de  brûler  nos  si- 
gnatures. Dès  qtie  le  Conseil  a^^P*^^  ^  cour 
de  rHôtel-clc-\  illc  était  remplie  de  la  ibule  des 
réclamans,  il  s'empressa  de  leur  dépêcher  le  lieu- 
tenant et  le  procureur-général  qui  ne  purent  rien 
en  obtenir  ;  ils  se  décidèi^nt  alors  à  leur  envoyer 
les  syndics  Chouet  et  Buisson  accompagnés  de 

quatre  conseillers,  leur  donnant  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qui  sei^ait  nécessaire  p^ur  les  eugi^r 
à  se  retirer.  Le  premier  syndic  Chouet,  arrivé  en 
présence  des  citoyens ,  vit  que  le  seul  parla  à  pren-* 
dre  était  d*user  de  modération.  Il  excusa  d'abord 
les  Conseils  sur  la  niesure  pi  ise  à  Tégard  de  Delà- 

cbanaz  et  de  sa  requête,  et  vanta  beaucoup  les 
soins  que  se  donnaient  les  magistrats  pour  assurer 

le  bonheur  du  peuple.  Ce  discours  ^  bien  que  peu 
significatif  y  calma  beaucoup  les  esprits;  mais 

Deloline  ne  perdit  pas  pour  cela  l'occasion  de  rap- 
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peler  au  syndic  que  ce  n'était  pas  répoudre  à  la 
réctematîoii  qu'ib  eotendaieiit  porter ,  et  dans 

laquelle  ils  [jcisistaient  à  vouloir  être  cntuiulus. 
Chouftt  aîufii  pre«»é  répondit  qu  à  cet  ettét  Ici 
CoffiseUs  avaient  nommé  une  eommimon ,  dans 
le  seio  de  laquelle  iil  invitait  les  citoyens  à  se  ren- 
dmimn  en  corps»  mais  seulement  au  nmnbre  de 

cioq  OU  six.  Certes  ce  magistrat  ne  se  doutait  pas 
qu'en  indiquant  la  voie  des  députations  el  des 
eommiasaîres  aux  oito^rensy  il  leur  assurait  les 
moyens  iic  taue  triompher  leurs  prétentions,  et 
ceux  de  ne  pas  souiller  le  noble  cause  de  la  liberté 

par  des  émeutes  sanglantes. 

£n  r^itnint  auprès  de  leurs  compatrioles  réu- 
nis au  llanége,  ceux  qui  étaient  montés  à  TMlelr 
de- Ville  rendirent  compte  de  leur  auccès»  car 
ib  ne  demandaient  pas  autre  chose  que  de  pou- 
voir présenter  régulièrement  leurs  griefs.  L&ar 
rapport  remplit  l'assemblée  d'enthousiasme^  toi|s 
alors  se  levèrent,  se  découvrirent,  et  la  main' 
drmte  levée ^  ils  prêteront  le  serment  solennel  de 
rester  unis,  mcKyrés  et  inébranlables  dans  leurs 
desseiiiâ,  ei  surtout  de  ne  jamais  abandonner  ceux 
qu'ils  allaient  choisir  pour  commissaires.  Us  ag^ 
€ompIirent une  partie  de  ce  serment,  l'autre  fut 
oubliée.  Pierre  ,  iatio  fut  prié  de  devenu*  leur 
ebrf,  et  il  accepta  cette  mission  qui  devait  lui 
tie venir  fs^talc;  ou  lui  adjoignit  plusieurs  autres 
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citojfens  parmi  lescjuels  on  remarquait  Leinaître,  | 
Piaget,  Delolme,  Kevilliod^  Oelaciianaz,  Marcel  | 
et  Oentand»  hommes  d'un  grand  patriotisme,  mais  i 

qui  tous  n'avaient  pas  la  hauleur  dos  vue  ni  la 
fermeté  de  caractère  de  l'avocat  Fatio.  Ce  juris- 
consulte profond  était  dans  une  position  qui  sem- 
blait  devoir  le  rapprocher  de  la  classe  aristocra- 
tique dans  laquelle  il  était  né.  Son  frère  était 
membre  du  Sénat»  lui-même  était  do  grand 
Conseil,  il  avait  été  auditeur^  juge  du  chapitre 
de  Saint-Victor,  et  châtelain  de  Peney.  Mais  in- 
dépendant par  caractère  et  libéral  par  conscienoe, 

11  s'était  voué  à  la  carrière  périlleuse  d'organie  des 
grie&  du  peuple  contre  1  aristocratie,  comme  cet 
antrechàtelain  de  Peney,  rillustreBerthelier,  avait 
osé  jadis  lutter  pour  la  cité  contre  le  tyrannique 
bâton  épisoopal  de  révéque  Jean-le-Bâtard.  Tout 
comme  Berthelier,  Fatio  n*îgnorait  pas  le  sort 
qu'on  lui  réservait.  Déjà  il  s'était  mis  en  état 
d'hostilité  contre  le  Sénat,  dans  l'affaire  des  Vau- 
denet^  et  il  avait  fait  plier  Forgueil  de  ce  Corps 
devant  la  justice  de  ses  réclamations.  Toutefois  il 
n'ignorait  pas  que  leSénat  et  ses  propres  collègues 
s'étaient  secrètement  promis  de  Thumilier  ou  de 
le  perdre.  Son  dévouement  ne  se  laissa  pas  re* 
froidir  par  de  pareils  obstacles.  Les  grands  ci- 
toyens n'envisagent  que  le  triomphe  de  leur  cause, 
leur  propre  tombeau  dût*il  servir  de  marche-pied 
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pour  relever  l'autel  de  la  liberté!  Qu  ou  cesse  doue 
de  répéter  arec  les  chronicfiieors  que  Fatio  se  jeta 
daus  le  parti  populaire  parce  qu'on  ne  voulut  pas 
le  recevoir  dans  le  petit  Conseil  où  son  frère  sié- 
geait déjà  y  comme  ils  ont  dit  de  Berthelier,  quil 
devint  Tennemi  de  l'évéque  parce  qu'il  lui  avait 
ealevé  sa  chatellenie ,  tons  deux  auraient  obtenu 
par  la  servilité  les  bonnes  grâces ,  Tun  de  Jean-de- 
Stvoie,  l'autre  de  raristocratie,  ils  les  méprisèrent, 
pour  se  vouer  à  un  périlleux  apostolat,  sachant 
bien  qu'en  religion  comme  en  politique  les  pre- 
mku  apAtres  n  obtiennent  presque  jamais  que  la 
palme  du  marlyre^  pour  laisser  à  leurs  descendans 
les  gloirf  iijtai  triomphe. 

Les  nouveaux  commissaires  se  rendirent  sur-le- 
champ  à  la  commission ,  dans  le  sein  de  laquelle 
ffkÉtf6  soutint  le  droit  qu'avaient  les  citoyens  de 
ti|per  des  requêtes ,  et  de  les  délibérer  entre  eux. 
liiiMUMDiasiaaiMiiercha  à  justifier  la  conduite 
qtf  avaient  tenue  les  Conseils  à  1  égard  de  Delacha- 
nas  :  die  promit  ensuite  de  faire  son  rapport  au 
Sénat  et  au  grand  Conseil.  Fatio  et  Delachanai 
sortirent  du  lieu  de  la  réunion  pour  instruire ,  de 
Jraiu  pMniers  efforts ,  les  citoyené  qui  les  atten- 
daient  sur  la  Treille,  et  qui  les  reconduisirent 
iliCBeox  au  bruit  d'unanimes  acclamations. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit ,  la  politique  des  Conseils 
eonsistait  à  ne  pas  heurter  le  peuple  de  front  et  à 
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gagner  du  temps  €0  fatiguant  sa  patience.  A  cet 
effet  ik  se  proposaîent  d'avoir  Tair  de  céder  sar 
quelques  points  lusignificinî» ,  loul  en  icjctaiii  ce 
qoi  pouvait  altérer  lieur  pouvoir  usur{)é.  Dans  ce 
butp  le  Sénat  lit  porter  au  grand  Conseil  le  préa- 
vis qn  il  avait  arrêté.  Il  consentait  à  l'impression 
des  éûii&,  «ans  en  fixer  l'époque;  il  promettait  de 
nommer  une  eoimnisaion  pour  «Laminer  la  ques- 
lion  de  savoir  s'il  fallait  réduire  à  un  nombre  dé- 
lenniné  les  membres  d'une  même  iamilie  qui 
pouvaient  siéger  ensemble  dans  les  Conseils;  il 
rejetait  toutes  les  autres  demandes.  Le  grand  Con- 
seil allait  s'occuper  de  la  disonssion  de  ce  préavis, 
quand  ses  délibérations  furent  interrompues  par 
la  nouvelle  qu'il  reçut  de  la  résolution  que  ve- 
naient de  prendre  les  citoyens  de  porter  leurs  ré^ 
damations devant  le  Conseil  général.  Fatio,  Tame 
du  pai  ti  national  y  s  était  aperçu  qu'il  allait  être 
joué  par  les  Conseils ,  juges  et  partie  dans  ceœ 
alftirCp  et  il  avait  proposé,  dans  deux  tssemblées 
te^iues  au  logis  de  la  Tour-Perce ,  de  réclamer  la 
eonvocàtion  de  T  Assemblée  souveraine»  seule  com- 
|>étente,  pour  opérer  de  pareilles  réformes.  Son 
projet  était  d'ajouter  aux  demandes  de  lielachanaz 
eelie  de  réunions  annuelles  du  Conseil  général , 
aiiu  (1  11  voir  périodiquement  l'occasion  de  pro- 
duire les  jusles  demandes  du  peuple.  Plus  cette 
proposition  était  rationneUe,  moins  elle  devait 
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plaire  aux  Conseils^  qui  espéraient  rester  les  arbi- 
tres suprêmes  de  la  question ,  et'apaiser  le  peuplé 
par  des  concessions  sans  danger  pour  leur  autorité; 
aussi  témoignèrent-ils  leur  mécontentement,  et 
cherchèrent-ils  à  éluder.  Il  fallut  céder;  mais  tout 
en  paraissant  accueillir  le  vœu  des  commissaires^ 
ils  annoncèrent  seulement  qu'ils  assembleraient 
le  Conseil  général  avant  le  i5  mai.  En  même 
temps  ils  écrivirent  à  Berne  et  à  Zurich  ,  deman- 
dant à  ces  cantons  l'envoi  de  représentans  (jui 
pussent  les  aider  à  contenir,  disaient-ils,  la  muti- 
nerie de  certains  brouillons.  Les  représentans  ne  se 
firent  pas  attendre.  Déjà  le  grand  bailli  de  Nyon 
avait  échoué  auprès  des  citoyens  ;  pour  cette  fois, 
ils  vinrent  au  nombre  de  quatre  :  le  statbalter 
Ulrbich  et  le  capitaine  Escher  pour  Zuricb;  Fris- 
chiug  et  Sleiguer  pour  Berne.  Dès  leur  arrivée, 
les  Conseils  cbercbèrent  à  les  circonvenir  ;  de  leur 
côté,  les  citoyens  ne  manquèrent  pas  de  leur  pré- 
senter des  Mémoires ,  dans  lesquels  leurs  griefs  et 
leurs  prétentions  étaient  clairement  déduits.  Us 
demandèrent  aussi  et  obtinrent,  non  sans  quelque 
opposition,  qu'on  ferait  imprimer  sur-le-cbamp 
lavis  des  Conseils  sur  les  réclamations  à  eux 
adressées. 

Si  l'aristocratie  sentait  l'importance  d'une  vic- 
toire dans  le  procbain  Conseil  général,  le  parti 
populaire  ne  l'appréciait  pas  moins;  de  part  et 
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d'autre  on  s'agitait;  le^  citoyens  reDouvelaieo^ 
fréquemment  leurs  assemblées  ^  et  Toyaient  cha- 
que jour  grossir  leurs  rangs  ;  les  Conseils  cher- 
chaient à  séduire  les  bourgeois  et  à  les  détacher 
du  parti  Fatio  par  des  menaces  ou  des  prières: 
rien  n'était  négligé.  Les  Conseils  s*ayisèrent  d'un 
moyen,  sur  lequel  ils  comptèrent  beaucoup  ;  ils  se 
proposèrent  d'obliger  tous  les  membres  du  Conseil 
général  à  prêter  de  nouveau  avant  de  voter  le 
serment  ordinaire  des  bourgeois ,  qui  contenait  la 
promesse  de  garder  inviolablement  les  édiu  ;  ils 
espéraient  qu*après  un  pareil  serment  aucun  d'eux 
n  oserait  proposer  ni  soutenir  des  changemens  à 
ces  éditSy  dont  il  viendrait  à  Tinstant  de  jurer  la 
stricte  observation.  Ils  voulaient  aussi  maintenir 
le  mode  ordinaire  de  votation,  qui  donnait  tant  de 
&cilité  aux  magistrats  prévaricateurs^  capables  de 
compter  à  leur  gré  les  suffrages  confiés  à  leur 
oreille  ;  ils  attendaient  encore  beaucoup  de  la  pré- 
sence des  représenfans  suisses  »  qu'ils  invitaient  à 
se  trouvera  la  séance  ;  ils  voulurent  eniiu  n'aver- 
tir les  Citoyens  qu'au  dernier  moment,  afin  de  les 
prendre  au  dépourvu.  Ainsi  fut  convoqué  le  4  mai 
le  Conseil  général ,  qui  devait  se  réunir  le  lende- 
main. 

Au  jour  indiqué ,  les  Conseils  partirent  procès- 

sionnellement  de  riIôtel-de-Ville  pour  se  rendre 
au  temple  de  Saint^Pierre^  et  tes  citoyens  mirent 
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la  même  solennité  dans  leur  marclie:  ils  s  étaient 
réunis  à  la  Madelaine ,  où  ils  avaient  été  harangués 
par  Piagety  et  où  ils  avaient  donné  charge  à  Mar^ 
oet  et  à  Fatio  de  porter  la  parole  ca  leur  nom.  Ces 
préliminaires  accomplis  »  ils  se  mirent  en  marche , 
de  deux  en  deux ,  avec  le  plus  grand  ordre.  Les 
repré&eiitans  de  Berne  et  de  Zurich  assistaient  à  la 
séance:  ils  lurent  un  discours  empreint  de  beau- 
coup de  mcidération.  Après  eux,  le  syndic  Ghouet 
prit  la  parole,  et  commença  par  reconnaître  la 
souveraiueté  du  Conseil  général  dans  des  termes 
€(ni  devaient  calmer  beaucoup  rirritaCion  de  Tas-- 
semblée: 

K  Ce  serait 9  disait-il,  une  pensée  criminelle  de 

«douter  que  la  souveraineté  n'appartînt  à  ce  Con- 

nBcil        Ce  souverain  Conseil,  en  commettant 

cf  Texercice  de  sa  souveraineté ,  n*a  point  aban- 

•«donné  son  droit:  il  ne  s'en  est  point  clépoinllé, 
«  il  l  a  conservé  et  le  conserve  toujours  en  entier.  » 

Après  ce  discours ,  qui  n'avait  d  autre  objet  que 
de  bien  disposer  les  esprits,  le  secrétaire  d'état 
lut  la  formule  du  serment,  l  atio  se  récria  aussi tôt^ 
et  quelques  centaines  de  voix  se  réunirent  à  la 
sienne,  de  sorte  que  de  toutes  parts  on  n'enten- 
dait que  ces  mots;  Pas  de  serment I  pas  de  ser-* 
ment  I  Les  syndics  virent  bien  qu'ils  ne  pourraient 
pas  faire  autrement  que  de  faire  voter  sur  le  ser- 
ment,  et  ils  se  disposaient  à  le  iaire ,  quand  Fatio 
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prolesta  contre  la  présence  des  représentans  suis- 
ses y  disant  que  la  délibération  ne  poinraiC  qa*étre 
influencée  par  cette  assistance ,  en-dehors  des  lois 
et  des  usages  reçus.  Il  demandait  «^u'on  opinât  sur 

sa  protestation;  cependant,  par  égard  pour  les 
envoyés  de  Berne  et  de  Zurich ,  il  n'insista  pas 
davantage;  mais  il  réclama  avec  tnstanee  le  vote  i 
la  balotte.  Le  petit  Conseil  crut  pouvoir  faire  pas- 
ser aux  voix  suivant  le  mode  accoutumé  ;  les 
membres  se  levèrent^  et^  passant  i  l'oreille  du 
seci Claire,  ils  opinèrent.  Vint  le  tour  de  l'audi- 
teur Gaiatin;  celui-ci  rei'usa  formellement  de 
voter  avant  qu'on  n'eût  décidé  sur  le  mode  à  sui- 
vre. Cette  résistance  donna  lieu  à  de  vives  accla- 
mations de  la  pai't  des  citoyens ,  et  les  syndics  » 
prévoyant  une  défaite,  ajournèrent  rassemblée 
au  12  mai. 

Dans  Tintervalle»  les  Conseils  avaient  étudié 
l'esprit  public,  et  ils  avaient  été  amenés  à  penser 

qu  il  ne  fallait  pas  insister  sur  le  serment ,  non  plus 
que  sur  le  refus  de  faire  voter  au  sujet  du  mode 
d'aller  aux  voix;  d'autre  part^  les  représentans 
suisses^  qui  n'avaient  pas  été  étrangers  à  la  modé- 
ration résolue  par  les  syndics ,  refusaient  de  se 
trouver  en  Conseil  général ,  à  moins  que  cette  as- 
semblée souveraine  ne  les  y  invitât;  dés  quelle 
fut  ouverte,  l'unanimité  demanda  leur  présence» 
et  ils  s'y  rendirent*  Il  eût  été  par  trop  pénible» 

V. 
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pour  les  Conseils >  d'avoir  Vair  de  céder  riea  au- 
delà  de  ce  qu  Lis  avaient  déjà  oûert;  aussi  firenl- 
ils  insinuer  au  docteur  Ghenaud  la  pensée  de  pro- 
poser une  sorte  de  juste-milieu  entre  les  exigences 
réciproques.  Celui-ci  demanda  donc,  à  titre  de 
transaction  y  quon  se  réduisit  à  obtenir  Tîm- 
pression  des  édits  politiques ,  la  révision  des  édits 
civils  y  rinlroductiou  des  biiicts  dans  les  élecUous 
du  Conseil  général  ^  quelques  limitations  dans  le 
nombre  des  personnes  de  la  même  famille  qui 
pourraient  entrer  dans  les  Conseils,  et  la  récusa^ 
tion  des  principaui^  parens  lorsqu'on  procéderait 
à  l'élection  des  offices,  dont  les  Conseils  di^po- 
saienL  Ferdiiau ,  reprenant  la  proposition  de  JtV 
ûot  demanda  quon  y  ajoutât  une  convocation 
périodique  du  Conseil  (jcncral  Cous  les  cinq  ,  sept, 
ou  dix  ans.  Ces  propositions  réunies  ébraniéreut 
quelques  citoyens;  toutefois  Fatio  s'étant  empressé 
de  les  éclairer  sur  les  [)()ints  (jui  se  trouvaient 
écartés,  ils  revinrent  bientùl  à  penser  comme  lui 
qu'on  ne  leur  offrait  que  d'insi^ifiantes  réformes. 
En  effet,  on  se  eontenlail  de  réviser  les  ëdits 
civils,  quand  la  révision  des  édits  politiques  était 
la  pins  urgente  ;  on  n*admettait  le  suffrage  à  la 
Lalofte  que  pour  les  élections,  tandis  que  la  vola- 
tion  des  lois  restait  soumise  à  l'ancien  mode  :  c  n 
ne  changeait  rien  à  Téleclion  du  grand  Conseil  ; 
enfin  on  rejetait  la  piupu:»iliun  de  i  atio,  qui  con- 
TOM.  III.  3 
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sistait  à  âiire  décréter  que  tonte  repréeentatioii^ 

appuyée  par  cinquante  citoyens ,  devrait  doréna-' 
vaat  être  portée  au  Conseil  général.  Les  syndics, 
iDcore  peu  sân  du  résultat  ^  ajoumérMt  de  non-' 
Teau  l  a^^mblée,  malgré  la  vive  opposition  des 
citoyens  y  qui  se  retirèrent  pourtant  sur  les  pres- 
santes instances  de'  Tauditeur  Galatin. 

La  proposition  du  docteur  Chenaud  ofirait  aux 
Conseils  le  moyen  de  paraître  animés  d'un  grand 
d^r  de  conciliation  ;  ils  y  adhérèrent ,  et  redou- 
blèrent d'efforts  pour  afiaiblir  le  parti  Fatio.  Déjà 
ils  avaient  vu  quelques-unes  de  leurs  maneauvrea 
couronnées  de  succès.  L'auditeur  Galatin  se  ran- 
geait à  Favis  de  Chenaud;  bon  nombre  d  autres, 
ou  découragés  ou  séduits^  suivaient  cet  exemple; 
parmi  ceux-ci  se  trouvaient  même  des  hommea 
que  l'appât  d'une  récompense  porta  à  se  glisser 
dans  rintimité  de  Fatio  pour  espionner  ses  dé- 
marches et  en  instruire  les  syndics.  De  ce  nombre 
était  un  nommé  Isaac  Dejoux,  dont  l'infamie  ne 
tarda  pas  à  être  révélée. 

Avant  le  26  mai ,  jour  auquel  rassemblée  avait 
été  ajournée,  le  Sénat  porta  les  propositions  de 
Chenaud  au  grand  Conseil;  celui-ci  y  ajouta  une 
dispotttion  portant  qu'aucun  changement  auifr 
édits  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé en  Conseil  général  s  c'était  arrêter  les  usur* 
pations,  mais  paralyser  eo  même  temps  letréfoi^ 
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tues;  car  les  Conseils  n'étaient  que  trop  bien  dis- 
posés à  laisser  la  république  dans  Vétat  où  leurs 
empiétemens  continuels  l'avaient  placée.  A  ces 
prétendues  améliorations,  publiées  avec  complui-^ 
sance  ,  les  citoyens  voulurent  opposer  les  deman-^ 
des  formulées  par  Fa tio  ;  mais  ils  éprouvèrent  les 
plus  grandes  difficultés  pour  les  faire  imprimer. 
L'imprimeur  Jaquier  s'en  défendit ,  sous  prétexte 
de  son  serment  de  ne  prêter  roffice  de  ses  presses 
qu'après  la  permission  des  syndics,  qui  n'avaient 
fjarde  de  l'accorder;  ils  finirent  cependant  par 
obtenir  cejqu'ils  désiraient  de  l'imprimeurde  Tour- 
nes, et  leurs  réclamations  furent  répandues  deux 
jours  arant  celui  de  l'assemblée. 
*^  Tant  d'efforts ,  dirigés  dans  un  but  opposé  par 
les  deux  partis,  laissaient  présager  un  Conseil 
général  tumultueux.  Cette  prévision  se  réalisa, 
bien  que  l'agitation  toujours  croissante  ne  portât 
pas  les  citoyens  à  tous  les  excès  qu'on  en  redoutait. 
On  commença  par  faire  opiner  sur  le  mode  de 
votation;  mais^  d'après  l'ancien  mode,  seulement 
les  syndics  avaient  résolu  de  choisir  quatre  secré- 
taires chargés  de  recevoir  les  suffrages  à  l'oreille. 
Le  résultat  du  scrutin  donna  une  majorité  de  qua- 
rante voix  à  fancien  usage,  soit  que  le  parti  Fatio 
se  fût  affaibli,  soit  que  les  suffrages  eussent  été 
faussement  comptés  par  les  secrétaires ,  ainsi  que 
le  prétendirent  les  citoyens.  Ce  préalable  accom- 
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pli,  le  premier  syndic  proposa  d'approuTer  dan» 
leur  ensemble  les  propositions  réunies  do  docteur 

Chenand ,  de  Perdriau  et  des  Conseils.  Faiio  de- 
mandait de  son  coté  qu'on  votât  séparément  sur 
chacun  des  articles ,  et  que  son  projet  d'ëdit  fût 
aussi  soumis  à  la  votatiou  ;  mais  de  ^Normandie 
lit  passer  immédiatement  aux  voix^  sans  accéder  à 
sa  demande.  Alors  Fatio  se  retira  au  fond  du 
temple  avec  ses  adhérens,  qui,  comme  lui,  refu- 
sèrent de  voter,  malgré  les  injonctions  et  les 
prières  des  audileurs  et  du  sautier.  Comme  on  le 
prévoit  I  le  projet  des  Conseils  obtint  la  majorité 
des  votans;  et  les  syndics  se  retirèrent  avec  les 
Conseils  après  avoir  reçu  les  félicitations  des  re- 
prébentans  suisvsc^  qui  assistaient  à  celte  troisième 
assemblée  y  et  qui  avaient  quelque  confiance  dans 
ses  résultats  pour  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Cependant  Fatio  et  ses  adhérens  étaient  restés 
dans  le  temple ,  au  nombre  de  plus  de  trois  oents^ 
s  obstinant  à  protester  contre  la  manière  subrep- 
trice  dont  on  s  était  servi  pour  obtenir  Tapprobai- 
tion  du  Conseil  général  ;  le  Sénat  etavoya  deux 
auditeurs  aiin  de  les  engager  à  se  retirer^  et,  dans 
le  même  instant ,  les  députés  suisses  avaient  iait 
appeler  Fatio  dans  le  même  but.  Pénétré  du  désir 
de  ne  pas  exposer  la  ville  à  une  guerre  civile,  dont 
les  suites  pouvaient  être  désastreuses^  Fatio  revint 


Diyitizeo  by  GoOglc 


(1707)  SEPiitxMK  liPOQUE.  21 

anfirès  de  ses  amis,  qu  il  chercha  à  calmer,  les 

pressant  de  se  retirer.  A  peine  commence-t-il  à 
mnener  la  modération  parmi  des  hommes  révol- 
tés de  tant  d'injustice ,  qu'an  cri  général  d'épou- 
vante et  il' indignation  s*éiéve  du  sein  de  rassem- 
blée. IVois  conseillers  et  quatre  membres  du 
Beui-Cents  venaient  sommer  les  citoyens  de  se 
retirer,  et  le  temple  était  cerné  par  trois  compa- 
gnies de  la  ^mison^  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil.  La  cité  tout  entière  s'émut  à  cette  nouvelle. 
On  égor^re  nos  frères ,  s'écriait-on  de  toutes  parts^ 
et  soudain  femmes^  enfans,  amis  s'empressent  de 
porter  des  armes  à  leurs  pères ,  à  leurs  époux  ^  à 
leurs  concitoyens,  aussi  Imprudemment  menacés. 
La  ièmme  de  Fatio  est  à  leur  tète.  Que  fera  ce 
eoorageux  citoyen?  Abusera-t-il  de  la  dictature 
que  rindi^jnalion  populaire  peut  jcler  dans  ses 
mains,  s*il  veut  profiter  de  ses  avantages?  Non. 
Son  influence  n  est  employée  qu'à  éviter  Teflusion 
du  sang.  Certes  il  ne  fallait  rien  moins  qu  une  voix 
amie  pour  résoudre  ces  citoyens  irrités  à  se  sou- 

111  e  Lire. 

Le^représentans suisses,  après  avoir  si  heureu-* 
sèment  employé  leurs  offices  auprès  de  Fatio,  se 
hâtèrent  de  se  rendre  auprès  des  Conseils,  aux- 
quels ils  remontrèrent  l'urgence  de  publier  une 
amnistie  qui  put  prévenir  le  retour  des  troubles 
et  ramener  les  citoyens  par  la  douceur.  Le  Con- 
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seîl  étroit  trouva  cet  avis  fort  sage»  et  prit  iminé*  ' 
clmtement  mir  loi  de  Aire  publier  Tamnittie  9  qui 

fut  )e  lendemain  seulement  présentée  au  granct 
Conseil,  et  Approuvée  par  œ  oorp6^  Les  repré^ 
sentans  suisses  avaient  eu  quelques  droits  à  exiger 
f  amnistie;  car  cëtait  malgré  leur  avis,  et  au  mo- 
fuent  où  ils  négociaieut  avee  Fatio  9  que  les  Con- 

»  Je  vais  rapporter  lexluelleiuenl  cet  acte  d'amnistie:  car  de 
cette  pièce  do'couic  la  preuve  des  torts  affreux  des  CqoseîU  ^ui 
rayaient  détlaré  inTjolaMe  : 

De  PAt  fto^  BlAGjtiriQUEç     Tais-Hovoiis  Ssigniubs, 
*  Sriroicf  iT  Goirstn.^. 

u  Les  questions  qui  avaient  causé  des  mouvemeos  dans  ccUq 
»  ville»  ayant  éié  décidées  aujourd'hui  par  le  GpBseil  gëoéral  et 
¥  souverain  ^  il  csl  ordonné  k  tous  citoyen* ,  bourgeois,  natifs  et 
i<  liabllans  de  se  retirer  chacun  chez  soi  eu  paix.  Mesdits  'frèa- 
I'  Honorés  Seigneurs,  confnrmemcnl  à  ce  qui  a  été  prononcé  par 
M  M.  le  premier  Syndic,  dans  le  temple  de  Saint-Pierre,  vonlant 
^bien  oublier  toutes  les  démarches  ei  mouvemens  qui  peuvent 
«avoir  été  faits  jusqu'à  cette  heure,  quelques  irréguliers  qu*ilf 
■  aient  tfttf ,  sans  en  rechercher  personne ,  à  k  charge ,  par  ceûr 
«  qui  y  auraient  en  quelque  part*  de  rentier  dtaa  icur  devoir  «i 
«  dans  rohéinaace  ;  ^  quelles  fins  ils  défendent  à  toutes  sortes  de 
«pevsoBBes,  citoyens,  bourgeois,  natifs  ou  habitans  «  de  faire  an- 
»cuns  attiroupcnieiis,  cabales,  pratiques  ou  machinatiou,  et  de 
*(  tenir  aucunes  assemblées  ou  Conseils  particuliers ,  pour  aller  au 
"  Contran  r  de  ce  qui     i'K^  atTrt»'.  't  peine  rVclrc  déclarés  st'di- 

«  tieux  et  perturbateurs  du  repos  public ,  et  d'éli;e  châtiés  conun« 
««  tels. 

«Sigiié,  Absiuam  MëSTREZAT, 
M  Secrétaire  ttÉtat,  j» 

(Registres  des  Conseils). 
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ieils^  qui  ks  tn  avaient  chargés  ^  dirigeaient  des 
troupes  vers  le  temple  de  Saint-Pierre. 

L'intention  évidente  des  Ckmseils  était  de  reAi*^ 
•er  toute  négociation  amicale  pour  suli^nguer  k 
)>ourgeoisie  et  la  réduire  au  silence  par  rautoritë 
lat  par  la  forée.  Us  prél^daijsnt  que  les  députés  d# 
Berne  et  de  Zurich  (alliés  de  k  république  et  non 
pas  des  magistrats)  devaient  les  soutenir  dans 
IfMiftt  projets  I  ils  allaient  même  jusqu'à  déclarer 
sans  détour,  dans  les  convef*sations  particulières ^ 
qu'ils  avaient  envie  d'ensanglanter  la  scène  '  •  Les 
députés  frémissaient  de  leur  entendre  tenir  un  pa- 
ineil  langage  f  ils  crurent  que  ces  menaces  et  ces 
opinions  ne  survivraient  pas  aux  circonstances  qui 
les  avaient  frit  naître ,  et  ils  partirent  en  recona* 
mandant  aux  magistrats  de  respecter  l'acte  d'am- 
Aistie  qu  ils  leur  avaient  iippo9é.  «  La  moindre  at- 
u  teinte  à  cet  ordre  sacré ,  leur  disaient-ils  ^  bles^ 
«serait  la  foi  publique  et  compromettrait  vos 
(r  alliés,  puisque  c  est  à  notre  sollicitation  qu'il  a 
w  été  frit ,  et  que  notre  parole  y  est  engagée  so- 
«  lenncllement.  «  On  conçoit  à  peine  comment  il 
se  iit  qu'avec  des  idées  aussi  justes  sur  l'état  des 
choaesi  les  Suisses  prétassent  ensuite  l'appui  de 
leurs  troupes  à  l  ëpouvantable  rcaclion  ai  Istocra- 
tique  qui  suivit  de  si  prés  l'amnistie  et  en  consa- 

'  Ces  phrase?  sont  lextuellrment  rxïrnitcs  des  lettKS  qu'ëcri- 
raieni  les  députés  suiue»  à  leurs  mandaos. 
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cra  la  plus  iu$i(jnc  violation;  mais  les  Suisses,  loiu 
d'être  les  complices  volontaires  des  Conseils ,  ne 

furent  que  leurs  dupes;  ceux-ci  profitèrent  du  mo- 
ment où  le  voisinage  d'une  année  française  et  Té- 
tât général  de  r£urope  semblaient  menacer  la  ré- 
publique pour  demander  des  compagnies  auxiliai- 
res à  Berne  et  à  Zurich  '  ;  ces  cantons  s'empressè- 
rent de  les  envoyer*  Certes  ils  ne  sedbutaient  guère 
que  c'était  pour  leur  faire  monter  la  garde  au  pied 
d'unéchafaiid. 

Dés  que  les  troupes  de  Berne  furent  arrivées , 
les  syndics  firent  cesser  le  service  de  lu  .'larde  bour- 
geoise comme  ils  avaient  empéciié  les  citoyens  d'al- 
ler en  armes  au-devant  de  leurs  alliés,  et  ils  com- 
mencèrent à  inilifTjcr  des  peines  plus  ou  niums 
graves  aux  principaux  citoyens  du  parti  national. 
Les  uns  y  Dentand  entr*autres,  furent  condamnés 
à  faire  amende  lionorable  et  au  bauiussement  per- 
pétuel; d'autres  furent  cassés  ou  suspendus  de  leur 

■  Je  trouve  la  preuve  de  la  ▼ërilable  inteniion  des  Conseils, 
({tiaud  ils  demandèrent  ces  secours^  dans  line  relation  des  trou- 
bles de  1707,  <iu  ils  firent  rédiger  pour  leur  justificalioD. 

On  V  lit  le<i  ])lirases  suivantes  : 

«Ou  pii.i  les  rcpresenlans  de  dideier  leur  départ  de  qaehpies 
t<  jours;  mais  te  terme  n'eUuil  pas  sunisantpour  donner  le  temps 
«aux  esprits  de  se  ealmcr,  on  peusa  à  chercher  queh^ue  éi^uiva- 
«cleni,  et  le  Conseil  se  diftermina  ats^ent  h  demander  k  lleme 
«  trois  cents  hommes  de  secours,....  D'ailleurs  on  n*étml  pas  fiché 
«  d'avoir  au-dedans  des  forces  pour  réprimer  les  factieux.  » 

Maigre^  ces  aveux,  nous  verrons  tout-a^rheure  les  Conseils 
traiter  de  séditieux  ceux  qui  leur  aUribuaicnt  celte  pensée. 
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bourgeoisie  ;  on  prodigua  les  amendes  el  les  flé- 
trissures,  et  Ton  vit  ces  magistrats^  se  livrant  aux 

éf^arenu  ns  dégoûtans  des  rancunes  aristocratiques, 
iaire  iouelter  entre  les  deu2L  ponts  d'honorables 
«Âlo^ens  péle-méle  avec  quelques  femmes  soup- 
çonnées d'avoir  porté  les  armes  à  leurs  inai  is  dans 
du  dernier  Conseil  général.  Fatio  fut  à  la 

même  époque  chassé  du  Coribcil  des  Deux-Cents  ^ 
atec  défense  d'y  rentrer  açarU  le  bon  plaisir  de  la 
Seigneurie.  Le  motif  de  ces  condamnations  avilis- 
santes était  puisé  dans  la  part  que  les  accusés 
avaient  prise  i  la  prétendue  sédition  du  a6  mai, 
à  la  suite  de  laquelle  la  maison  de  Dejoux,  Tés- 
pion  de  Fatio ,  avait  été  envahie ,  et  aux  rassem- 
blemens  du  lendemain  ;  cependant  l'amnistie  était 
postérieure  à  la  plupart  de  ces  actes ,  et  le  Conseil 
des  Deux-Cents  ne  Tavait  confirmée  qu'après  les 
raj^semblemens  de  Saint-Gcrvais ,  dissipés  sans 
ifoubie.  Or  voici  comment  les  Conseils  rendaient 
compte  de  ces  premières  persécutions.  «  On  chà- 
u  tia  ,  écrivaient-ils ,  avec  douceur  les  plus  coupa- 
it Ues  dans  la  sédition  excitée  à  la  rue  du  Boule  et 
(c  dans  celle  qu'il  ^  avait  eu  le  lendemain  à  Saint- 
ce  Gervais.  m 

De  tels  chftlimens,  loin  de  calmer  les  esprits,  les 
a^rissaient  de  plus  en  plus;  c  était  là  que  les  nia- 
gistrats  voulaient  en  venir,  car  leur  but  était  de 

diviser  le  parti  national  et  de  trouver  des  prétcx- 
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les  plausibles  pour  immoler  leurs  plus  redoutaUes 
adversaires.  U  arriva  ce  qui  arrive  toujours  en  pa-< 
ràl  cas:  les  partisans  de  Falio  virent  m  a^arer 
d  eux  les  liommes  séduits  ou  frappés  de  terreur, 
tandis  qu'eux-mêmes^  exa^res  par  l'aspect  de 
plusieurs  d'entre  eux,  fimetlës,  minés  ou  bannis» 
cherchaient  à  se  rassembler  afin  d'aviserau  moyen 
de  changer  leur  position.  Fatio  considérait  ces  ef- 
forts comme  inutiles  et  s'appliquait  à  dissiper  ces 
émeutes,  qu'il  parviui  constamment  à  rendre 
inoÛënsives ,  et  qui  témoignaient  autant  de  la  mo- 
dération des  citoyensquede  leur  méconfeenlement. 
Tout  tendait  à  se  calmer,  et  mal^^  leurs  justes 
griefs  les  partisans  des  rélbrmes  se  pliaient  à  la  né? 
cessité  ;  mais  les  condamnations  prononcées  n*é* 
taient  que  le  prélude  de  celles  que  méditaient  les 
Conseils.  D'un  coté  ils  ordonnaient  des  fêtes  et  de^ 
banquets  do  réconciliation  1  de  l'autre  ils  créaient 
une  commission  inquisitoriale  chargée  de  recueil-» 
lir  jusque  dans  les  épancfamens  d'une  amitié  tra- 
hie, des  preuves  suffisantes  pour  servir  de  prétexte 
aux  accusations  capitales  dont  les  victimes  étaient 
choisies^  et  dont  il  iallait  bien  iaire  les  chmes.  Je 
vais  laisser  aux  apologistes  des  Conseils  le  soin  de 
raconter  les  opérations  de  cette  commission  : 
(c  Quelques  citoyens^  trop  fiers  pour  plier ^  insi^ 
«  nuaient  i  leurs  amis  qu*on  voulait  les  opprimer, 
((  et  même  que  les  secours  des  Suisses  n'avaient  ét^ 
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<f  demandés  que  dans  ce  dessein  ;  Us  fesaiest  des 
«  plaintes  du  gouvernement,  critiquaient  la  con- 
dnile  des  magistrats  et  prenaient  le  prétexte  des, 
«r  diâtimens  infligés  pour  murmurer  et  pour  ai- 
f<  grir  les  esprits.  Le  Conseil,  instruk  de  ces  in- 
«  trigues,  décerna  une  commission  secrète  pour 
u  informer  sous  main  de  leurs  menées  et  pour 
4<  épier  leurs  démarches.  La  vigilance  de  ces  com- 
ir  missaires  sauva  la  patrie  ;  ils  (ipprirent  d'abord 
cf  que  les  mécontens  tenaient  de  fréquens  concilia- 
«f  bules,  qu  ils  cherchaient  à  entretenir  et  iortiher 
H  leur  parti»  qu*ils  s'excitaient  les  ups  les  autres  a 

«  ne  point  se  départir  cle  leur  dessein  ,  et  surtout 
9c  à  ne  point  ahandoiioer  Iratio  leur  chef;  que  pom^ 
«  entretenir  leurs  liaisons  et  reeonndtre  leurs  foiv- 
u  ces,  ils  fesaient  ensemble  de  petits  soupers,  tan- 
jN  tètcbezFatio,  tantôt  ailleurs^  et  qu'ils  avaient 
iriiésolo  d*en  &ire  4e  plus  considérables,  au  nom- 
«  bre  de  quatre-vingts,  cent  ou  cent  cinquante  à 
n  la  Tour-Perse  ou  en  d'autres  logis,  jusques  à  ce 
If  qnè  y  sé  voyant  assee  forts»  ils  pussent  manger 
u  tous  ensemble  à  la  Coulouvrenière.  Ces  premiers 
ic  «.vis»  dont  la  certitude  se  confirmait  par  Tévéne- 
irm^»  redoublèrent  l'attention  des  commissai- 
H  res;  ils  découvrirent  enfin  et  rapportèrent  au 
^ikmseil  »  le  17  août,  rborrible  projet  formé  par 
yf^éhfées-«&s  de  ces  chefs ,  et  en  particulier  par 
ft  Nicolas  Lemaitre  et  par  Jean-Antoine  Piaget , 
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«de  8  cm|)arcr  des  portes  de  la  ville,  de  l  arsenal 
K  et  de  la  Maison-de-V  liie  à  main  armée^  d'égor- 
fc  ger  les  magistrato,  les  troupes  de  secours  et  la 

a  gainisou  en  cas  de  résistance,  et  de  chanf^er  le 
c<  gouvernement,  m  Sur  cette  dénonciation  due  à 
des  délateurs  vendus^  les  syndics  donnèrent  Tor-- 
dre  d'arrêter  riuijcL  et  Lemakrc  et  chargèrenL  (jua- 
tre  conseillers  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Ceux-ci  allèrent  s'embusquer  aux  trois  portes  de 
la  ville.  Celui  qui  étail  à  la  porte  de  Saiul-Gcrvais 
ne  tarda  pas  à  voir  venir  Piaget  et  Lemaitrey  qui 
se  séparèrent  avant  d'y  arriver;  Piaget  entra  dans 
une  maison,  et  Lcmaître,  avant  continué  sa  route 
sans  déliance,  fut  saisi  et  jeté  dans  les  prisons.  Les 
jours  suivans  le  Sénat  proclama  Piaget  à  plusieurs 
icpnscs,  prornctLaiit  une  récompense  pécuniaire 
très-forte  à  celui  qui  voudrait  le  livrer.  Ce  maif- 
heureux^  ayant  voulu  s'échapper  à  la  nage^  avait 
péri  dans  le  lac,  ne  laisant  que  son  cadavre  à  la 
vengeance  de  ses  ennemis. 
'  Le  dénonciateur  du  prétendu  complot  de  Le- 
maître  et  de  Piarjet  n'était  autre  qu'un  nommé 
Brochet  (Christian),  aubeiigiste  de  la  Tour-Perse^ 
ennemi  connu  de  Lemaitre,  contre  lequel  il  avait 
perdu  plusieurs  procès,  et  1  un  des  aiFdiés  payés 
par  la  commission  inquisitoriale.  On  s'occupa 
bientôt  de  la  procédure  de  Nicolas  Lemaitre  ,  (]ui 
déjà  de  la  prison  avait  ete  ciaquemuré  à  la  Leur- 
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riéflHtf  futJNI^IlNmté  avec  80il  pu» 

soumis  ii  la  torture ,  sans  que  la  cloiilcm  lui  aria- 
^hàt  ie  mojfiA^  aveu  de  ses  crimes  supposé»  ^ 
H&n  le  SéDat>4t  attendu  qu'il  s'était  trouvé. sufllU. 
«  saiiimeul  cou  vaincu ,  taul  par  les  charges  résul- 
iHIantes  des  iMtomations,  que  par  ses  confessions^ 
«  d'ayoïr  continué  à  murmurer  contre  les  lua^is- 
^^raia,  etc.  n     ^miamua  à  la  peine  de  mort. 
Srant  les  IM^^  Lemattre  pouvait  recouiir  au 
Conî^fi!  des  Deux-Cents,  à  la  cliar^^e  d'avouer  sa 
^calpabilité  ^tUlipftisa  de  remplir  cette  condition; 
mais  la  cûnlinnation  de  son  jujjement  n'en  liiL  [)as 
.moins  portée^iM^  sollicitation  de  ses  pfu^ens  au 
md Conseil^  qui  la  confirma;  Il  ne  restait  plus 
Conseils  qu  à  dresser  le  gibet.  Ils  ue  reculè- 
rent pas  dflHHbMtte  affreuse  exécution.  Le  mardi 

3$  tout  les  apprOts  inilitaii  es  annoncèrent  à  la  cité 
eonstemée  qu  oE^^|ù^  assister  à  un  épouvantable 
tpecfacie.  Des  patlKH^  parcoururent  les  lieux 
I  TCHëkà&  du  théâtre  de^' exécution  ;  le  capitaine  l)e 
l  la  Wfe,  à  ImÊÊÊUSmÊfComj^ifpaie  de  k  gai:^|is$||i, 
1  gardait  les  dehors  de  la  porte  de  riainpalais ,  et 
KHpMwede  nn^|pni|'jita)idiiirdri  li  pri^nau^ib^t 
Iv  le  condamné  parait  ^Mr  toute  la  roule  il  proteste 
^de  son  innocence,  4>l^i^^  réponses  ioçm^ 
fi^il  avait  &iMiMpi^«M^  avrét;au;iL  pasteonrC»- 

budriai ,  Iks^nnet,  Maurice  et  Léger^  ces  répon- 
lesqu'il  avaitjflgMMiWtCNPnii'4l«0^ 
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rayait  appliqué  à  la  torture^  et  près  d  expirer  il 
s'écria  encore  :  Je  meurs  innoeent  l  l'était  I 
répond  le  pasteur  Léger  en  se  jetant  dans  les  bras 
de  son  iils  pour  ne  pas  voir  consommer  Teduvre 
d'iniquité.Voilà  rhomme  dont  les  magistrats  vou- 
laient flétrir  la  constance  inébranlable,  qtianrf  la 
voix  publique  commença  à laire  i  cion^ber  sur  leur 
téte  la  honte  du  sang  répandu.  «  Cette  obstination 
«à  nier  son  crime,  dit  la  iclalion  justificative , 
M  persuada  de  son  innocence  le  public ,  déjà  pré- 
Il  Tenu  et  fkeiie  a  plaindre  le»  ÉnalheureuX' ,  sansr 
cfse  ressouvenir  qu'ils  sont  coupables;  mais  il 
ff  n*est  que  trop  ordinaire  que  le  dépit,  le  désir  de 
«se  tengerdese^  juges  y  et  respéranGifd*ètres&- 
«  couru,  labse  persister  un  cotipable  dans  la  néga- 
^  tÎTC  jusqu'au  mondent  qui  ne  laisse  plus  lieu  au- 
#  repentir.  L'esprit  de  parti  seul  etf  eàpMÊlÊHlM^ 
M  pirer  cette  opiniâtreté  ;  on  se  fait  un  faux  point 
n  d'itoimeur  de  servir  son  pam«iiiém«p|iipMèd«r 
mort  ;  rAngleteh^  fbuhitt  teeu  ék^mifim 
«  de  cette  triste  vérité.  »  Voilà  1  homme  que  les 
magistrats  avaient  Fimpùdenee  de  cfondamner  sar 
ses  confessions.  La  terreur  seule  put  comprimer 
rélan  de  1  mdignation  publique ,  et  il  faut  conve- 
nir  que  les  GocMseîls  n'avaient  rien  oublié  pour 
Finspifer.  Le  moindre  mot  était  puni  do  bannis-' 
dément  ou  de  Tamende  honorable.  Cliarles  Delà- 
rue  venait  d*étre  condamné  à  mort  par  eontn-^ 
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iMoe  9  Ci  la  iiiéoe  de  Lemaicre  avait  été  forcée  de 
demânder  ^afdon  à  genoux ,  à  Dieu ,  i  la  seigneu- 
rie et  à  Brochet,  pour  avoir  dit  que  ce  dernier 
était  un  calomniateur.  Deladianaz  ne  tarda  pa» 
à  être  arrêté  aussi  ;  mais  il  dut  à  sa  souroissiou 
d*être  seuletnent  condamné  au  l>anuissement  et  à 
la  censure* 

Au  milieu  dti  detîil  général,  Patio,  dans  lea 
premfers  momens  de  cette  horrible  réaction ,  res- 
tait découragé  mais  inaccessible  à  la  crainte*  11 
âi^ut  eu  mille  moyens  de  se  soustraire  au  sort  qui 
laitendait. Sa  grande  âme  ne  lui  permit  pas  même 
d*y  ioiiger  ;  sà  vie  atait  été  consacrée  au  triomphe 
de  la  cause  populaire,  et  il  atait,  comme  son  il* 
lustre  devancier  dans  cette  âpre  carrière,  Philibert 
Bertbeiier,  la  conscience  que  sa  mort  y  coopère^ 
tilt  plus  effieaÉement  encore^  Fatio  fut  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons.  On  trouva  sur  lui  un 
pf3fKt  à'éàit  pÊUtàqoB  de  k  main  de  Delachanaz, 
qm  résumait  les  premières  demandai  des  citoyens 
et  se  terminait  par  un  article  portant  le  réiablisse- 
nnt  honorable  de  Fatio  dans  le  grand  GonHeiL 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  décider  du  sort 
de  ce  courageux  citoyen  dont  on  voulait  se  débar- 
ffaaier  i  tout  prix ,  parce  que  sea  talens  surnaturels 
et  son  zèle  énergique  en  fesaient  un  véritable 
épouvantail  de  1  aristocratie ,  et  1  idole  du  peuple. 
MWWftéMila  pottr  l'accuser  d'avoir  pris  pars 
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à  i'abeurde  trame  dénoncée  pai*  Brochet;  ou 
convenait  qu'il  avait  vingt  fois  calmé  Tefiervea- 
cence  populuirCi  il  était  au  besoin  sous  la  sauve- 
garde de  Tamnistie  du  a6  mai.  Etait-ce  bien  par 
(le  semblables  considérations  que  le  Conseil  étroit 
pouvait  se  laisser  désarmer  ?  Le  peuple  ^  protégé 
par  le  grand  Conseil^  n'est  plus  à  la  porte  des 
prisons  coiiuno  au  temps,  de  Tauditeur  Sarrasin , 
pour larracher  au  sopiptiee*  Aajourd hui  les  pré- 
cautions sont  mieux  prises  9  la  défiance  et  reflroi 
paralysent  les  citoyens  qui  se  cachent  et  se  i^dou- 
lent  les  nus  les  autres ,  des  chefs  nobles  sont  i  la 
tête  de  la  garnison ,  et  à  la  voix  de  Troncliin  le 
grand  bailli  de  Nyofi  a  dépéché  trois  cents  Ber* 
nois,  en  partie  commandés  par  les  frères  Guisartl, 
dont  l'ainé  était  membre  du  grand  Conseil  de 
Genève:  cent  Zurichois  les  ont  renforcés.  Pronon- 
cez donc,  la  victoire  ne  peut  vous  échapper! 

Malgré  tant  de  raison^  de  ne  rien  redouter  »  le 
Sénat  tint  secrètes  la  procédure  et  la  condamna- 
tion. Fatio  refusa  comme  Lemaitre  de  recourir  au 
grand  Conseil  ;  cependant  on  crut  devoir  déGirer 
sa  sentence  à  ce  corps  où  les  avis  furent  loin  d'être 
unanimes.  Un  tiers  des  suffrages  appuya  l'avis  du 
baunissenient ,  le  reste  confirma  l'arrêt  de  mort. 
Seulement  il  fut  résolu  qu  au  lieu  d'être  décapité 
sur  la  place  publique ,  Fatio  serait  arquebusé  dans 
la  cour  des  prisons.  Ce  changement  dans  le  genre 
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daiN]|iiiliM  Ail  accordé  mx  înttuiceB  de  Jacques 

François  Fatîo  son  frère.  Ce  sénateur^  obéisëant 
plaièi  à  rorgœîldb  eailB<|ufaiiiL  •imttmcnii  fra^ 
ternda,  oia  dira  au  membraa  do  Dmt-Cenla 
qu'il  rcoonnaîssait  bien  son  frère  oomme  coupa- 
ble. Biais  qu'il  les  priait  da  eonsidérer  que  toute 
la  fiuBÎlle  n'aidait  jaHiatê  soMtenu  son  frère ,  qu'an 
eootraire  elle  Tarait  toujours  blâmé  dans  ses  dé- 
naeclMS^  qu^  si  on  rexécvtaât  par  la  main  dn 
boaman ,  il  ne  poorrail  plus  avec  honneur  entrer 
dans  le  Conseil  ^  que  sa  famille  serait  entièrement 
déabonoffée,  et  qu'il  lea  suppliait  d'avoir  pilié  de 
Ini  et  des  sicns«  Ge  malheureuit  joignit,  suivant 
lexpression  de  dlvernois ,  à  la  faiblesse  d'aban- 
donner son  firére,  la  lèelicté  de  continuer  à  siéger 
uvee  ses  bourreaux. 

Le  secret  demandé  par  Jacques  Fatio  entrait  ai 
bsendans  ks  vues  éa  Sénat,  qu'il  avait  fiûtpiiive«» 
nir  les  membres  du  grand  Conseil  de  se  rendre  à 
1  Hùtel^^e^-Vill^  sans  attendra  qu'on  sonnât  la 
cJodbe;  earon  ne  devait  pas  la  sonner,  de  peur  de 

tenir  k  peuple  cncveil.  On  usa  des  mêmes  ])i  écau- 

tions  pour  aller  lui  prononcer  sa  sentence  dans  la 

prtaoBf  le  sf  ndielieslrenl,  les  quatre  conseilkrs, 

le  secrétaire  d'état  Sartoris  ,  l'auditeur  Dufouret  le 

saulier  Dauphin  de  Chapeauirouge  s'y  rendirent 

par  deaeheinina  diflKrens,  et  rkuissitt*  cachait  soua 

ton  manteau  le  bâton  syndical,  devenu  le  fatal  in-* 
70M.  m.  3 
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signe  d'uuejusiice  mquisi tonale.  Fatio  ouït  sa  sea- 
tencesanê  sourciller;  il  n'eamlerroniiiît  la  leelnre 
tju'au  momenr  où  il  entendit  ces  mots  de  la  for- 
mule ordinaire  :  iequel  ouUiant  toute  eraitUe  de 
Dieu  y  prenant  rEtemel  i  lémoia  qu'il  n'avait  ja^ 
mai8  failli  à  ses  devoirs  de  chrétien  et  de  ciloyeu. 
Il  répondit  avec  le  même  calme  et  la  même  dignité 

aux  ministres  qui  étaient  venus  auprès  de  lui,  au- 
tant pour  l'interroger  que  pour  le  préparer  à.  la 
mort.  De  là  il  Ait  conduit  dans  la  cour  de  TEvéché 
où  tout  était  apprêté  pour  son  supplice.  Son  cou- 
rage et  aon  sang-froid  semblèrent  redoubler  dans 

ce  moment  suprême.  11  se  met  en  face  des  soldats, 
iaitaa  prière^  et  demande  qu'on  lasse  ièu  sur  lui 
debout.  On  lui  dit  de  s'asseoir,  il  se  retourne  et 
rassure  la  chaise  mal  placée^  il  saisit  le  mouchoir 
des  mains  du  sergent  Lalime ,  qui  voulait  lui 
bander  les  yeux,  il  Tattache  lui-même,  le  signal 
est  donné  9  il  tombe;  bientôt  la  terre,  mtr'ouverte 
sur  le  lieu  même  ,  renferme  le  corps  d'un  grand 
homme  et  d'un  plus  grand  citoyen,  et  son  nom  va 
se  placer  au»dessoos  de  celui  de  Berthelier  dans  le 
martyrologe  national  des  apôtres  de  la  liberté* 
Le  peuple  apprit  presqu'en  même  temps  la  pro^ 

cédure  et  la  mort  de  Fatio  ,  il  en  f  ut  attéré.  Les  au- 
tres cheis  du  parti  plièrent  le  genou  devant  l'aris^ 
tocmtie,  qui  ne  leur  laissa  la  vie  qu'après  lea  avoir 
flétris  par  la  publicité  dune  servile  soumission: 
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tels  fiUFeot  Nomiaiiilie  el  Perdrimi*  i^c  célèbre 
jtmeomulte  ^les  avait  écrit  à  Fatîa  en  hù  prodi- 
guant des  marques  d'estime  et  d'mtérêt,  mêlées 
des  plus  sages  conseils  ^  ou  le  chassa  du  gmpd 
Gonaeil^et  jaiiHipf  iliiepiily  i^preodreson^llttg. 

On  ne  sait  où  se  seraient  arrêtées  ces  mesures  réae- 
tioonaires^  et  les  condamnations  quo^iennement 
pùmê^Jo^tre  ârhoi^^  si  de  fous 

côtés  la  coiiduile  des  Conseils  n*eût  excité  une 
irive  réprobation.  On  apprit  que  les  Bernois,  les 
iferiMiMMA'AngWMvQir  de  Prusse  6t  de  l-empereur 

blâmaient  liautcraciit  ces  exécutions.  Alors  le  Sé- 
^0lj^gnl  &e  relâch«v  de^  iiiCQQpeva}>le  achar* 
diiMii^  des 

étrangers.  Qu'il  tente  d  apaiser  1  indignation  cour 


1    "  ^  ' 


f       7"vvrd  4  t^^,  'y^xV^'^-'y 
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CHAPITRE  II. 

Alwlitîon  te  GonaeOs  flnénns  périodkiBet.  —  Lei  Tampon- 
nenn.  —  Frâei  à'umeL  —  Êdit  de  paciiettei* 

le  propre  du  peuple  est  d'être  imprévoyant  et 
d'ftvoir  peti  de  mk%  ém»  \m  Méeft  qui  on  esig»- 

raient  le  plu»,  ceircst  pas  encore  là  cê  dont  on 
peut  fiiire  contre  lui  le  plus  grave  sujet  de  rep^ 
ehe  ;  mai»  F  abandon  et  k  lâeheté  suivent  presque 
toujours  ses  légèretés ,  ses  incertitudes  :  il  ne  se  dit 
pas  assez  que  Funion  et  la  iermeté,  qui  amenè- 
rent le  triomphe^  sont  utiles  pour  en  assurer  les 
résultats;  il  oublie  que  les  hommes  énergiques  et 
forts  lui  sont  nécessaires  même  après  la  victoire  ; 
et ,  se  livrant  au  découragement  et  à  la  terreur 
avec  autant  de  promptitude  qu'il  en  mettait  à  s'en- 
thou^asmer  et  i  braver  de  premiers  périls,  il 
laisse  frapper  ses  défimseurs;  puis,  faible  trou^ 
peau,  sans  guide  et  sans  gardiens ,  il  prépare  à 
ceux  qu'il  a  dé&its  un  fiicile  retour  i  de  plus  heu- 
reuses chances:  ainsi  Lemaitre,  Fatio  et  leurs 
amis  avaient  été  livrés  à  leurs  bourreaux.  11  y  avait 


Digitizeo  by  GoOgle 


(1707)  SEPTiàMB  ÉPOQUE.  87 

k  la  vérité  dans  le  coeur  de  tous  les  dtoyens  un' 
^urd  mécontentemeot,  voisin  des  remords;  ce- 
peiulant  ia  terreur  était  parvenue  à  le  dominer. 

On  conçoit  les  remords;  mais  comment  expliquer 
la  crainte?  Quatre  cents  Suisses  et  ti-ois  cents hora*- 
fnes  de  garnison  faire  trembler  les  Genevois  un 
siècfe  après  la  guerre  de  1689  et  l'Escalade!    »  » 
Convaincus,  par  le  premier  accord  des  citoyens, 
qa'îh  avaient  eu  tant  de  peine  à  rompre,  qu'il  fal- 
lait user  envers  eux  de  beaucoup  de  prudence  et 
tl'habileté ,  les  Conseils  n'eurent  garde  de  révoquer 
^es  concessions  arrachées  à  leur  propre  résistance 
dans  rassemblée  souveraine  du  26  mai.  Us  se 
tnontraient  en  apparence  peu  conséqucns ,  puisque 
/d*une  part  ils  condamnaient  à  mort  les  organes 
des  vœux  populaires ,  devenus  des  lois ,  tandis  que 
de  l'autre  ils  respectaient  l'œuvre  obtenue  par 
leurs  soins.  Toutefois  ils  étaient  fidèles  aux  prin- 
cipes qu^ils  s'étaient  imposés;  car  en  divisant  le 
peuple  et  en  frappant  ses  chefs,  sans  paraître  cU"* 
nemis  des  nouvelles  lois ,  c'était  conserver  le  droit 
de  dire  qu'on  agissait  pour  Tintéi^t  de  la  républi- 
que, sans  aucune  vue  personnelle,  sauf  à  deman- 
der au  temps  ce  que  trop  de  précipitation  n'eut 
pas  permis  d'obtenir.  £n  attendant,  les  Conseils  . 
mirent  à  profit  cette  prostration  momentanée  des 
forces  du  peuple  pour  augmenter  la  garnison  ,  qui 
fut  en  ce  temps  portée  à  sept  cent  vingt  hommes. 
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'Ils  se  contentèrent  de  cette  première  metim,  «t 
rejetèrent  Tavis  des  membres  impatiens  qui  vou- 
laient dés  ce  jour  abolir  les  assemblées  périodi* 
ques  du  Conseil  général.  Il  fallait  laisser  effacer  de 
la  cour  des  prisons  les  traces  dU'Saog  de  Fatio ,  et 
disparaître  des  fonrches  de  Champel  le  cadaTrede 
Lemaitre,  avant  de  laisser  percer  des  intentions 
réactionnaires. 

Fendant  les  années  ffiii  a'éooiitèfent  depuis  cette 
catastrophe  jusqu'à  171 2  qui  devait  voir  le  pro- 
chain Conseil  général  se  réunir,  les  magistrats  in- 
troduisirait  de  notables  améliocatîona  dans  le  ré- 
gime  intérieur.  Le  culte  luthérien  fut  toléré , 
grâce  aux  éloquens  e&>rts  du  syndic  Chouet ,  (fài 
finît  par  entminer  le  gBand.Gonseil  en  lui  pMMi* 
vant  que  la  séparation  du  protestantisme  en  deux 
sectea  avait  paralysé  Féian  de  la  réibrmation  ;  on 
s'occupa  de  réparer  l'HételHle-Ville;  on  établit 
de  nouvelles  ioalainesj  on  fil  disparaître  la  grande 
boucherie  de  la  rue  dn  Gfiand-Méaely>à  la<|iMdie 
elle  avait  donné*  son  nom;  enfin  Findostneiet  le 
coinnierce  ayant  pris  des-dëveloppemens  considé* 
rables ,  les  embellissemens  et  les  constructions  ne 
restèrent  pas  en  arrière*  Qodque  ariscaemtique 
que  fût  le  gouvernement,  il  ne  veillait  pas  moins 
aux  intéréu  du  peuple,  dont  il  voulait  faire  des 
sujets  heureux  plutAt  que  des  citoyens.  Dans, ce 
but^  et  pour  trouver  un  pcétaxte  de  naainteoir  la 
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garnison  sur  le  pied  où  on  venait  de  la  inellre  en 
Taugmentant  de  trois  compagnies ,  de  toute  part 
les  Conseils  demandaient  des  pians  de  fortifications 
et  des  ingénieurs  capables  d'en  diriger  les  travaux. 
C'était  au  concours  de  ces  différens  moyens  que 
les  Conseils  voulaient  devoir  la  confiance  qui  leur 
était  nécessaire  pour  consommer  Tasservissement 
du  peuple,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  se 
laisser  entraînera  abdiquer  à  jamais  le  droit  d'ap- 
prouver les  édits  .  et  de  conserver  dans  son  sein  la 
souveraineté,  dont  on  prétendait  lui  enlever 
l'exercice,  tout  en  reconnaissant  le  principe. 

C'était  au  milieu  du  Conseil  général  que  le 
peuple  retrouvait  toujours  sa  majestueuse  sou- 
veraineté. Dans  le  sein  de  cette  assemblée,  Dela.- 
chanaz  avait  commencé  à  rallier  les  opinions  na- 
tionales; les  Galatin ,  les  Dentand,  les  Delolme 
avaient  amélioré  ses  vues,  et  Fatio  en  préparait 
le  triomphe  par  sa  proposition  de  rendre  les  Con- 
seils généraux  périodiques.  L'aristocratie  le  sentit 
si  bien ,  que  dès-lors  elle  revint  à  son  premier 
projet,  celui  d'anéantir  l'assemblée  souveraine. 
Toutes  ses  démarches  n'avaient  plus  que  ce  seul 
but,  poursuivi  avec  une  telle  puissance  de  volonté, 
•qu'elle  songea  encore  à  l'atteindre  un  siècle  |)lus 
tard,  quand  la  république  fut  appelée  à  recouvrer 
à  la  fois  son  indépendance  et  son  gouvernenieut 
de  1 782  sous  de  nouvelles  formes. 
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Pftrmi  les  mgagemeiû»  qif  avaieiit  pris  les  Con- 
seils se  trouvait  celui  de  faire  imprimer  les  édtts 
et  de  convoquer  le  Conseil  général  cinq  ans  après. 
Le  premier  flit  inoompléCement  -accompli ,  et  il  fbt 
résolu  qu  on  éluderait  le  second,  La  périodicité 
de  ces  assemblées  fesait  craindre  celte  des  réda- 
mations.  On  ne  recalait  pas  devant  Tldée  de  ré- 
duire les  citoyens  à  n'avoir  plus  que  des  voies  iilé-' 
gales  pour  produire  leurs  grieft.  (te  pas  convoqoer 
la  réunion  dn  Conseil  général  était  impradesble, 
la  violation  de  l  edit  de  1 707  eût  été  flagrante  :  on 
s^arrêla  donc  an  parti  de  chercher  à  obtenir  la  ré^ 

vocation  de  rédit  par  ce  Conseil  lui-même,  eri 
employant  la  même  adresse  qu'en  1670,  quand 
on  avait  fait  renoncer  le  peuplé  au  vote  des  im^ 

pots.  Dcu\  ans  sont  à  peine  croules,  qu'une  com- 
mission secrète  est  nommée  dans  le  sein  du  Sénat, 
avec  mandat  spécial  de  recfaerdier  les  moyena 
d'amener  le  résultat  désiré.  Au  commencement 
de  Tannée  1 7 1 2 ,  le  Sénat  consulte  le  Conseil  des 
Soixante  y  où  l'on  décide  que  le  premier  syndio 
porterait  à  celui  des  Deux-Cents  la  proposition  du 
Sénat,  et  cède  la  manière  la  phxà  insinuante  qae 
sa  prudence  tut  suggérera ,  pour9t  faire  agréer  et 
ne  peu  donner  lieu  d  en  opiner;  que  dans  le  Conseil 
générai  Ton  ferait  recueillir  les  suffiniges  par  les 
deux  secrétaires  d'état ,  au  lieu  des  tqoatre  secré- 
taires ad  acUun  sQxjXvA  par  l'édit  de  1707 ,  et  que 
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61 ,  malgré  toutes  ces  précautions,  il  y  avait  quel- 
<\\ie  tumulte  ou  que  rassemblée  parût  disposée  à 
ne  pas  opiner  comme  on  le  voulait,  le  premier 
syndic  devrait  la  rompre  et  la  congédier.  Le  Con- 
seil des  Deux-Cents  approuva  le  projet,  et  tous 
.  fi'engagèrent  réciproquement  à  le  tenir  dans  le 
secret  le  plus  absolu.    "  Ui't.tui'S  w 

:  Peu  rassurés  par  les  habiles  mesures  qu'ils 
avaient  prises,  les  magistrats  reculaient  d'un  jour 
à  l'autre  la  convocation  du  Conseil  général,  qui 
«^pendant  ne  pouvait  pas  être  renvoyée  au-delà 
des  derniers  mois  de  Tannée.  Ils  semblaient  atten- 
dre une  occasion  favorable  :  elle  se  présenta.  Les 
cantons  de  Berne  et  de  Zurich  avaient  à  soutenir 
une  guerre  acharnée  contre  ceux  d'Uri,  de  Lu- 
cerne,  de  Schwj'tz,  d'Underwald  et  de  Zug,  au 
sujet  des  contestations  de  Tabbé  de  Saint-Gall  avec 

•  les  habitans  du  Toggenbourg.  Cette  querelle  n'était 
'^ère  que  le  prétexte  de  la  guerre  ;  car  on  a  dé- 
couvert depuis  que  le  projet  des  confédérés  calho- 
li(pics,  poussés  par  les  abbés  de  Saint-Gall  et  du 

*  Porrentruy  et  par  le  pape,  était  de  forcer  les  caft- 
ions évangéliques  à  rentrer  dans  le  giron  de 
réglise  romaine. Genève,  aux  termes  de lalliance, 
dut  envoyer  des  secours  aux  Bernois,  et  elle  fit 
partir  six  cents  hommes  pris  dans  la  garnison  et 
parmi  les  citoyens.  L'armée  évangélique  était 

•HX)mmandée  par  le  vieux  banneret  Frisching ,  qui 
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déploya  4e  grands  talens  et  un  courage  hëroiqae 

dans  cette  campagoe.  victoire  de  Vilmergcn, 
qaOl  rempoita,  força  les  cathoUqaes  à  demander 
la  paix.  Les  Geneyois  acquirent  quelque  gloire  sur 
ce  champ  de  bataille  ;  le&  officiers  Treod>ley.y  Ri- 
got.  De  La  Rive^  Dupuy,  JeanrJacques  Le  fort 
et  Vincent  de  Lescale  se  firent  honorablement 
remarquer  parmi  leurs  qompatrio^;  tous  eufin 
a'étaient  si  bien  conduits,  que  le  brave  Frischiog 
écrivait  a  son  frère,  baillif  de  Morge  :  «  Ceux  de 
fi  Genève  ont  combattu  en  lions  :  on  l^ur  doit  la 
.  «  gloire  de  la  joum^t  peu  s'en  &ut  tout  entière..!» 
Le  retour  de  ces  troupes  fut  une  sorte  d'entrée 
triomphale  :  on  leur  prodiguades  iétes  extraordii- 
naîres,  les  cloches  s  ébranlèrent^  le  canqn  gronda^ 
il  y  avait  SL long-temps  que  les  Genevois  n'avaient 
cueilli  des  lauriers.  C'est  au  milieu  de  Ténivre- 
ment  général  que  les  Conseils  méditaicmt  Tasser- 
vi&sement  du  peuple  confiant  dans  sa  joie.  Tous 
les  rôles  furent  distribués;  on  u'anuonça  ^  con- 
vocation' du  Conseil  (général  qu*au.  dernier  mo^ 
meut;  t)ii  ailccta  de  ne  donner  aucune  solennité  à 
sa  réunion;  on  alla  ju^u  à  remettre  à  la  prudence 
des  seeréiaires  déiat  de  cwiher  les  suffrages ,  suir 
çant  qu  ils  Leur  verraient  prendre  leU^  ou  ielle 
penie  ^  Voilà  pourquoi,  sans  doute>  oasupprimait 
les  secrétaires  spéciaux. 

•  Les  phrtMi  împrioitfc»  S»  •taliipMi<M«l  astfailM  étà  iwgitinâ 

âe«  Cotûeiif. 
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Le  jour  arrivé,  le  peuple  ae  réunit  dans  le  leia- 
pte  sans  projet  arrêté;  il  attendait  qu  on  lui  sou- 
mit des  dMogemena  aux  édita  ou  de  nowptUes 
lois ,  quand  le  syndic  Ami  Le  Fort,  avant  la  lec- 
ture du  projet  qui  abolissait  les  Conseils  généraux 
pénodiques  et  en  laissait  la  conYOcation  au  ca- 
pricc  des  Conseils  inférieurs,  étala  dans  un  long 
discours  les  dangers  et  les  inconvénieos  de  cm 
assemblées  périodiques,  qui  paumaient  tomber  dans 

des  années  de  famine,  de  guerre  ,  de  peste  ,  donner 
iieu  à  des  séditions  y  à  des  brigues  ou  à  des  entre^ 
prises  de  la  pari  de  t  étranger  *  11  cherdia  enslnte 
à  prouver  que  l'édit  proposé  ne  portait  aucune 
atteinte  à  la  souveraineté  du  Conseil  général , 
qu  il  se  plaisait  à  reconnaître  de  la  maniéffe  la  plus 
explicite.  L'un  des  secrétaires  d  état  lut  le  projet 
d'édit,  et  le  lieutenant  de  police,  au  lieu  d'opiner 
comme  à  rordinaire ,  alh  silencieusement  donner 
sa  voix  à  1  oreille  du  secrétaire;  le  Sénat  le  suivit  ; 
les  Conseils  inférieurs  vinrentaprés,  et  les  citoyens, 
Ibseinés  par  cette  fantasmagorie  pftriementai're, 
entraînés  par  l'exemple,  suivirent  et  votèrent  à 
leur  tonr«  Fidèlement  ou  infidèlement  recueillies, 
les  mil  donnèrent  pour  résultat  sept  cent  quatorze 
auffi'ages  approbaûfs  contre  deux  cent  soixante  et 
onae'  :  ainsi  s'accomplit  le  tcbu  de  l'ariétocratie. 

'  Ce  Conseil  gëBenil  fut  lena  le  ta  décembre  1711  (regittret 
d«iCMiitlU« 
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Im  CoMtik  généran  périodique  fbretit  abolis; 
lei  quatre  seenétaires  fiireiit  remplacés  par  les 
«kux  secrétaires  d'état  dévoués  à  leur  corps ,  et 
l'asageAiwlemttetfiitaoïisaerét  Que  «k  garan* 

iies  perdues  pour  les  citoyens  !  aussi  les  Conseils 
ae  ftlicitèrent-ils  de  cette  victoirei  secrètemeiil 
touteftiifti  car  ilae  fallait  pas  compromettre  »  si 
f)eau  succès  par  lee  élans  d'une  joie  indiscrète.  La 
crainte  d^exciter  l'attenticm  du  peuple  s'opposa 
ieele  au  ^estein  qu'auraient  conçu  quelques  mem- 
bres de  punir  les  piincipaux  opposaos  :  les  atro- 
ciiés  de  1707  prouvent  assez  que  la  générosité 
de  i7ia4iait  loule  politique* 

A  la  fin  du  Conseil  pfénëral,  ou  le  Sénat  avait 
obtenu  une  si  éclatante  victoire^  sous  le  prétexte 
ét  la  rigueur  4e  (a  saiecm^  l'assemblée  avait  M 
congédiée  sans  qu'on  lui  eut  soumis  les  change- 
mens  à  apporter  aux  édits.  Cependant,  soue  ce 
rapport,  sasouveraiaetén'avak  pas  reçu  d'atteinte, 
puisqu'il  était  dit  dans  Tédit  adopté  ce  jour  même, 
qiiaamne  loi  ou  ehangemênt  à  tédU  n'4uuraii  de 
force  qvtû  ri  eût  été  approui^  dam  ûe  eommmm 
iConseiiy  qutf  pour  ce  sujet  ou  pour  d  mitres  affai-' 
resdeteile  ùnpùrUmeeqiidlM  dememdemiem  tfu- 
9ôriiéi,  pomra  éi^e  eusemUé  par  lêê  eyndœsy  petk 
et  grand  Conseil j  dam  le  temps  quUs  Jugeront  U 
plus  propre.  On  usa  des  mêmes  moyens  qui  ve* 
naient  de  réusnr  pour  éviter  les  contradiotioM  dm 
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«Md^om  dam  k  rMsioii  des  édits  poKtiqMt  et  ei^ 

vils.  Sales,  Sartoris  et  Mestresçat  furent  chargés  de 
rédiger  un  corp»  de  lois,  et  cpiand  leur  travaîi  iéi 
tmnné^  on  eoiivoqiiale  CkNMeil 
imprimer  ni  distribuer  le  projet.  La  lecture  des 
nouveaux  édils  dura  plus  de  quatre  heures^  on  le» 
uppmufia  eu  quelques  minutes  sans  les  coonaitre 
ni  les  discuter'.  On  voit  que  les  Conseils  allaient 
à  leur  but  à  grands  pas;  ils  n'avaient  plus  qu*à 
rainer  le  peuple  par  des  impies  onéreux  qu'il  ne 
terait  pas  appelé  à  consentir^  à  se  donner  1  appui 
une  nombreuse  garnison^  et  désormais  Taristo** 
eratie  pouvait  eompter  sur  le  maintien  de  son  au** 
torité. 

'Au  moyen  du  bruit  habilement  répandu  que 

Louis  XIV  et  la  Savoie  më^taient  une  expédition 
contre  Genève,  le  paya  de  Yaud  et  la  principauté 
delhlIlBidMl^A^ftarvint  à  répandre  quelques  in* 
quiétudes  parmi  les  citoyens.  Alors  le  Sénat  pro^ 
posa  au  ^Sonseil  des  Jieux-Cents  d'établir  des  im- 
l^flW^pMiliÉiInrenir  aux  dépenses  extraordinaires 

que  devait  entraîner  la  mise  à  exécution  d'un  vaste 
plan  de  fortitications  proposé  par  l'ingénieur  des 
Roques.  Plusieurs  membres  du  (^randConseils'op^ 
posèrent  à  la  mesure  ;  ils  soutenaient  que  la  ques- 
tion devait  être  portée  devant  le  Conseil  général  > 

»  Le  Couseil  général  où  fut  ])orl('  le  projet  d'ëtlils  révises  se 
«émût  le  ô  octobre  1715  (^registres  des  ConseUs). 
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seul  compétent  pour  décider  s'il  fallait  élaUir  des 
fortificalioDS  et  doi  impôts,  à  rdTel  da  couvrir  le$ 
dépenses  effrayanles  qu'elles  occasioneraient.  Ik 
prédisaieatles  troubles  qui  devaieul  suivre  une  ré» 
•oluCioD  contraire.  Ou  les  traita  de  aéilitieux,  de 
mauvais  citoyens,  moyen  bannal  employé  cootre 
oeuxauxquds  il  est  difficile  de  répondre*  La  majo- 

rité,  dominée  par  quelques  meneurs,  vota  les  nou- 
veaux, impots»  qui  furent  assis  sur  le  café»  le  pa«- 
fHer»  les  cartes  à  jouer»  les  cuirs»  le  ïAé  et  les  vian- 
des, et  la  cité  apprit  en  même  temps  qu  elle  allait 
avoir  de  belles  fortifications  à  élever»  et  de  noor 

velles  et  énormes  charges  à  supporter,  sans  avoir 
été  consultée»  attendu  que  le  cas  n  avait  présenté 
ni  dilRculté  ni  importance  à  ses  magistrats*  De 
quoi  s'agissait-il  en  effet?  de  ruiner  le  peuple»  de 
détruire  pièce  à  pièce  l'édifice  de  ses  droits  et  de 
ses  libertés;  devait-on  le  consulter?  Pour  cette  foi», 
atteints  par  la  verge  des  intérêts  matériels»  les  ci- 
toyens commencèrent  à  s'agiter.  Les  impôts  frap- 
pant les  objets  de  consomoiatîon»  l'agitation  devint 
générale»  et  des  lettres  anonymes  vinrent  bientAt 
la  révéler  à  Taristocratie»  qui  déjà  se  complaisait 
dans  ses  muvres»  espérant  que  le  peuple  se  ^umet*- 
trait  sans  peine  au  joug  qu'elle  lui  préparait.  Elle 
résolut  sur-le-cbamp  de  déployer  une  sévérité 
exemplaire  contre  les  auteurs  ou  les  distributeurs 
des  lettres  anonymes.  £lle  les  traitait  de  conspira- 
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leiifs,  mille  éeui  de  réooa^pense  étaient  promiA  a 

leurs  dénonciateurs,  et  ceux  qui  seraient  uouvés 
jÈitmûê,  ne  fiit-oe  que  d'un  aeul  exemplaire,  de- 
▼aientètre  eondamnés  eun  tm  lenrs  héritien  à  une 
amende  considérable,  et  à  la  pene  de  la  bourgeoi- 
aie  pour  eux  et  pour  ieura  de&cendaos.  Quel  luxe 
de  pénalité  que  celui  qui  fiiit  peser  ses  arrêts  ju»- 
ques  sur  les  derniers  descendans  des  coupables  ! 
Malgré  ces  murmures  et  ces  anonymes  manifesta^ 
tiem  du  mécontentement  populaire,' les  fortifica- 
tions s'élevaient  et  les  impôts  étaient  payés.  Les  in- 
quiétudes du  càté  de  la  Savoie  avaient  pris  un  cer- 
tain caractère  de  gravité^  les  citoyens  d'ailleurs 
restaient  encore  sous  le  double  empire  de  leur  an- 
cien zèle  pour  la  défense  nationale,  et  de  la  terreur 
inspirée  A  tous  par  les  éxécutions  de  1707  et  les 
menaces  récentes.  D'autres  causes  vinrent  les  dis- 
traire de  leurs  préoceupÀtious  politiques  :  les  Ge-* 
lievois  avaient  beaueoup  de  fonds  engagé^  danii 
le  commerce,  que  les  précautions  prises  à  cause 
de  la  peste  de  Marseille  ruinèrent  presque  eptièr^s- 
ment;  la  banqueroute  de  Laws  leur  eulevia  aussi 
des  sommes  considérables,  et  ces  pertes  récentes 
èxigeaient  de  leur  part  de  nouveaux  elTorts  pour 
répareri  par  le  commerce  lui-même  les  désastres 
/^u  il  av^t  produits. 

>vTout  enise.  soumettant  aux  charges  dont  on  les 
accablait,  Encore  augmentées  par  les  loteries,  les 
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cîtoyent  na  «Mireilhi— >  pat  avec  nointr  d'adi  r 

vite  toutes  les  menées  des  Conseils.  A  la  moindre? 
oocasioa ,  ib  réciamaicut  de  mAsàèrû  à  prouver 
qa'ilt  comprenaient  lean  droits  ^  et  cfa'ib  ëtaint 
résolus  à  U  s  (aire  respecter.  Les  syndics  oheiw 
ebaienl^ib  à  ÊsiToriser  par  des  wurnaret  praUbiti- 
Tes  le  monopdie  de  h.  Gbambre  de»  lin»^  k  peupla 
les  rendait  vaines.  Le  syndic  Trembley  prétendais 
il  introduire  dans  ks  régienien»  miliuires ,  de^ 
dbpwitiont  hnmilîaoleB  pour  les  citoyens,  ib  sW 
dignaient  et  les  fesaient  rétracter.  Les  Louâeiki 
▼oulaient^ib  sévir  contre  les  Massé^  ksBaleiert, 
dont  le  langage  a^t  été  eiii|Mint  d'une  certaind 
aigreur^  au  sujet  des  régleanens  militaires ,  réu-^ 
nb  an  nombre  de  plnsiews  centaines,  les  eitoyena 
obtenaient  leur  mise  en  liberté.  Tdle  était  la  po^ 
sition  respective  des  partis  :  les  Conseils  avides 
d'usurpations ,  le  ptople  jaloux  de  sa  liberté  , 
mais  payant  les  impôts,  quand  une  af&îre  partie 
eulière  vint  jeter  une  grande  lumière  sur  la  que»* 
tion  des  fertifleations. 

Micheli  du  Grest,  capitaine  au  service  de 
France ,  avait  été  consulté  au  sujet  des  travaux 
i  entreprendre  pour  mettre  Genève  sur  ud  pied 

respectable  do  défense.  Malheureusement  pour  les 
Conseils ,  cet  homme ,  b^ile  dans  l'art  des  Vaui» 
ban,  avait  auaal  une  hanle  portée  politique  ;  aussi 
apei^ut-il  en  même  temps  les  vices  du  plan  adopté. 
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et  la  secrète  intention  de  raristocratie  dans  les 
premiers  momens,  il  crut  devoir  se  borner  à  prou- 
ver aux  magistrats  combien  ils  s'égaraient,  et  à 
quelles  dépenses  ruineuses  ils  allaient  soumettre 
la  république,  on  l'écoula  avec  une  impatience 
visible,  dont  il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'entrevoir 
le  secret  mobile.  11  renonça  alors  à  l'idée  de  faire 
prévaloir  son  opinion  dans  les  Conseils.  Ses  con- 
citoyens ,  que  de  semblables  préventions  n  éga- 
raient pas,  se  rangeaient  à  ses  avis.  Rien  ne  leur 
paraissait,  en  efiët,  plus  rationnel  que  le  sys- 
tème de  Micbéli.  Il  consistait  à  comprendre  les 
hauteurs  de  Cliampel  dans  l'enceinte  nouvelle,  à 
fortifier  les  |)oints  les  plus  exposés  à  une  attaque, 
plutôt  que  d'élever  à  grands  frais  des  murs  régu- 
lièrement tracés  ,  et  des  bastions  ,  qui  comme 
celui  de  Hesse  devaient  coûter  environ  trois  fois 
autant  qu'on  ne  l'avait  prévu  dans  les  devis.  Ce 
plan  présentait  l'avantage  d'agrandir  l'enceinte 
de  la  ville  ,  en  sorte  que  la  vente  des  terrains  y  et 
celle  des  droits  de  bourgeoisie  à  accorder  aux  nou- 
veaux habitans  qui  viendraient  s'y  fixer,  auraient 
fourni  des  sommes  suffisantes  pour  couvrir  les 
Aéiieu^^^  occasionnées  par  la  mise  à  exécution  du 
projet.  Mais  les  mêmes  raisons,  qui  le  fesaient  ap- 
prouver par  les  citoyens,  le  rendaient  odieux  aux 
Conseils  dont  il  déconcertait  les  vues.  L'augmen- 
tation de  la  population  et  l'accroissement  du  bien- 

TOU.  III.  / 


5o  HISTOIRE   DB  GRNBTE.  (^7^f) 

être  généml ,  ne  haur  laitMifl  qam  ptn  d'eifrâ  4t 

maiiitenÎP  kur  autorité.  xVussi  verrons-nous  cetle 
idéc^  qui  pvétida  à  réreclion.  cks  foctilioaltons  > 
en  fiiire  adopter  k  oenflerfation  »  et  fiiini  que  lei 
parli&analesplus  ohauds  de  l  ai  iâiocralieontelier- 
ché  à  vendre  chaque  jour  fluà  carea  lea  CMcea^ 
sicNAs  de  leltrea  de  bourgeoâaie  aux  étmngera.  Nom 
verrons  que  cette  crainte  égotôle  diasimulée  sous 
w  vain  aenbknt  de  palrioûsina  oia  4e  zèkpentf 
k  relt^îen ,  a  fait  pevdve  à  k  FepnUHpie  nneoeear 
sion  iacUe  d  augmenter  son  territoire ,  et  de  M 
trouver  an  moment  de  «on  affiiklkn  à  k  Cm* 
fédération  helvétique  ,  Fun  dea  eanCona  lea  pkf 
peuplés  9  les  plus  fertiles  et  les  plus  indusirieui. 
Toot  se  suit  dans  tea  »dée$  «rkloefatiqMiy  cUei 
peuvent  bien  se  modiier  extérieurement^  revêtir 
quant  aux  apparences ,  lea  ionnes  exiérieureaim* 
peséea  par  Teeprit  de  progrèa^  mak  on  ka  le* 
trouve  les  mêmes  quant  au  fond.  Le  peuple  avan^i 
k'e&prit  de  caste  (ait  aum  quelques  pasi  »  et  si  Too 
iMmsidére  k  diatanee  respeclive  qui  les  aépace^  an 
k  trouve  toujours  à  peu  près  la  luème. 

MiohéU  du  Dresl  était  membre  du  grand  C€l»r 
aeily  et  en  eetfee  qualité  il  fui  eboisi  pour  kice  par^ 
tie  de  la  Commission  chaq^ée  de  [)résentcr  un 
lapport  sur  ka  tortiiicaiions^  car  on  eooimeoçait 
à  manquer  d'ainent ,  et  Ton-  ne  savait  eiMiMPe 
s  anéieraient  les  dépenses  à  venir.  Ses  idées  dér 
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plurent  à  la  majorité  de  la  Commission  ,  qui  (it 
son  rapport  sans  le  consulter ,  et  dissimula  Ténor- 
mité  des  dépenses,  en  gardant  le  silence  sur  une 
notable  partie  des  travaux  projetés.  INIichéli  s'éleva 
avec  force  contre  Tavisde  la  Commission,  et  comme 
îl  lui  était  plus  facile  de  prouver  le  fondement  de 
ses  propres  conseils^  la  plume  à  la  main ,  que  dans 
un  discours,  accueilli  par  des  si/^nes  continuels 
fl  impatience ,  il  s'occupa  de  rédigera  ce  sujet  un 
iMémoire^  au([uel  il  ne  put  mettre  la  dernière  main 
qu  à  Strasbourg,  où  son  service  lavait  appelé.  C'est 
de  cette  ville  qu'il  en  adressa  environ  cinquante 
exemplaires  à  plusieurs  membres  des  Conseils.  A 
la  lecture  de  cet  imprimé,  les  syndics  s'indignèrent, 
ceux  à  qui  ils  étaient  adressés  ne  les  reçurent  qu'a- 
prés  avoir  juré  de  ne  les  communiquer  à  personne, 
on  somma  IVlichéli  d'envoyer  les  exemplaires  qui 
[K)uvaient  lui  en  rester,  ainsi  (|ueson  manuscrit; 
et  le  Conseil  des  Deux-Cents  déclara  que  Desro- 
ques, qui  avait  fourni  le  plan,  la  Ramière  ,  qui 
le  fesait  exécuter ,  et  les  magistrats,  dont  les  in- 
tentions étaient  incriminées  ilans  le  Mémoire  , 
étaient  à  l'abri  de  tout  reprocbc.  Micbéli  reçut  en 
même  temps  rinjonctlon  de  se  rendre  à  Genève 
pour  y  être  censuré  ckvant  le  Conseil ,  et  recon- 
naître l'énorme  faute  qu'il  avait  commise  en  écri- 
vant la  vérité  toute  nue  sur  les  hommes  et  sur  lef 
choses. 


Dans  son  acharnement  ordinaire»  i'ari&U>craii« 
genevoise  ne  néglig^ea  aucon  moyen  de  perséea-» 
lion  contre  Michéli  ;  on  écrivit  à  son  colonel ,  an 
maréchal  Dubourg,  au  duc  du  Maine;  on  fit 
écrire  nn  Mémoitre  Louis  Lefert  ;  tout  cela  ne 
fit  que  l'exaspérer^  il  répondit  au  Mémoire,  et  le 
Conseil,  offensé  de  ce  qu  il  s'obstinait  à  ne  pas  re- 
connaître des  torts  supposés ,  le  condamna  à  être 
dégradé  de  sa  place  de  conseiller,  cassé  de  sa  bour- 
geoisie i  et  privé  de  ses  biens  et  de  sa  seigneurie 
du  Grest,  dont  les  revenus  seraient  appliqués  au 
profit  du  fisc.  Michéli  ne  se  borna  plus  à  discuter 
ces  sentences  iniques  comme  lui  étant  personnel- 
les ,  il  en  fit  une  question  politique  ,  qu'il  traita 
avec  une  grande  supériorité  de  talens.  11  remon- 
tait si  heureusement  aux  grands  principes  de  la 
souveraineté^  pour  en  faire  découler  la  preuve  de 
la  fausse  application  qu'en  fesaient  les  Conseils, 
qu'on  trouve  dans  sa  polémique  ces  pensées  pro^ 
fondes ,  que  depuis  nous  avons  tant  admirées  dans 
le  Contrat  6ocîaL  11  en  tirait  la  conséquence ,  que 
dans  ce  conflit  entre  lui  et  le  Conseil ,  qui ,  lui  fe- 
sant  partie ,  n'avait  pas  craint  de  se  faire  son  ju|^e, 
le  Conseil  général  était  seul  compétent,  a  Je  sou- 
«  tiens ,  disait-il ,  que  les  Conseils  ont  violé  lee 
«  édits  ;  on  ne  peut  donc  me  condamner  qu'alors 
If  que  le  Conseil  générai,  qui  seul  a  le  droit  do 
K  décider  si  les  lois ,  que  seul  aussi  il  a  le  droit  cki 
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«  faire,  ont  été  respectées  ou  non,  aura  été  consulté, 
«  car  il  se  peut  qu'au  lieu  d'être  mes  juges,  les 
i<  Conseils  violateurs  des  édits  auront  à  se  justi- 
«  fier  eux-mêmes  des  empiétemens  que  je  leur 
«  impute.  » 

Michéli  avait  pour  lui  le  droit  lé^l  de  tout  ac- 
cusé^ de  recourir  au  Conseil  général  en  matière 
criminelie;  n'eut-il  pas  eu  celui  plus  légal  encore, 
de  faire  décider  préalablement  la  question  de  sa- 
voir, si  la  violation  des  édits  existait  ou  non.  Les 
Conseils  avaient  pour  eux  la  désuétude  ,  qui  sem- 
blait avoir  abro{Té  l'usage  de  ce  recours  ;  ceux-ci 
profitèrent  de  ce  prétexte  ^  signalèrent  Michéli 
comme  un  séditieux,  coupable  d'avoir  voulu  por- 
ter le  trouble  dans  la  république ,  et  fmirent  par  le 
condamner  bien  qu'absent ,  et  non  défendu  ,  au 
bannissement  perpétuel.  Deux  citoyens  estimés,  qui 
avaient  reçu  des  lettres  de  Michéli ,  et  les  avaient 
communiquées,  eurent  à  subir  un  procès  criminek 
Lenieps  fut  cassé  delà  bourgeoisie,  banni  à  pev" 
pétuité,  et  tenu  de  jKiyercinq  cents  écus  d'amende, 
Joli,  moins  redouté,  ne  fut  condamné  qu'à  de^ 
mander  pardon,  et  à  un  bannissement  de  cinq  ans. 
BiciL  que  cette  sévérité  aHligeàtles  hommes  éclai- 
rés^ les  masses  n'en  furent  point  ébranlées,  il 
fallait  encore  quelques  victimes  avant  que  la  po- 
pulation apprit  enfm,  que  l'oppression  des  indi- 
vidus ne  doit  pas  les  trouver  indifférente  ,  parce 
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qu'elle  est  un  prélude  eeruio  de  fopprgwioa 

publique. 

liBf  «tprito  oMuneueèrent  à  s  agtier  au  nilieu 
de  loof  en  jugemens  iwroltuis  et  des  mille  eon«- 

tradictions  dans  lesquelles  se  jetaient  les  rna^is- 
traifl.  Un  jour  îU  annonçaient  qn  ik  aikieni:  dépo- 
ter è  la  Chancellerie  le»  lettret  qui  avaient  motivé 
la  condainualioià  de  Micliéli;  le  leodemaiD  quand 
OM  lettres  lurent  imprimées,  îk  poursuivirent  les 
eitdyens  c|ttf  les  avaient  loes^  paroe  qu'ils  s'aperçu- 
reut  que  leur  eilet,  loin  de  persuader  au  lecteur 
que  Uicbéli  était  coupable ,  appelait  son  atisn* 
tion  sur  les  abus  du  gouvernement;  d'autre  part 
le<^  Lon«eiU,  qui  cherchaient  à  rallier  le  peuple 
autour  d*eux,  lui  prodiguaient  Tinjure  et  la  c»* 
lomnie  dans  des  pamphlets  qu'ik  se  Toyaient  for- 
cer de  désavouer ,  mais  dont  ils  se  gardaient  bien 
de  rcohercher  ou  de  poursuivre  les  auteurs;  eaftii 

les  citoyens  apprii  unt  (jue  le  Sénat  vtMiait  dv  reje- 
ter une  proposition  qu'avaient  iàite  ou  approuvée 
dans  son  sein  Le  Fort»  de  Confins^  Galandring 
Gabriel  Cramer^  Pierre  1  avi  e  et  deChapeaurougn» 
et  qui  tendait  à  réunir  le  Conseil  générai  pour 
lui  soumettre  la  question  des  fiirtifîoatiotts  et  des 
impùi^.  Ces  deux  |x)ints  devinrent  robjel  de  re- 
présentations portées  au  proeureur^énéral  psur  lea 
citoyens  réunk  au  nombre  de  plus  de  mille  dans 
leurs  quartiers  respectds.  Une  commission  fut 
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mmfàtt^  fmt  tèi  etumiiiét*.  Ge^ieiiéant  la  réfiooie 
4ê  MtM  emnititokm  Mêit  rekivojée  dNin  }ouf  k 
rauttis>  et  i'eaasj^ratioD  populaire  était  portée  à 
iktk  tèl  paiftt ,  qoè  chaque  jMi^  voyait  te  former  dei 
alVèMAMeè  tiimultii€ti«ed,  /brum  impiT>tisë8»  oA 
Ton  Appelait  à  grands  erib  la  convocation  du  €oa- 
êM  gëttérâli  U  fnirilt  qae  dett  pânis  dmêaietit  là 
AagistMim  H  hè  CMUé^ls  ;  Le  fort ,  premieir 
aymiie ,  était  à  la  téte  des  modérés,  et  Tretnbley  p 
ayadie  iafirde  1  défentettir  ai-dent  deà  (iréM^- 
tim  «fturpëèi  du  t'ar ifttœneiUiê ,  disposait  on  mém^ 
imi|»ldei  forces  militaires  de  la  république  et  de 
1tÊÊÊIII0Êi  Goniiilè)  rterine  à  appelé^  It 
§ÊÊè  k  don  aidë.  Ain^i  pendant  que  fépébple  pro- 
^•Hpt  QiM»tra  les  iiijon€tions  qu'on  lui  fesait  de 
f^ÊMèlÊt  k  m  niMiMée*  de  la  plaee  publii|iie, 

ou  délibérait  8ltf  tie  nouvelles  représentations  ;  le 
«Ffndie^de  la  ^rde  fêtait  diatribuer  des  cartouchea 
14»  pi  ainii  ét^médltali  «n  plà^  simiéglqiie  d'at- 
taque ou  do  défenëe  à  rtiAin  armée,  suivant  que 
VwmÊ9llf9l^  |Hlu»raU  ie  présenter  de  protéger  les 
•nriMifimiirt  tdte  agriMmi  inattendue  >  ou  de 

prendra  l  initiatiTd  des  hostilités.  * 

Treœbley  n  aurait  pas  mis  le  Sénal  dans  la  oon^ 
IMenedde  tons  «espréparatift  t  il  aorâit  eenlement 
annoncé  qu'il  prenait  quelques  précautions  de  àé^ 
fMM' itéettsstiées  fèt  ka  cireotistances  1  toMAefois 
Il  lemk  de  piMdte  deé  «leeiim  kfiéii  «iirènpeni 
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importantes  :  il  avait  fait  transporter  de  nuit  einq 
petites  pièces  de  canon  dans  le  haut  de  la  vilie^ 
rentrée  de  la  ville  avait  été  refusée  à  dea.ciloyeiM 
connus  par  leurs  opinions  indépendantes;  quatre 
cents  fusils  avaient  été  chargés  à  l'Arsenal  ;  ies  ou* 
vriers  des  fortifications  et  les  siqets  de  la  républi- 
que avaient  reçu  Tordre  de  rentrer  eu  ville  au 
premier  signal,  et  les  vingt-deux  pièces  de  canon 
qui  restaient  dans  le  magasin  d'artillerie  avaient 
été  lamponnëcs  et  isolées  de  tous  leurs  aecessoîres. 
Le  hasard  porta  ces  étrapges.préparatits  à  la  con- 
naissance du  peuple;  sur-le^bamp  on  s'enquiert 
de  la  réalité  des  faits ,  et  la  cité  tout  entière  est 
bientôt  sur  pied;  mais  confiante  dans  sa  force  et 
dans  son  droit,  calme  et  sans  armes^  Après  quel- 
ques explications  échangées  entre  les  députés  dea . 
citoyens  et  le  premier  syndio,  les  premiers  obtien- 
nent la  garde  des  portes-  Feu  d'inslaas  apvés  lo 
bruit  se  répand  que  des  troupes  suisses,  s  appro- 
chent des  murs  de  la  ville^  et  ebaeun  court  ans 

é 

armes ,  prêt  à  repousser  des  alliëadont  la  préseve^ 

servit  d'appui  aux  réactions  de  1707  ;  mais  ce 

n  était  qu'une  &usse  alarme^  eila  gande  des.por** 
tes  resta  seule  armée. 

Cependant  il  fallait  acquiescer  au  désir  du.  p&JH 
pie  et  réunir  le  Conseil  génécal.  L'aristooratîe» 

peu  modérée  dans  ses  triomphes,  redoutait  beau-» 
coup  i  assemblée  souveisaine;  elle  ne  «ompreoaU 
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pas  les  smtîmens  de  ces  eitoyens,  qu'elle  abreu* 
vaît  de  dédains  et  qu  elle  traitait  de  séditieux  :  ses 
crainles  étaient  vaines.  Les  impàcs  ftirent  Yolés» 
seulement  le  peuple  demanda  que  le  règlement  de 
r artillerie  fût  révisé  et  que  Ton  instruisit  une  pro- 
cédure oontfe  les  auteurs  du  tamponnement 
Autant  les  citoyens  avaient  montré  de  modération 
(les. députés  de  Berne  et  de  Zurich  le  reconnurent 
hautement)  »  autant  Jean  Trembley  et  son  parti 

déployèrent  d'impudence,  elles  Conseils  de  fai- 
biew.  he  Sénat ,  au  lieu  d'instruire  une  procé- 
dore  criminelle  contre  les  tamponneurs ,  décida 

lui-même  que  les  faits  qu  on  leur  imputait  étaient 
peêt  convenables,  et  que,  quoiqu'ils  eussent  eu  lieu 
à  son  ùuçu,  ils  riavaieni  eu  pour  motif  aucune 
mauvaise  intention.  Quand  on  reprocha  à  ce  corps 
qu'il  n  avait  pas  écarte  du  tribanal  les  parens  et 
ks  alliés  des  accusés,  il  répondit  par  l'impossibi-* 
lité  de  constituer  un  nombre  suffisant  de  juges 
ms  eux  :  c^était  avouer  ce  qui  d'ailleurs  était  in- 
contestable^ que  certaines  famtllee  avaient  envahi 
les  Conseils I  et  qu  avec  une  pareille  organisation, 
il  était  à  peu  près,  impossible  d'obtenir  justice 
qtfsnd  il  fallait  attaquer  les  prérogatives  du  corps 
ou  les  intérêts  d'un  seul  de  ses  membres.  Sur  les 
nonvelles  protestations  des  citoyene,  le  grand 

•  Le  Conseil  géfic<ral  s€  Wunit  U  8  juin  1734  (rtgMiies  dm 
Confeilft).  ^ 
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Conseil  s'assembla,  et  sa  décision,  différente  dans 
Im  terineâ  ^  fui  4  peu  prêt  la  même  que  celle  du 
SéoMi  pour  le»  résultais;  il  dMda  que  te*  fiuu 
étaient  blâmables  en  eux-mêmes,  mais  qu'à  la 
soilicitaCiim  dss  enToyés  de  Berne  el  de  Zaridi , 
les  auteurs  en  seraient  déclarés  irrécherchables. 
C'écak  bien  peu  ;  cependant  le  peuple  s'appaiea^  «I 
sans  doule  il  eftt  pardonné  si  fes- tanlpotitieiifis 
n'avaient  eux-mêmes  pris  le  aoin  de  révéler  le 
seeret  de  leur  complot  à  pehie  eoupçotiné,  car  on 
n'avait  connu  que  le  transport  des  cinq  canons,  lo 
tamponoemenl  des  vingt-deux  autnee  et  la  distri- 
bution des  carlouehes.  La  lettre  de  Jean  Trembley 
au  premier  syndic  apprit  au  peuple  tous  les  détails 
de  son  plan  et  la  eommunioation  ^e  le  Sénat  en 
avait  reçue.  Dès  cet  insunt ,  les  citoyens^  se  voyant 
ainsi  abusée,  dMiandérent  juetieai  d'abord  oo 
chercha  à  éluder  leur  demande  par  le  même 
tif  qui  avait  servi  d  excuse  aux  membres  du  Coch- 
seil  étix^t:  oo  prétendit  qa*en  éeantant  les  pareiM 
ou  alhés  ci€4»  accusés  >  on  ne  pourrait  constituer  le 
triblinalf  ^  quand  on  fut  arrivé  à  oorapoeer  une 

commission  conciliatrice  ^  prise  parau  les  iiiein** 

bres  des  diflerensConaeils, le  oorps  des paateurset 
les  eitoyens»  et  eharoée  de  proposer  «n  projet  pottr 
la  fonnatioD  d  un  tribunal,  Taristocratie  intrigua 
si  habilement  y  que  les  conférences  de  cette  cora- 

init»sion  n'abou tirent  à  rien. 
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Il  sejÉiblc  que  Ick  paitiâ  clicz  tous  le»  peuples 
•oient  (XMiâiiàtiuoeiU  dirigés  par  k  laéme  e»prtt  do 
vei'tif^c  quî  -iot  poutie  a  leur  ^ite  comme  il  dé» 
Irônt  i(  s  rois.  l*ai  loiUun  voit  les  ennemi»  du  peu- 
ple ut  jamais  vouloir  «e  soumellre  à  uoe  déiaitet 
et  Joia  de  faîne  oublier  leurs  torts>  let  aggraver 
en  cherchaut  a  écraser  à  leur  tour  ceux  qui  les  ont 
vaincus  et  pardoniiéB.  Tel  était  Taveuglem^t.des 
tampoDoeurs  :  ils  strflidtattnt  à  Bcmtt  et  à  Zvrisb  1 
ils  étaient  parveuu»  à  ai/^rir  les  esprits  des  Coo* 
sciis  de  ces  cantons  oootre  la  bc«ii|;eoisie  de 
néve  y  et  ils  commençaient  i  ém  mystérîeosemétit 
que  bientôt  on  verrait  du  nouveau.  Le  peuple, 
idairé  par  la  découverte  de  ces  démandies»  se 
ffasiemUa,  et^  déeidé  à  obleiiir  enfin  une  juste 
reparaiîuu  de»  complots  a'ioiinels  diri^^  contre 
lui  ^  et  îttsqne-là  couverts  par  une  seandateuse  im* 
punitSy  il  notifia  auK  Conseils  qa*il  exigeait  la 
destitution  immédiate  de  cinq  de  leui  s  membretî, 
partisans  avoués  de  iean  Trembiey  et  de  ses  des^ 
seins  y  et  le  bamnisBement  à  perpétailé  de  oeiiii-KsI^ 
Quelques  soldats  de  la  garnison  ont  rimprtuieuoe 
de  se  rsunnr  :  on  couit  an^i^  «nsiëf  mais  eette^ 
émenfe  se  dissipe ,  et  'les  €oilseib  -smoident  ce 
qu'on  eii-^e  d  eux.  Ils  durent  se  féliciter akmque^ 
le  peuple  n'étevàt  pas  des  éohaiiudaà  leur  exem^ 
pie.  Assurément  cette  destilution  sans  procédure 
présentait  une  évidente  irrégularité;  mai»  à  qui 
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pouvait-on  la  reprocher,  si  ce  n'est  aux  Conseil» 
qui  avaient  refusé  déjuger  les  coupables*  Du  moiDS 
le  peuple  ne  se  montra-t-il  pas  comme  eux  bar- 
bare dans  son  triomphe^  implacable  dans  ses 
haines.  Que  de  fois  encore  offnra-t-il  parmi  ses 
apolres  des  modèles  aux  magistrats  qui  lui  devaient 
a«  contraire  des  leçons  d'humanité  et  de  modéra- 
tion, et  ne  lui  en  douuaientqued*irréconciliabilité 
et  d*achamemeDl.  La  force  est  généreuse  »  la  fiû- 
blesse  est  implacable  si  le  hasard  lui  permet  de 
dominer.  Le  peuple  et  les  castes  suivent  toujours 
oette  loi  de  leur  position  respective. 

Après  que  les  Conseils  inférieurs  eurent  adopté 
les  demandes  des  citoyens,  leur  préavis  Ait  porli 
au  Conseil  général  qui  le  sanctionna  ^  Aux  ter- 
mes de  ce  nouvel  édit,  ilfu t  décidé  que  tous  Us  faoU 
pm^sonnels  seraient  mis  en  oublia  et  que  Ums  et  un 
chacun  seraient  irrécherchables,  tant  sur  ce  qui  s* est 
dit,faii  et  passé  jusqtià  ce  jouTf  que  sur  ce  qui 

pourrait  venir  à  connaissance  dans  la  suite»  On  fit 

des  régiemens  sur  l'artiiiecifi  et  l'emploi  de  la  gar^ 
nisoiiy  et  les  députés  ou  commissaires  du  peuple, 
après  avoir  exhorté  leurs  concitoyens  à  une  récon- 
cUiation  générale,  leur  firent  remettre  les  postes  à 

la  garnison  et  poser  les  armes.  Le  peuple  était  sa- 
tisfait. 11  obéit,  et  rentra  dans  la  tranquillité  de  sa 

'  Ce  Conseil  général  eut  lieu  le  so  décembf«  1734  (regiitrw 
Constili). 
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"vie  habituelle,  heureux  de  n'avoir  pas  souillé  sa 
victoire  d'une  goutte  de  sang.  Pouvait-il  mieux 
répondre  aux  soupçons  que  l'aristocratie  cherchait 
à  répandre  sur  lui  chez  les  alliés  de  Berne  et  de 
Zurich!  Dès  cet  instant  les  partis  furent  jugés. 

Si  les  partisans  des  tamponneurs  accusaient  le 
peuple  d'abuser  de  sa  force,  des  esprits  plus  élevés 
le  blâmaient  au  contraire  de  n'avoir  pas  profilé  de 
cette  occasion  pour  réformer  son  gouvernement. 
11  est  vrai  que  l'aristocratie  s'était  exposée  à  une 
chute  complète  en  voulant  tenter  par  un  coup  de 
nnain  audacieux  ce  qu'elle  pouvait  plutôt  obtenir 
de  ténébreuses  manœuvres  et  d'usurpations  succes- 
sives, couvertes  d'une  popularité  affectée.  Mais  le 
peuple  crut  que  l'aristocratie  se  corrigerait.  L'évé- 
nement prouva  qu'il  avait  eu  tort;  car  une  révo- 
lution constitutionnelle,  facile  à  cette  époque,  eût 
épargné  au  reste  du  siècle  les  luttes  intestines,  la 
médiation  étrangère,  l'intervention  de  trois  ar- 
mées, et  les  désastres  qui  couvrirent  de  sang  le  sol 
de  la  république.  • 
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CHAPITRE  III. 

Intrigues  du  parti  r^actioniiaU'e.  —  Nouvelle  prise  d'armct.  — 
Le  comte  de  Lantrec.  —  Edit  de  nM^diation. 

Taux  66mblait€aacûuiir  au  réubliâMuncDt  de  ia 
bonMkainiioiiit  eotre  leseovps-ite  l'état;  depuitia 
dernier  édit^  les  ciloyeoa  avaient  repris  lears  ira- 
mn  et  ks  Conseilt  leurs  fonolioBS.  Mais  Varécor 
des  larnpomieiirs  n'était  pas  éteinte,  et  de  loiiscô»* 
léft  ils  soUicitaieiit  des  appuis  et  répandaient  dcala« 
brties  moltaiia.  D'aotre  part  Michâi  ae  plaigMit 
de  l'abandoo  de  se&  compairioleSy  et  déférait  à  l'as- 
semblée  souveninele  j«^psmeiit  «pri  le  eondamiate 

au  bannissement.  LesConseilss  clevèrenlconireles 
libelles  de  de  tihapeaurouge  et  de  Tjeoahiey^  qu'ils 
déclarèrent  attentatoire  à  Tédit  du  m  décem- 
bre; mais,  sévisiiurjL  avec  plus  de  rigueur  con- 
tre Michéli  qu'ils  accusaient  d'être  Tun  des  princi- 
paux auteurs  de  leur  défaite,  ils  ne  craij  jnireiit  pas 
de  le  condamner  à  mort  et  de  le  faire  exécuter  par 
effigie.  La  partialité  des  Conseils  s'était  déeelée 
dans  ce  double  jugement,  elle  se  montra  de  nou- 
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vtau  daaa  la  procédure  instruite  contre  trois  jeti- 
Des  gens  qu'on  accusait  d'avoir  cherché  à  intro- 
duire Michéli  à  Genève  pendant  que  le  Conseil  fjé- 
néral  était  rassemblé  pour  l'élection  des  syndics. 
Le  fait  qa'on  leur  reprochait  était  vrai:  Michéli, 
qui  prétendait  toujours  avoir  le  droit  d'en  appeler 
au  peuple  de  la  sentence  inique  portée  contre  lui, 
et  qui  n'avait  pu  obtenir  que  le  procureur-général 
s'en  chargeât,  s'était  avisé  de  venir  l'y  déférer  lui- 
iDeme,  et  à  cet  effet  il  s'était  ménagé  des  intelli- 
gences auprès  de  quelques  jeunes  citoyens.  Dès 
que  le  Sénat  eut  découvert  le  projet,  il  en  fit  em- 
prisoDuer  les  fauteurs  ,  et  s'apprêtait  à  user  de 
beaucoup  de  sévérité  envers  eux;  il  alla  même 
jusqu  à  refuser  à  l'un  d'eux  r«'\ssistance  d'un  avo- 
cat étranger,  choisi  par  lui  à  défaut  d'avocats  na- 
tionaux qui  voulussent  se  charger  de  sa  cause  , 
tant  la  faction  des  tamponneurs  était  puissante  dans 
hautes  classes.  Les  citoyens,  indignés  de  cet 
persécutions,  recommencèrent  à  se  rassembler  par 
compagnies,  et  là  ils  discutèrent  sur  les  nombreu- 
ses injustices  des  magistrats.  D'abord  on  avait  re- 
fusé la  communication  des  procédures  aux  avocats 
et  aux  parens;  on  avait  ensuite  clierché  par  mille 
moyens  différens  à  éviter  la  plaidoierie  que  Ton 
craignait  ;  enfin  quand  l'un  des  accusés,  Michel 
Rey,  abandonné  par  Pictet  son  avocat,  avait  fait 
venir  Tavocat  Chozallet  de  Chambéry  pour  le  dé- 
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fendre,  on  avait  ordonné  au  geôlier  tle  hii  refuser 
toute  commuDication  avecson  client*  Sur  ces  quet- 
tiona  la  république  se  trouvait  divisée  en  trois  par- 
tis bien  tranchés.  Les  Conseils^  les  pasteurs  et  quel- 
ques-unes  de  leurs  créatures  soutenaient  qu'il  Al- 
lait passer  sur  le  droit,  par  raison  de  convenance 
politique  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité;  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  formaient  le  parti 
des  lois ,  et  les  tamponneurs  s  étudiaient  à  proBter 
des  discussions  des  deux  autres  pour  arriver  à  les 
dominer  tous  deux  et  à  rétablir  son  autorités 

Dans  ce  conflit  d^opinions,  d'intérêts  et  de  vo- 
lontés semblaient  se  développer  les  g^ermes  de 
troubles  graves,  car  nul  ne  paraissait  disposé  à  cé- 
der. Les  citoyens  présentaient-ils  une  représenta- 
tion ,  on  y  répondait  par  un  refus  de  s*en  occuper, 
motivé  sur  ce  qu'elle  n'était  pas  signée  par  la  gé- 
néralité. Se  réunissaient-ils  en  grand  nombre  sur 
la  place  de  Bel-Âir  pour  se  constituer  en  généra- 
lité, et  se  rendaient-ils  ensuite  sur  la  place  de  Saint- 
Pierre  pour  attendre  la  décision  des  Conseils,  on 
gagnait  du  temps,  et  des  émissaires  allaient  secrè- 
tement tenter  de  réunir  une  autre  assemblée  à 
Saint-Gervais,  afin  d'opposer  des  citpyens  aux  ci- 
toyens, la  guerre  civile  dût-elle  servir  de  dénoue- 
ment à  ces  trames  machiavéliques.  Heureusement 
la  modération  des  citoyens,  et  la  crainte  de  se  voir 
désunis  entre  eux,  empêcha  le  mal  auquel  il  fallait 
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presqae  s'attendre.  Une  intrigue  bien  ourdie 
amena  la  conclusion  :  le  comte  de  Montréal  s'était 
fjtimé  dans  les  rangs  des  michélisteSy  non  qu*U 
partageât  leurs  sentimens,  mais  par  inimitié  pour 
l'ancien  premier  s^-ndic  Le  l:  ort.  Far-là  il  avait  ac^ 
cfuis  un  certain  crédit  aaprès  d^un  bon  nombre  de 
citoyens.  Secrètement  il  servait  les  Conseils.  Au 
moment  où  des  assemblées  se  formaient  de  tout 
côté  pour  protester  contre  la  prétention  qu*a-» 
vaicnteue  deux  des  syndics  de  les  interdire  et  de 
les  dissoudre,  le  comte  fait  signer  à  plusieurs,  puis 
à  presque  tous,  une  sorte  d*acte  de  soumission  au 
magistrat;  celte  manœuvre  réussit.  11  jKuta  cet 
acte  au  Sénat,  qui  jugea  les  trois  accusés  avec  in^' 
dulgence^  et,  pour  cette  fois  encore,  le  calme  fut 

rétabli. 

Dans  d'autres  circonstances^  la  modération  des 
magistrats  et  la  facilité  du  peuple  à  se  laisser  dé- 
sarmer eussent  ramené  la  paix  :  dans  l'état  des 
choses,  cette  transaction  ne  ût  qu'aigrir  les  partis. 
En^hors  des  conseils  et  des  rangs  des  ciiojeiis, 

w 

■  liCt  sccomIs  fttfent  cùaéunnûét  k  être  sn^^em^t  ceararéiy  li 
demander  padon^Dieo  et  k  la  jottice,  k  Upritoii  qa*ik«««ieiifc 
enliie,  k  trob  moît  de  pTim  domestiiiae  et  wxt  dépens*  On  leur 
enjoignit  en  entre  de  n'eToir  pint  aucune  cemmunication  avec 
Mkhdliy  MUS  peine  d'être  conaidrfrés  et  punis  cemme  perturl»^ 
public*  Ib  se  soumnent  et  furent  releTêé  d*nne 
partie  des  dépens» 

Ton.  m.  ^ 
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le  parti  des  tamponneurs  prenait  chaque  jour  de 
nouvelles  forces  :  il  tt^itait  les  magistrats  de  lâ- 
ches et  les  citoyens  de  séditieux,  et  son  influence 
devenait  tyranniqueà  tel  point,  que  le  syndic  ou  le 
conseiller  d^état  qui  lui  était  odieux  se  voyait 
abreuvé  de  dégoûts  et  d'afîronts,  et  se  retirait  s'il 
ne  voulait  se  soumettre.  Le  comte  de  Montréal 
était  devenu  le  chef  de  ce  parti ,  et  il  ne  tarda  pas 
à  y  rallier  une  bonne  partie  du  sénat ,  du  conseil 
des  Deux-Cents  et  des  syndics.  Le  comte  de  Mar- 
say,  envoyé  de  S.  M.  britannique  auprès  de  la 
Confédération  helvétique,  le  servait  de  tous  ses 
moyens;  enfm  il  intriguait  auprès  des  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  ,  qui ,  bien  (jue  convaincus  que 
les  torts  étaient  du  côté  du  gouvernement,  com- 
mençaient à  être  ébranlés.  De  pareilles  démarches 
restant  ignorées  du  peuple  ne  pouvaient  réclairer 
sur  les  dangers  de  sa  position.  Mais  Montréal  et 
les  tamponneurs,  avertis  par  leur  première  défaite 
du  peu  de  chance  qu'ils  avaient  de  soumettre  les 
citoyens,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  appuyés  par 
un  bon  nombre  d'entre  eux,  mirent  leur  secret  à 
la  disposition  de  tous.  D'une  part  ils  fesaient  don- 
ner les  emplois  à  leurs  créatures;  de  l'autre  ils  ré- 
pandaient de  l'argent  parmi  les  natifs  et  les  habi- 
tansou  descendaient  auprès  d'eux  aux  familiarités 
de  la  table  et  de  la  débauche.  Ils  parvinrent  ainsi 
à  se  donner  pour  auxiliaire  la  partie  la  moins  éclai- 
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rée  »  la  moÎDS  indépendante ,  la  moine  patriotique^ 

mais  aussi  la  muiiis  couraf^euse  du  peuple. 

Ces  bureaux  où  Ton  payait ,  en  les  inscrivant , 
les  lioimnes  qui  se  vendaient  au  parti  ;  ces  ban- 
quets où  des  magistrats  et  des  aristocrates  s'as- 
seyiient  avee  des  bommes  d'une  classe  infiérieure 
à  ceux  qu'ils  accablaient  de  leurs  mépris,  étaient 
tout  autant  d'avertissemens  que  la  vigilance  des 
dWfen9  ne  négligeait  pas.  Découvraient-ils  les 
sgens  de  corruption ,  ils  les  dénonçaient  aux  con- 
seils qui  trouvaient  toujours  moyen  de  ne  pas  en 
fairejustice.  Apprenaient-ils  renrùlemeut  de  quel- 
ques individusi  ils  les  flétrissaient  des  noms  les 
plus  injurieux  ^  De  là  naissaient  fré(juemment  de 
petites  querelles ,  qui  divisaient  de  plus  en  plus  les 
dfoyensy  et  laissaient  présager  de  nouvelles  hosti- 
Ikés.  Il  était  tout  aussi  facile  de  prévoir  de  quel 
eôlé  se  fixerait  la  victoire  ;  car  les  jeûnes  aristocra^ 
tes  désignés  sous  le  nom  de  petits-makres,  les  ma- 

^ImmÊmtawreÊàà  M.  de  Montréal  el  de  ses  compHcei  ayant 
aédmt  el  rallié  a  leur  parti  «{aelqnes  natifr^  liabitanset  tftrangertt 
on  âamiatl  II  cenx-ci  te  nom  de  goujons  f  pour  faire  allusion  an 
^roTerlie  «joi,  pour  marquer  que  l'on  a  surpris  ou  gagoé  quel- 
qn'n»f  coosiite  à  dire  qu'oit  im  a  fait  avaler  le  goujon.  A  titre  de 
représailles,  les  arlslocrales  donnaient  aux  partisans  de  la  Ijour- 
ceoisie  le  noui  de  t'ojjes  ,  sorte  de  poisson  qu  on  ne  mange  qu'a- 
près lui  avoir  coupe  la  tèle.  Ce  qui  elail  assez  signifirallf  dans  la 
iKHiche  de  gens  appartenant  au  parti  qui  aYait.fatt  pendic  Le*' 
Buttre  et  fusiller  Fatio. 
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gistrats  partisans  des  lamponneui^  »  la  garnison 
et  la  faction  de  Montréal  ne  pouYaient  résister  avec 

succès  à  la  bourgeoisie  animée  d'un  zèle  ardent  et 
dirigée  par  des  hommes  ëdairés  et  courageux. 

Plusieurs  événemens  de  peu  d'imporlauce  daiis 
des  temps  ordinaires ,  mais  qui  avaient  quelques 
rapports  avéc  les  intrigues  du  moment  ^  mainte- 
naient entre  les  partis  une  irritation  extraordi- 
naire qui  ne  demandait  qu'une  occasion  pour  se 
produire  en  crise  violciUe.  La  modération  des 
Conseils  ou  la  prudence  de  la  fiiction  qui  les  do- 
minai l  ciit  ajourné  la  catastrophe;  leur  ma- 
ladresse et  leur  fougueuse  impatience  ne  firent 
que  la  hftter.  Depuis  la  découverte  du  complot 
ourdi  par  Trembley  et  ses  adliérens,  la  bour- 
geoisie avait  rhabitude  d'en  célébrer  l'anniver- 
saîre  comme  celui  d'un  jour  de  triomphe  pour 
elle  f  de  honte  pour  ses  ennemis.  Les  magistrats 
voulurent  y  mettre  obstacle ,  et  à  cet  effet  ils  dé- 
ployèrent beaucoup  de  sévérité  contre  les  citoyens 
qu'ils  accusaient  d'avoir  transgressé  leurs  ordres  S 

•  Pour  donner  une  \dée  de  la  sévérité  du  Conseil  contre  Icsci- 
loynus,  qu'il  .soupçonnait  d  avoa-  voulu  célébrer  l'anniversaire  de 
la  (Ircouverte  du  tam[)onricment ,  il  suffira  de  citer  textuellement 
Textrait  de  la  sentence  rendue  contre  Jean-Louis  Dunant  : 

«  Ayant  e'té  interrogr^  ]>aiirqaoi  9  avait  fermé  aa  boatique,  le 

«  a  joilliit,  il  a  répondu  qu'allant  promener  dehora  la  ville,  «t 
h  n*àyant  personne  potir  la  fermer,  U  l*a  fermée.  Qne  cela  Ini  eti 
^  arrîTé  d*autret  fois  quand  il  allait  dehors.  On  Ta  lait  sortir; 
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tandis  qu'ils  permettaient  que  les  séïdes  de  Mont- 
réal donnassent  de  somptueux  repas  à  des  natifs 
61  i  des  habitans  qu'ik  voulaient  se  donner  pour 
auxiliaires.  Cette  partialité  évidente  révolta  le 
peuple,  qui  tou  icfbis  se  contenta  de  murmurer  de 
ee  qu'il  n'y  avait  de  surveillance  que  contre  lui,  de 
bienveillance  qu'en  laveur  de  ses  adversaires.  Les 
démarches  actives  des  montréalistes ,  les  banquets, 
les  réunions  f  les  atlroupemens  fVéquens  de  sol- 
dats, de  natifs  et  d*habitans,  firent  prendre  aux 
citoyens  la  double  résolution  de  taire  des  patrouil- 
les et  d'adresser  aux  magistrats  une  représentation 
où  ils  indiquaient  les  progrès  de  l'association  aris- 
tocratique qui  se  formait  contre  eux.  Us  furent 
confirmés  dans  ce  dessein  par  le  bruit  qui  se  répan- 
dit de  l'augmentation  des  postes.  Les  syndics  ré- 
insèrent d'entrer  dans  1  examen  des  griefs  qu  on 
leur  présentait  y  affirmant  que  les  projets'  d*as-i 
sociation  antipopulairc  dont  on  se  plaif^nait , 
n'existaient  que  dans  l  imagiuation  des  citoyens. 
Le  syndic  de  la  garde,  Pictet^  promit  seulement  de. 
s'enquéfir  du  fait  de  fau^^nientation  des^  postes 

«  après  quoi  etriiit  delibërt?  sur  te  (|n  il  v  avait  '«  faire,  l'avis  a  elr 
«  de  le  cçQSurtr  grièvement  sur  sa  conduile  ;  que  ses  dc'marclics 
«  ne  tendent  qu  à  U  oublcr  le  repos  et  la  lrauquillit«i  ;  qu'il  acon- 
«  Irevenu  par-Ik  à  !  rdil  du  mois  de  tleceiubre  i^^^  ,  a  l<i  juibiica- 
«  lion  du  mois  de  uoveinlu  c  dernier,  cl  de  le  condamner  À  huit 
fr  iiviirs  àfi  priMm.  »  (Kcgislrc  des  Conseils.  ) 
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dont  il  était  plus  particulièrement  responsable. 

L'importance  relative  des  faits  doiit  on  se  plai- 
gnait indiqua  aux  Conseils  la  marche  à  suivre  dana 
oette  occurrence.  Il  n'y  avait  aucun  moyen  de 
contester  le^  banquets  donnés  par  Deunna»  mont^ 
réaliste  y  à  soixante  individus^  pendant  que  lea 
ma(pstnits  fesaient  enlever  les  tables  dressées  pour 
les  citoyens  dans  File  des  Barques.  On  n'en  parla 
plus  que  comme  d'une  chose  indifférente.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  du  bruit  généralement  répandu  de. 
1  augmentation  des  postes.  Cette  mesure  rappelait 
si  bien  celles  des  tamponneurs»  que  les  Conseils  se 
promirent  de  sévir  contre  ceux  qui  en  propage* 
raient  la  nouvelle.  Bouverot  en  avait  parié  ;  il  est 
interrogé  et  répond  qu'il  tient  de  Picot  que  le  poste 
de  rile  a  été  doublé.  Picota  appelé  i  son  tour^  s*en 
réfère  à  Koux,  à  Galline  et  à  Pleince.  Tous  ces 
quatre  derniers  sont  interrogés  avec  sévérité*  et 
bientdt  le  Conseil  les  envoie  en  prison ,  et  les  &it 
mettre  en  chambre  close.  £n  même  temps  il  ût 
publier  un  arrêté  portant  qu'il  était  désormais  in- 
terdit de  se  réunir  dans  les  cercles  et  cafés  après 
dix  heures  du  soir,  ou  de  se  trouver  dans  les  rues 
sans  lumière  après  la  même  heure.  On  ne  vit  là 
qa*nn  ps^Uiatif  inefficace  des  maux  qui  afTIifi^eaîent 
iarépubUque,  ou  plutôt  que  ia  secrète  intention 
de  paralyser  la  vigilance  des  bons  citoyens ,  tout 
en  laissant  aux  partisans  des  factieux ,  assures  de 
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rîmpunite ,  une  plus  grande  iàciiité  d  ourdir  leurs 
trames  dans  Tombre. 

Grâces  aux  mesures  sévères  prises  contre  les 
quatre  accusés  y  deux  d'cnti*e  eux  rétractèrent 
leurs  dépositions ,  et  devinrent  les  acouaateurs  des 
deux  autres  ;  c'étaient  Roux  et  Galline.  Pioot^  mis 
au  ceps  pendant  six  à  sept  jours,  etPleince^  persis- 
tèrent dans  leurs  premières  déclarations,  qui  piH 
raissaîent  conformes  à  la  vérité,  en  ce  que  certains 
aveux  échappés  à  des  olEciers  laissaient  présumer 
qn^en  effet  les  postes  avaient  été  renforcés*  1a 
marche  de  cette  procédure,  les  propos  insolens 
de  la  garnison  et  des  petiis-maitres ,  et  la  partia- 
lité avec  laquelle  le  syndic  de  la  garde  finait  exé-» 

cuter  les  an  êtes  de  la  police^,  u  ridaient  à  ai(]iir 
les  esprits  de  plus  en  plus.  Ces  dispositions  étaient 
ft  animées  de  part  et  d^autre,  qu'on  s'attendait  gé* 

néralement  à  une  catastroplie,  sans  en  [névoir 
ni  l époque  ni  l'occasion.  £lle  ne  devait  par  tarder 
à  se  présenter,  et  i  amener  une  collision  de  la  plus 
haute  {];ravité. 
Le  mardi  20  aoàt  était  un  jour  de  foire,  pen- 

*  Oa  tracassait  ie»  tiloycns  au  poiuL  qu'on  en  arrêta  ua  4111  al- 
lait quL't  u  ïdL  sage-femme  pour  sa.  feninie  en  uuil  d'enfaut;  et  un 
jour  que  ies  membres  d'un  cercle  avaient  surpris  un  soldat  de  la 
garnison,  écoutant  1»  !ri  j>ovtc  de  ce  corde  a[)rès  l'iieure  lixt  c  p.*i 
Tarrêtc,  les  magistrats  temoigQÙenl plus  d'aoimosite  contre  eux 
que  conUc  ic  coupable. 
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éani  lequel  il  n  était  pas  d'usage  de  prononcer  de^. 
jugemens.  Ce  fut  cependant  celui  que  le  Conseil 

choisit  pour  délibérer  la  seiilencc  des  accusés  dont 
il  renvoya  la  pponoilciation  au  lendemain,  jeiur  fé- 
rié ausri  et  de  marché.  Ce  jour  les  accusés  furent 
conduits  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  un  appareil  ef- 
frayant; ils  étaient  précédés  d'un  auditeur  et  d'un 
secrétaire  de  la  justice,  tous  deux  ayant  Tépée  au 
côté;  le  geôlier  suivait,  et  chacun  des  accnséa  était 
placé  entre  quatre  grenadiers  de  la  garnison.  La 
sentence  portait  que  Picot  et  Fleince ,  reconnus 
coupables  d^avoin  répandu  de  faux  bmils  qut  pou- 
vaient causer  du  trouble  dans  la  ville,  seraient 

» 

ténus  de  demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  seigneu-» 

rie,  genoux  en  terre  et  huis  ouverts,  en  répara-, 
tion  de  leurs  crimes,  quils  seraient  bannis  de  la 
ville  et  des  terres  à  perpétuité,  à  peine  de  la  vie,  et 
qu  ils  paieraient  tous  les  dépens.  Galline  et  Roux, 
en  qualité  d'accusateurs  des  deux  autres  par  Leurs 
rétractations,  ne  Furent  condamnés  qu  à  demander 
pardon  comme  eux ,  aux  prisons  subies  et  à  deux 
années  de  prison  domestique. 

Lue  pareille  sentence  ne  pouvait  exciter  que  de 
Vindignation  parmi  les  citoyens.  Cependant,  con- 
vaincus que  toute  manifestation  tumultueuse  de 
leur  part  servirait  les  projets  de  leurs  ennemis, 
ils  résolurent  de  s'en  abstenir,  et  Ton  ne  vit  se 
véunir  devant  TUotel-de- Ville,  dans  la  matinée  di^ 
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II,  que  des  feoiines,  des  enfans  et  quelques-uns 
des  amis  les  plus  intimes  des  condamnés.  Les  Ike- 
tieux,  au  contraire,  qui  s'attendaient i un  seule-' 
Temsnt,  ayaient  pourvu  de  bonne  heure  aux 

moyens  de  prêter  main  forte  à  Texécution  du  ju- 
gement dà  à  leur  influence.  Us  avaient  réuni  au^ 
tour  de  rHôtel-de-Ville  et  dans  les  caves  du  voi- 
sinage, environ  cinq  à  six  cents  natifs  ou  habitans 
vendus  à  leur  parti ,  qui ,  joints  à  deux  cents 
hommes  de  la  garnison  qu  011  avait  sous  la  main , 
el  aux  chefs  du  complot,  formaient  un  corps  de 
huit  i  neuf  cents  hommes  prêts  à  entrer  en  lice. 
Les  factieux,  qui  avaient  aussi  de  nombreuses  ia- 
telligences  dans  les  Conseils  et  parmi  les  magis- 
trats, avaient  fait  disposer  et  charger  bon  nombre 
de  (hsils  et  quelques  paniers  de  grenades.  Il  ne  s*a- 
^ssait  plus  que  trcnfjagcr  la  partie,  cL  de  donner  à 
1  agression  méditée  l'apparence  d'une  résistance 
légale  et  légitime.  On  crut  que  Taspect  des  con- 
damnés amenés  devant  les  Conseils  avec  un  appa- 
reil effrayant,  pousserait  le  peuple  à  quelcpie 
violent  témoignage  d*une  juste  indignation  ;  mais 
comme  tou|  se  borna  de  sa  part  à  des  marques 
tout  inoflensives  de  sympathie,  les  montréalistes , 
qui  ne  voulaient  pa.s  laisser  échapper  Toccasion, 
commencèrent  à  injurier  les  citoyens,  et  à  tourner 
çj^k  dérision  leur  douleur  et  leurs  larmes. 
Il  était  impossibleque  parmi  les  citoyens  exposés 
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aux  grossières  insultes  des  ùlcûgux,  il  ue  s'en 
troavât  pas  un  seul  qui  voulut  y  répondre*  L'un 
d'eux  y  en  ellet,  ne  put  coaicnir  Timprcssion  du 
mépris  et  de  T  indignation  qu'elles  lui  inspiraient* 
A  Tinstant  même  il  est  accablé  de  coups  de  canne  , 
les  petits-umtres  mettent  Tépée  à  la  main,  les 
soldatsaccourenten  foule  et  croisent  labaionnetfe, 
et  deux  ou  tiuii>  hommes,  soudoyés  par  le  parti, 
crient  armes!  Une  foule  de  bons  citoyens  ac- 
coururent pour  rétablir  Tordre,  mais  presque  tons 
furent  boniblement  maltraités.  Cependant  tout 
se  préparait  dans  le  haut  de  la  ville  avec  une 
promptitude  qui  révélait  assez  une  trame  ourdie 
depuis  long^temps^  et  dont  Texécution  avait  été 
méditée  d'avance.  Les  syndics  les  plus  ardens  et 
quelques  membres  du  sénat'  douuèreui  immé- 
diatement Tordre  d'ouvrir  Tarsenal^  et  d'armer  les 
natifs  et  les  ouvriers  enrôlés  dan^  leur  parti.  Le 
comte  de  Montréal  avait  été  mandé  une  heure 
avant  le  moindre  trouble,  et  se  trouvait  sous  la 
balle  de  rHotei-de-Yille^  distribuant  des  ordreSa 


'  Les  membres  du  petit  Conseil  qui  prirent  sur  eux  de  faire  ou- 
vrir l'arsenal,  étaient  les  syndics  Gdi>riel  Grenus  cl  Piclel,  Icf 
anciens  syndics  Jean-Louis  Buisson,  François  Va  ici  et  Pierre 
Fabry ,  et  les  couseillers  Jacob  Favre,  Pierre  Mussard  el  Benja- 
min Micheli.  L'ancien  syndic  De  la  Rive  et  le  conseiller  Gédéon. 
Martine,  qui  s'y  trouvaient ,  furent  d'un  avis  contraire*  et  voa* 
iaient  «[u^on  renvoyât  même  la  g«niî>on. 


s 
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et  demandant  à  (ji*ands  cris  l'autorisatiou  de  fon- 
dre sur  la  bourgeoisie  avec  quatre  cents  hommes.. 
Une  heure  ne  s'était  pas  écoulée,  que  déjà  onze 
cents  hommes  armés  par  les  soins  des  Conseils  et 
de  Montréal,  s'éïaient  divisés  par  détachemens,  et 
occupaient  toutes  les  avenues  de  l'enceinte  tracée 
par  Jean  Trenibley,  dans  son  plan  de  défense  de 
1754,  lonjj-temps  désavoué,  et  adopté  aujour- 
d'hui par  les  continuateurs  de  ses  principes  des-, 
potiques  et  antipopulaires.  Appelés  par  le  cri 
d'alarme ,  les  citoyens  arrivaient-ils  à  leur  place 
d'armes,  leur  fusil  sur  l'épaule,  si  c'était  près 
de  l'Hôtel-de-Ville,  ils  étaient  accablés  d'injures 
et  de  coups,  désarmés  et  jetés  dans  les  prisons. 
Tels  furent  Marc  Conrad-Chapuis,  Diedey  et  Pas- 
teur. Si  c'était  dans  d'autres  places  d'armes^  sou- 
dain on  y  voyait  accourir  les  majors  Rilliet  et  Mi- 
chély,  qui  venaient  au  nom  des  syndics  leur  intimer 
l'ordre  de  se  retirer.  De  leur  côté  les  factieux,  par 
des  mesures  contraires ,  (grossissaient  leurs  rangs; 
car  ils  facilitaient  l'entrée  de  l'enceinte  tracée  par 
leurs  postes  autour  de  l'IIotel-de- Ville,  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  engagés  à  les  servir.  On  vit  en- 
core, et  pour  la  première  fois^  la  plupart  des  pas- 
teurs se  vouer  à  la  défense  des  intérêts  aristocra- 
tiques, et  venir  se  mêler  en  armes  aux  plus  fou- 
gueux partisans  de  Montréal  ,^  réalisant  ainsi  le 
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vœu  qu'avait  formé  la  classe  patrioieime ,  lors** 
qu'elle  s'était  promis  de  dénaturer  Fesprit  libéral 
et  populaire  du  clergé ,  en  le  laissant  se  recruter 
parmi  ses  rejetons.  Ou  voit  que  le  parti  n'avait 
négligé  aucune  de  ses  ressources,  tout  en  cher- 
chant à  paralyser  celles  des  citoyens.  Aveuglé  sur 
rinflnenœ  de  ces  précautions  qui  n'assurent  ja«. 
mais  le  triomphe  des  factions,  parce  qu  elles  sont 
elles'^némes  des  symptômes  de  leur  fiûblesse  p  il 
se  réjouissait  déjà  d'avoir  vaincu  un  ennemi  qu'on 
ne  vainct  jamais>  le  peuple,  presque  toujours 
trompé»  souvent  humilié ,  parfois  décimé,  mais 
recelant  continuellement  en  lui  une  force  irapo^ 
santé,  qui  n*a  besoin  pour  obtenir  la  victoire  qim 
d'être  mise  en  action  par  la  conscience  des  droits. 

Au  premier  cri  d*alarme,  les  citoyens  et  bour- 
geois n'avaient  pas ,  pour  la  plupart,  songé  i  s'ar- 
mer, tant  ils  redoublent  de  se  voir  reprodier  de 
devenir  agresseurs;  mais  quand  ils  apprirent  que 
leurs  ennemis  avaient  pris  1  otiensive  et  maltraité 
Chapuis,  Diedey  et  Pasteur,  ils  se  réunirent  en  ar< 
mes  dans  leurs  postes  respectifs ,  nonilmèrent  des 

• 

§e  disponient  ï  combaUre,  ceux  qui  leuaient  de  plus  près  a  U 
bourgeoisie  se  renfermaient  dans  les  bornes  de  la  plus  exacte 
modri  Lilion,  M.  le  mode'ratciir  Yeinet  eut  le  courage  d'aller  ex- 
horter le  Sénat  à  rendre  la  paix  à  la  républi<|ae,  et  de  courir  de 
rang  en  rang  pour  faire  poser  ies  armef  ans  pasteurs  «fui  le^ 
avaient  prises* 
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députés  au  nombre  de  dix-huit  pour  diriger  les 
opérations,  cernèrent  les  avenues  de  l'enceinte  du 
haut  de  la  ville,  et,  suivant  l'exemple  qui  venait 
de  leur  en  être  donné ,  ils  arrêtèrent  successive- 
ment tous  les  hommes  qu'ils  savaient  être  du  parti 
de  Montréal,,  et  qui  cherchaient  à  rejoindre  le 
quartier  général  de  la  faction.  Ces  alliés  manquant 
à  Tarmée  aristocratique,  elle  se  trouva  bloquée 
dans  ses  retranchemens.  Une  heure  avait  suffi  au 
peuple  pour  prendre  ses  dispositions  et  rendre 
vaines  celles  que  Montréal  et  les  siens  avaient  si 
laborieusement  combinées.  Ces  derniers  sentirent 
bientôt  le  désavantage  de  leur  position,  et  pour  la 
rendre  meilleure ,  ils  envoyèrent  les  capitaines  des 
compagnies  bourgeoises,  qui  tous  étaient  pris  dans 
les  rangs  de  l'aristocratie,  avec  ordre  de  renvoyer 
leurs  compagnies.  On  leur  répondit  comme  aux  ma- 
jors :  Que  la factiondésarme ^  et  nous  nous  retirerons. 

Cependant  les  députés  de  la  bourgeoisie  voulant 
à  tout  prix  faire  cesser  cet  état  de  crise,  résolurent 
d'aller  en  corps  sommer  les  factieux  de  poser  les 
armes.  Us  se  disposèrent  donc  à  se  diriger  vers 
rHôtel-de-Villc,  et  se  firent  appuyer  par  seize  dé- 
tachemens  de  vingt  hommes  chacun,  pris  dans  les 
seize  compagnies  bourgeoises.  Ce  cortège  se  fesait 
remarquer  par  son  attitude  digne  et  silencieuse. 
Pendant  qu'il  s'avançait,  le  Conseil  s'apercevant 
un  peu  tard  de  l'imprudence  qu'il  avait  commise, 


prenait  le  parti  de  faire  publier  une  pfOGlamalioii 

pour  que ,  à  (jnatre  heures  précises ,  chacun  eut  à 
poser  les  armes.  Les  auditeurs  s  étaient  répandus 
dans  les  diflërens  quartiers  ^  afin  de  publier  cet  ar* 
rêté;  mais  le  cortège  s'approcliait  toujours  ^  sans 
que  les  instances  réitérées  de  quelques  magistrats 
eussent  pu  parvenir  à  arrêter  sa  marche.  On  vit 
alors  les  plus  modérés  d'entre  les  syndics  i  à  la 
tête  desquels  il  fkut  citer  le  syndic  "Deê  Arts ,  faire 
apporter  des  sièges ,  y  prendre  place ,  et  déclarer 
aux  citoyens  qu*ils  ne  se  fraieraient  une  route 
pour  en  venir  aux  mains  avec  leurs  adversaires , 
qu'en  passant  sur  le  corps  de  leurs  magistrats.  Ces 
nobles  paroles  furent  comprises,  et  la  bourgeoisie 
sut  respecter  le  dévouement  de  ces  hommes  véné- 
rables ^  qui  savaient  y  dans  l'occasion  et  pour  con* 
jurer  la  guerre  civile  prête  à  éclater^  se  placer  eu- 
tre  les  combattans^  et  s'exposer  à  essuyer  les  re-* 

proches  et  le  feu  des  deux  partis. 

Deux  heures  se  passèrent  dans  ce  terrible  état 
d'anxiété*  Les  députés ,  appuyés  du  détachement 
araié,  ne  se  trouvaient  séparés,  au  haut  de  laPé- 
lisserie ,  que  par  tes  magistrats^  d'un  corps  formé 
de  soldats  de  la  garnison,  et  de  ])ciits-maîtres , 
presque  tous,  comme  le  iils  du  premier  syndic 
Grenus^  officiers  au  service  de  l'étranger.  Au 
Bourg-de-Four,  les  factieux  occupaient  la  place ^ 
et  les  citoyens  étaient  à  la  hauteur  de  Fiiàpîtt4^aii 
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Perron,  les  uns  «ciipaient  la  terrasse^  et  les  an- 
Ires  le  bas  de  la  rue ,  de  même  sur  tous  les  autres 
pemta.  Toutefois  les  oitoyens  se  renforçaienl  de 

plus  en  plus,  s'emparaient  des  portes,  et  resser- 
raient considérablement  1  enceinte  sous  la  sauve- 
garde de  laqudle  la  faction  de  Montréal  avait  pré- 
tendu placer  les  magistrats  qu'elle  dominait.  Qua- 
tre benres  sonnèrent  :  c'était  le  moment  fixé  pour 
le  désarmement  (général  ;  il  s'opéra  en  effet  sur 
plusieurs  points  :  sur  d  autres^  les  syndics  ne  pou- 
faient  se  fiiire  obéir;  plusieurs  ofBciers  da  parti 
de  Montréal  répondirent  même  a  leui's  injonc-* 
tîûDS»  cpi'ils  avaient  reçu  des  ordres  supérienrs* 
Le  posle  qui  ganiissait  le  haut  du  Perron  était  du 
nombre  de  œax  qoi  opposaient  le  pins  de  résis-> 
tance;  ce  qui  fissai t  que  les  citoyens  qui  occupaient 
ie  bas  de  la  rue  refusaient  de  se  retirer,  apercevant 
toojoofs  des  hommes  armés  aiMlessus  de  la 
rampe.  Le  syndic  Pictet  vint,  avec  beaucoup  de 
vîmité^  leur  réitérer  Pordre  de  quitter  la  me.  On 
lai  répondit  qu'on  était  prêt  à  le  faire,  si  les  sol- 
dats eux-mêmes  se  retiraient,  ce  dont  il  ne  de** 
vait  pas  trouver  mauvais  qu'on  s'assurât.  Quelqaes 
citoyens  monté lent  à  la  suite  du  syndic,  afîn  de 
voir  si,  comme  il  rassurait,  le  poste  avait  été  vir: 
dé.  Ils  s'avançaient  sans  défiance^  quand  ils  furent 
arrêtés  par  le  syndic  Des  Arts^  qui  les  pressa  vive-* 
ment  de  rétrograder^  et  au  même  instant  ils  virent 
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déboucher,  par  l'angle  de  la  luaisoii  Mallet,  un 
corps  nembraix  de  aoldats  de  la  garnison,  com* 
mandë  par  les  capitaines  Boordiliat  et  Després.  Le 
premier  fond  sur  eux  l  épée  à  la  mam^  pendant 
que  Tautre  commande  a  ses  soldats  de  faire  feu.  Le 
syndic  Des  Arts  se  précipite  entre  les  soldats  et  les 
citoyens;  il  arrête  Téian  des  bourgeois  qui  \  euient 
courir  au  secours  de  leurs  camarades,  lâchement 
assaillis;  il  crie  aux  soldats  de  ne  pas  tirer  :  les 
bourgeois  récoutcni^  mais  les  soldais  méconnais* 
sent  sa  voix;  il  voit  briller  le  feu  des  premiers 
coups,  et,  l  ame  brisée,  il  s'écrie,  en  levant  les 
mains  au  ciel  :  Âh!  mon  Dieu,  que  faites-vous  l 
et  ses  deux  mains  sont  a  la  fois  percées  par  les  bal-» 

les  des  factieux.  De^  cet  instant ,  le  leii  devint  con- 
,   tinuei  et  terrible.  Les  soldats  de  la  garnison  sé* 
taient  répandus  sur  le  haut  de  la  rampe  et  dans  les 

maisons  voisines,  de  sorte  que  pendant  les  pre- 
miers instans  ds  conservèrent  l'avantage.  Deux  ci* 
toyens  restèrent  morts  sur  la  place  ;  plusieurs  au- 
tres furent  grièvement  Messrs;  mais  ils  surent 
bientôt  riposter  vigoureusement,  et  s  embusquer  à 
leur  tour  dans  les  maisons  et  sur  les  toits ,  d*oà  ils 
purent  soutenir  le  feu  avec  des  chances  à  peu  près 
égales.  Le  capitame  Bourdillat,  Tun  des  premiers 
buteurs  de  cette  échaufFourée,  en  fut  aussi  l'une 
des  premières  victimes^  et  tomba  mort,  percé  de 
plusieurs  coups. 
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Le  bruit  des  coups  de  fusils  ne  tarda  pa^  à  révé- 
ler à  la  yille entière»  qu'au  FerroD  les  partis  étaient 
aux  prises ,  et  que  les  factieux  étaient  loin  d'avoir 
posé  les  armes.  Aiiii  de  rester  uiaitres  du  champ 
de  bataille  et  de  mettre  fin  par  un  grand  eoup  aux 
ineertitudes  des  montréalisles ,  les  eitoyens  se  réu- 
nirent en  force  dans  tous  les  posles,  et  dirigèrent 
par  la  Grand'Rue  sur  VHôtel-de-Yille,  un  corps 
«le  sept  à  huit  cents  hommes  remplis  d*ardeur^  et 
qui  brûlaient  de  réduire  les  factieux  à  l  impuis- 
aanoe.  Ce  corps  était  formé  des  braves  de  St*-Ger- 
vais,  de  la  Cité  et  des  rues  voisines  des  poufs.  A 
cette  nouvelle ,  raristocratic ,  na^uères  si  orgueil- 
leuse et  qui  déjà  avait  expédié  trois  courriers  à 
Beme  et  à  Zurich,  dc  duL  son{ï;cr  .se  sou- 
mettre^ car  si  le  corps  de  St.*Gervais  s  emparait 
de  rH6tel-de-Ville ,  le  gouvernement  était  ren- 
versé et  les  coupables  couraient  risque  d'être  at- 
teints, lie  temps  pressait^  car  le  détachement  par* 
courait  la  Grand'Rueaupas  de  charge.  Lessyndics 
coururent  en  toute  hâte  au-ilevaiude  lui.  Au  pre- 
mier moment  on  refusa  de  les  entendre»  cepen- 
dant étant  parvenus  à  se  faire  écouter,  ils  ajou- 
tèrent à  de  solennelles  protestations,  dans  les- 
quelles on  n'avait  plus  la  moindre  confiance, 
l'offre  de  remettre  en  otage  au  régiment  de  St.- 
Gervais,  M.  ie  premier  syndic  Grenus.  L'offre  fut 

acceptée,  et  la  milice  citoyenne  de  ce  quartier  se 
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retira  conduisant  avec  elle  le  i^yndic  Grenus  ac- 
oompagné  de  trois  de  ses  enfans,  de  l'ancien  syn- 
dic Lectson  colonel ,  et  du  secrélairc  tlu  la  justice 
KiUiet  son  major.  Un  armistice  fut  ensuite  con- 
clu par  les  soins  da  syndic  de  la  garde.  On  traça 
des  limites  au-delà  desquelles  aucun  des  partis  ne 
devait  placer  des  sentinelles  ni  envoyer  des  paî- 
tre ui  11  es.  Ainsi  Genève  présentait  pendant  cette 
nuit  l'aspect  de  deux  camps  ennemis  dont  les  pos- 
tes avances  se  touclient  et  qui  placent  la  tranquil- 
lité d'une  nuit  sous  la  loi  d'une  convention  mili- 
taire. Les  citoyens  perdirent  dans  cette  journée 
oinq  d'entre  euXj^  morts  le  joar  même  ou  dans  la 
nuit  ils  eurent  en  outre  une  vingtaine  de  blessés. 
De  sou  cùté,  la  jjarnisoii  avait  fait  des  pertes 
à  peu  prés  égales.  On  dut  se  iëliciter  dans  cette 
épouvantable  catastrophe  de  n'avoir  pas  plus  de 
sang  versé  à  déplorer,  car  au  Perron  seulement 
doo^  cents  coups  de  fusils  avaient  été  tirés. 

Dans  cet  état  des  choses ,  les  deux  cor|)s  enne- 
mis passèrent  la  nuit  dans  leurs  postes  respectifs^ 

*  Les  dtoyeni  qui  mourureat  ou  sur  le  lieu,  ou  dans  U  nuit  des 
toites  de  leurs  blessures,  «fuient  Angnstc  Marlin,  Jcan-Pici  i  c 
Dledey,  Louis  Pasteur,  Jacques  limel,  et  Abraliam  I^lanc.  Du 
côttf  des  niontrcalistes,  les  morts  elaicot  le  capitaiac  ilourdiUal, 
Bcojajnm  Clair,  Mathieu  Pou zo lia.  Fleuret  et  Tourcille.  Ce  der- 
nier lut  tué  eo  se  reliraut  :  les  bourgeois  vouiarent  le  désarmer; 
il  tira  sur  suxj  et  liil  «ué k  l'instant. 
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pénétrés  de  sentimens  biea  diiiérens*  Les  citoyens, 
confianft  dans  leors  droits  et  dans  lenrs  forcés, 
laissaient  à  leurs  députés  le  soin  de  lout  cliri(jer 
et  montaient  bravement  la  garde,  se  renvoyant 
le  motd*otfdre  de  la  nuit,  fermeté^  sécurité ^  tan- 
dis que  raristocratie,  prisoiinière  dans  le  liant  de 
ia  ville,  privée  des  vivres  et  des  eaux/  veillait  et 
délibérait  sur  les  moyens  à  prendre  {iom  se  sou- 
mettre ëaiis  honte ,  et  s'avouer  coupable  eu  dc- 
loumant  le  cliatiment.  Quand  le  jour  fut  arrive, 
sa  position  était  devenue  plus  effrayante  encore , 
car  la  bourrjcoisie  s  élait  emparee  par  capitulation 
de  la  porte  de  Rive ,  elle  occupait  celle  de  Coma- 
vin  et  bloquait  celle  de  Neuve;  elle  avait  placé 
des  pièces  de  canon  au  bas  des  rues  Verdainc ,  dci 
Boule  et  du  Perron ,  elle  avait  établi  au  bastion  de 
€hantepou1et  une  batterie  pointée  Sur  tHAlel^ 
de- Ville,  de  telle  sorte  que  le  moindre  eflbrt  tenté 
amendt  la  ruine  du  parti.  La  promptitude  des 
événemens  ne  permettait  pas  aux  mcrntréallsterf 
d'espérer  un  secours  utile  de  la  part  des  Suisses^ 
ils  ne  prétendaient  pas  d'ailleurs  traiter  directe- 
iiiciit  avi'c  la  bourgeoisie,  ils  s'îulrcësèi'ent  donc 
au  xésideut  français,  M«  Se  la  Liozure,  hommo 

*  Oa  a? iH  arféttf  la  nuclime  hydmuUque  ^ul  faurnit  de  l*e«a 
m  haut  de  la  A  ta  sollicttation  du  premier  syndic,  retenu 
en  otage  a  St^-Cerrab,  on  sMtatt  désisté  de  cette  meittre ,  mais  on 
y  revint  après  qu'il  ent  tenttf  de  s'enfuir* 
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d'un  beau  caractère,  et  qu'on  savait  très-disposé 
à  user  de  son  iulluence  pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  cité.'  On  eut  toutefois  beaucoup  de  peine  à 
vaincre  sa  résistance ,  non  il  manquât  de  cou- 
rage ou  de  bienveillance,  mais  parce  qu'ii  répu- 
gnait devant  Tidée  de  s'entremettre  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  république.  Les  citoyens 
apprirent  aussi  avec  la  plus  vive  peine  la  première 
nouvelle  de  cette  médiation ,  sollicitée  par  leurs 
adversaires  et  dont  ils  appréciaient  la  portée  et  les 
fâcheuses  conséquences. 

Le  bruit  qui  s'en  était  répanda  ne  tarda  pas  à 
se  confirmer  d'une  manière  officielle.  Dés  le  madn 
les  commissaires  de  la  bourgeoisie  avaient  arrêté 
une  déclaration  qu'ils  voulaient  feire  remettre  an 
Conseil.  Elle  consistait  à  demander  la  remise  à  la 
bourgeoisie  des  portes  de  la  ville  et  du  poste  de 
riIôtel-de-Ville  ,  et  le  désarmement  des  factieux, 
pour  qu'après  ces  préalables,  les  Conseils  pussent 
délibérer  en  liberté  sur  les  réclamations  des  ci- 
toyens. Ils  se  firent  annoncer  cÏïqz  M.  le  premier 

*  Le  ri5sidcnt  De  la  Qozure  habitait  un  jardin  situé  à  Plaiopa- 
lais.  Inquiet  de  ce  qui  le  panait  dans  la  ville  «  surtout  depuis 
k  ftniHade  s*teit  engagée  an  Perron ,  il  ae  dirigea  vers  lea  perles 
oik  il  trouTa  le  réndent  de  Suéde»  Maudri ,  qui  rengagea  k  inter* 
poser  son  autorité  pour  arrêter  Teflusion  du  sang.  D&ns  ce  mo- 
ment, les  poiilb-levis  se  baissrrrnt  pour  donner  passa à  1  huis- 
sier Toumicr,  que  les  arislocrateà  envoyaient  en  i^uisse  ,  et  M.  le 
ré&ideai  De  la  Qozure  eu  profita  pour  entrer  dans  la  ville. 
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syndic  Grenus ,  qui  avait  passé  la  nuit  au  Château- 
Royal  ,  chez  M.  le  conseiller  De  la  Rive,  où  il  avait 
été  environné  de  soins  et  d'éf];ards,  et  ils  lui  de- 
mandèrent de  se  charger  de  faire  parvenir  leur 
deniaiule  au  Conseil ,  ce  qu'il  refusa.  Ils  prirent  le 
parti  de  la  porter  eux-mêmes  aux  premiers  pos- 
tes des  aristocrates  où  ils  la  remirent  aux  syndics 
Pictet  et  Gallatin  qui  vinrent  la  recevoir  et  pro- 
mirent de  la  soumettre  au  Conseil.  Mais  en  reve- 
nant  à  la  commission  ,  ils  apprirent  que  M.  De  la 
Clozure  avait  mandé  qu'il  avait  des  propositions  à 
leur  fkire:  il  avait  fait  porter  le  même  message  au 
bas  de  la  Cite  à  (luelques-uns  des  commissaires  par 
ut)  valet  de  chambre.  Bien  que  la  commission  fût 
profondément  affligée  de  la  tournure  que  prenait 
cette  ailaire ,  elle  se  décida  cependant  à  envoyer 
quelques-uns  de  ses'menîbres  au  résident^  sauf  à 
réfléchir  plus  mûrement  sur  ce  qu'il  proposerait. 
On  sut  bientôt  à  quoi  s*en  tenir  à  ce  sujet.  L'aris- 
tocratie ne  fesait  solliciter  par  le  résident  français 
que  r oubli  du  passé  et  quelques  garanties  de  sé- 
curité pour  Tavenir*  L'avis  de  la  commission  fût 
d'acquiescer  à  ces  demandes ,  à  la  condition  que 
toutes  celles  qu'elle  avait  laites  au  Conseil ,  se- 
raient accordées.  Il  ne  restait  plus  qu*à  obtenir' 
Tasseutimeat  des  compagnies ,  ce  qui  éprouva 
d*assez  grandes  difficultés,  surtout  auprès  de  cselLes 
qui  occupaient  les  lieux  où  iuumit  encore  le  sang 
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des  victimes.  Cepefidaut  toutes  finireut  }>ar  con- 
^eotir»  el  le  Gonâeîl  ayanl  accédé  de  son  oôté  à 

livrer  les  portes  de  la  ville  ^  la  f^arde  de  rilôtel— 
de-Ville  et  le  poâle  de  cette  place  canapa^ies 
)M>urgeoi$eSy  des  députés  des  Conseils  et  quatre 
commissaires  de  la  bourgeoisie  se  reudireot  chez 
la. mère  de  M.  le  résident  où  eeloi-ci  les  attendait, 
etl  uiiy  arrêta  l'acte  de  réconcilialioii  convenu* 
qui  reçut  immédiatement  son  exécution,  h»  po^ 
te^  furent  rerois  aux  citoyens»  les  factieux  posèrent 
1/?^  armes,  et  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  n  étaient 
pas  de  garde  ^  les  posèrent  apréa  eux*  Ainsi  tout 
rentra  dans  1  ordre,  et  une  beurç  après  la  reprise 
des  postes  par  les  citoyens,  on  aurait  dit  qoe  la 

tran([uillité  de  la  ville  n*avait  pas  été  troublée. 
Cependant  dix  personnes  avaient  été  tuées  la  veille 
en  combattant^  et  le  matin  même  on  avait  eu  q  ueU 
qucs  excès  à  déplorer.  Un  capQral  de  la  garnisoni, 
Aavid  ^rdety  fut  tué  dans  son  propre  domicile 
où  il  avait  voulu  sç  cacher  pour  ne  pas  être  ar- 
rêté. Le  commis  Mestrezat,  reconnu  par  un  fac-i 
tjonnâire  bourgeois voulut  s'enfuir  au  lieu  de 

"»'lJ'«#rétrf-4c  réconciliation  portait  qu'on  mettait  en  oubli  tou 
ce  rfui  s'était  dit ,  fait  nu  passé  le  jaur  précédent ,  et  ce  four, /us^ 
qu'à  la  montée  de  la  partie  et  à  la  prise  de  fiossession  des  postes 
par  les  compagides  bourgeoisês;  sans  préjudice  aux  mesures  d 
ptrendrepaurvnipécher  que  pareilles  choses  n'arrivassent  à  tave^ 
mryHpour  assurer  la  Unès^uSHUé  puUi^  9t  partieuMère  (  re$i»9 
tra     Gonieils.  M4>ioîf«»  inSnaMnli» } 
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s'arrêter  sur  son  intimation ,  en  reçut  un  coup  de 
fusii  qui  retendit  mort  «ur  la  place,  enfin  Jaques 
Massé  ^  Tan  des  montréalistes  les  plus  déterminés, 
rentrant  à  St.-Gervais  et  se  voyant  accueilli  par 
des  invectives  et  des  menaces,  se  jeta  dans  le 
JVhoiie;  on  lui  tira  quelques  coups  de  fusil  qui  ne 
Jatteignirent  pas  ^  et  il  eut  le  bonheur  de  se  sau- 
ver. Ces  excès,  condamnables  sans  doute»  mais 
inséparables  de  1  état  d'exaspération  où  Ton  se 
trouvait,  furent  les  seuk  que  la  bourgeoiâie  eut 
à  se  reprocher.  Celle  mémorable  journée  se  ter- 
mina par  la  cérémonie  simple  et  majestueùse  de 
Tenterrement  des  citoyens  morts  dans  le  oondMit 
du  Perron.  Leurs  pareiis  et  leurs  amis  ne  revê- 
tirent pas  des  habits  de  deuil  pour  leur  rendre 
les  derniers  iioinieurs;  t  n  îiiiiformeet  le  fusil  sur 
lepaule,  ils  précédaient  l'immense  cortège^  et 
semblaient  fiers  de  compter  dans  le  sein  de  leur 
famille  ces  martyrs  de  la  chose  publique.  Au  même 
instant»  Taristocratie  fesait  honteusement  ense- 
velir les  mercenaires  qui  avaient  succombé  en 
combattant  pour  elle.  Pourquoi  ces  tableauj^.  dé- 
ehirans,  dernière  conséquence  des  discordes  cb- 
viies ,  ne  servirent-ils  pas  de  leçons  à  ceux  qui 
eu  avaient  attisé  les  brandons! 

A  peine  Tacte  de  conciliation  était-il  prodamé^ 
que  bon  nombre  de  sénateurs»  de  membres  du 
grand  Conseil ,  de  dtoy^ns      natifs  ^  dfh^hiiai^ 
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du  parti  de  Montréal ,  se  hâtèrent  de  quitter  la 
ville  y  emportant  leurs  meubles  et  leurs  effets,  et 
iëignant  de  fuir  avec  précipitation  une  ville  où 
leur  vie  eût  été  menacée  à  chaque  instant  par  le 
poignard  des  assassins.  Le  coiiUe  de  Montréal  lui- 
même,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  dans  sa  aei- 
{jneurie  de  Ferney,  s*y  fesait  garder  par  la  maré- 
chaussée française*  Du  fond  de  leur  retraite ,  ces 
émigrés  volontaires  répandaient  sur  les  derniers 
troubles  de  la  république  les  bruits  les  plus  étran- 
ges. A  les  entendre ,  ils  étaient  les  victimes  d*ane 

po[)ulace  soulevée  contre  les  meilleurs  citoyens, 
par  une  foule  d'étrangers  récemment  admis  à  la 
bouiigeoisie.  Ils  n'épargnaient  ni  mensonges  m 
intrigues  pour  intéresser  en  leur  faveur  la  cour 
monarohique  de  France  et  les  patriciens  de  Berne 
et  de  Zurich ,  car  tel  est  le  propre  des  houimes  du 
privilège  :  habitués  à  se  placer  en-dehors  et  au- 
dessus  de  la  nation ,  ils  trouvent  tout  naturel  de 
xhercher  ailleurs  des  appuis  qui  leur  facilitent  lea 
moyens  de  rétablir  l'empire  despotique  qu'ils 
exerçaient  sur  elle.  Invoquer  l'étranger  parait 
crime  '  au  citoyen ,  pour  l'aristocrate ,  ce  n'est 

qu'une  nécessité  de  position  ,  presque  un  devoir. 

Suivant  ce  qui  avait  été  réservé  le  ^2  août,  les 
compagnies  bourgeoises  choisirent  des  délégués^ 
quelles  chargèrent  de  préparer  un  projet  d'édit ^ 
•destiné  à  éclaircîr  k»points  litigieux  des  anciens 
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éâhs,  età  prévenir  le  retourdes  scènes  afïlifreanles 
qui  venaient  de  ooatrister  la  cité.  Ces  commis-* 
8aires  déployèrent  un  zèle  admirable  dans  ce  tra- 
vail ,  et  agirent  avec  tant  de  rapidité,  qu'après 
avoir  élaboré  le  projet  et  Tavoir  fait  discuter  et 
approuver  dans  les  compagnies,  ils  furent  en  sept 
jours  en  mesure  de  le  présenter  aux  syndics  y  en 
les  sollieitaot  de  le  faire  approuver  immédiate* 
ment  par  les  Conseils  inférieurs,  et  de  le  présenter 
dans  la  huitaine  au  souverain  Conseil  général. 
Loin  d'entrer  dans  les  loyales  intentions  de  la 
bourgeoisie  I  les  syndics  ne  cherchèrent  quà  ga- 
gner du  temps.  Les  seigneurs  représentans  de 
Berne  et  de  Zurich,  Steiguer,  Hoffmeister,  Es- 
cher  et  de  WatteviUe  étaient  arrivés^  et  avaient 
4ni  quelques  conférences  avec  les  commissaires  de' 
la  boui^eoisie.  (^uaiid  les  propositions  furent  pré- 
sentées et  que  les  syndics  se  virent  |M*essés^  ils 
poussèrent  les  seigneurs  représentans  à  proposer 
leur  médiation.  Ceux-ci  le  iirent  en  effet ,  en  lais- 
sant entrevoir  qu'ils  pourraient  y  s'ils  étaient  re- 
connus pour  arbitres  par  le  Conseil  général ,  pré- 
eenCer  un  édit  de  pacification  qui  satisferait  les  ci- 
toyens ^^et^serait  garanti  par  les  deux  cantons.  Ils 
<iésiraient  qu'avant  l'arbitrage  on  sanctionnât 
dans  l'assemblée  souveraine  un  nouvel  acte  d'oa«- 
l>li  plus  explicite  que  le  premier,  qui  permît  aux 
Cnjitifs  de  rentrer  dans  la  ville ,  sans  avoir 
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à  craindre  d'y  être  iaquiétés  ni  recherchés* 
Les  lenteurs  affectées  que  mettait  le  petit  Con* 
^il  dans  l'examen  des  propositions  de  la  bour- 
geoisie,  eitcitait  dans  son  sein  une  vive  exaspé-- 
ration,  chaque  jour  augruciilce  d'ailleurs  parTénai- 
gration  continuelle  des  familles  riches ,  attachées 
au  parti  vaincu.  Celles-ci  fuyaient  Genève,  parce 
qu  entretenant  d'activés  correspondances  avec  les 
premiers  ëmigrans,  elles  s'en  rapportaient  aux 
avis  qu'ils  leur  transniettaient  de  massacres ,  d'in- 
cendie, de  pillages  projetés  contre  elles,  et  dont 
l'excculioii  élait  fixée  à  tel  jour  précis.  Kiisuite 
ils  devaient  être  bien  reçus  partout  où  ils  vou- 
draient bien  se  retirer.  En  France,  Montréal  leur 
avait  ménagé  uu  accueil  (avorable;  en  Suisse,  la 
ville  de  Morges  avait  rendu  un  arrêté  portant  que 
les  Genevois  d  une  classe  élevée  qui  voudraient 
bien  se  fixer  dans  cette  ville ,  y  seraient  iounédia'- 
tement  admis  aux  droits  de  bourf^eoisie  ,  et  que 
les  autres  citoyens  y  seraient  exemptés  d'impôt 
pendant  neuf  années.  A  Genève  on  s'efforçait  de 
détruire  reflet  des  bruits  calomnieux  ainsi  répan- 
dus, par  une  modération  exemplaire,  et  Ton  fe* 
sait  désavouer  Varrêté  de  Mor^jes  par  les  seigneurs 
représentans;  toutefois  1  émigration  continiiait  et 
la  ville  de  Morges  exécutait  son  arrêté. 

Cet  état  des  choses  ne  pouvait  se  perpétuer ,  et 
il  n'avait  d'issue  possible  que  par  la  convooatioi(i 
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du  Conseil  générai ,  tous  les  jours  solliciiée  par 
les  commissaires  de  la  bovirgeoisie  »  et  de  jour  en 

jour  éludée  par  le  Sé»ial  sous  mille  pictLXtes  fri- 
voles» bur  ces  ^(refaites  ^  le  résident  français  Ut 
afipeler  les  commissaires  afin  de  leur  communi- 
quer une  Jeiu  e  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa  cour. 
Bien  que  cette  lettre  contint  des  expressiena  ffi- 

cheuses,  en  ce  qu'elles  peignaient  la  bourf^eoisie 
totamm  tendant  à  établir  un  ^uvemement  pure* 
ment  démocratique,  on  la  trouva  plue  modérée 
i}u'on  ne  s*y  éiuit  attendu.  Ce  dont  on  fut  surtout 
fort  satisfait,  c'était  de  n'y  pas  trouver  un  mot 
qui  annonçât  la  pensée  d'nne  médiation  imposée. 
Le  ministre  engageait  seulement  le  ré^dent  a  oser 
d'une  influence  toute  officieuse ,  tant  auprès  des 

niagistraïs  que  de  la  bourgeoisie  ,  afiu  de  les  ame- 
ner à  se  concilier,  il  indiquait  comme  moyens , 
rouUi  du  passé  et  le  rappel  des  émigrés.  M.  De 
W  Clozure  avait  si  peu  l  idée  d'une  médiation^ 
qu  en  donnant  aux.  députés  de  la  bouif;eoisie 
communication  de  cette  lettre  ,  il  les  engagea  à  ne 
pas  perdre  de  temps ,  et  à  terminer  eux-mêmes 
ieurs  diffîrends*  C'était  demander  aux  citoyens  ce 
qui  pe  dépeHdait  que  des  Conaeîls.  Aussi  quel  que 
fut  leur  empressement  i  suivre  ce  sage  avis»  ils 
échouèrent  constamment  devant  les  résistances 
calculées  du  Sénat  qui  pour  ne  pas  convoquer  le 
(il  général ,  prétextait  d'mi  jeâne  solexinel , 
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puis  de  la  nécessité  d'un  plus  mûr  examen  des 
propositions ,  enfin  de  robligation  où  il  avait  cru 
être  de  communiquer  sa  réponse  aux  sei{pieurs 
représentans.  Ceux-ci  avaient  offert  leur  média- 
tion, comme  nous  Tavons  vu  :  le  Sénat  raccueil- 
kût,  le  peuple  la  repoussait  d  instinct  »  et  les  com- 
missaires de  la  bourgeoisie  chercbaient  à  réviter 
par  une  prompte  conclusion.  11  est  à  présumer  que 
si  le  Sénat  et  le  grand  Conseil  eussent  été  livrés  à 
eux-mêmes ,  ils  auraient  fini  par  céder  au  vœu 
populaire,  mais  ils  recevaient  à  chaque  instant 
des  lettres  et  des  protestations  de  la  part  de  leurs 
membres  émigrés,  qui  soutenaient  que  des  Cou- 
seik  réduits  à  la  moitié  de  leur  nombre  ordinaire^ 
ne  pouvaient  délibérer  valablement.  LfCs seigneurs 
représentanSy  dans  le  but  d'augmenter  Finfluence 
de  leurs  cantons  et  de  placer  une  garnison  à  Ge- 
nève, les  encourageaient  vl  se  ])laio[naient  de  la  ré- 
pugnance que  témoignait  la  bourgeoisie  pour  leur 
arbitrage.  Ces  manceuvres  amenèrent  tout  natu- 
rellement la  France  à  offrir  spontanément  sa  mé- 
%  diation  d'abord,  et  à  l'imposer  ensuite;  les  com- 
missaires eux*mémes  ^  tout  en  voulant  éloigner 
celledes  deux  cantons,  semblaient  lui  indiquer  d'y 
joindre  la  sienne,  lorsqu'ils  répondaient  aux  sri- 
gneurs  représentans  qu'elle  pourrait  être  uii  sujet 
de  discorde  entre  les  cantons  et  la  France  qu'on 
semblerait  en  écarter.  Leur  but  cependant  était  de 


(1737)  SBPTiillB  éPOI^B.  95 

tout  terminer  constitutionnellement^  d  accord 
avec  les  Conseib ,  dont  le  mauvais  vouloir  para- 
lysa leurs  bonnes  intentions.  L'iniliaLive  absolue 
du  Sénat  pour  la  convoeation  du  Conseil  général, 
consacrée  par  les  édits^  'n*ayait  jamais  offert  un 
plus  frappant  exemple ,  des  abus  de  cette  disposi- 
tion,  ifttî  remettait  aux  mains  du  pouviiir  exécutif 
la  faculté  de  rendre^  à  son  gré,  rassemblée  souve* 
raine ,  inactive,  muette  et  impuissante. 

Afin  de  rendre  la  marche  de  Texamen  des  prcH 
positions  de  la  bourgeoisie  plus  lenle ,  et  de  gagner 
le  temps  nécessaire  à  la  France  et  aux  deux  can- 
tons pour  offrir  simultanément  leur  médiation,  le 
Sénat  lil  proposer  aux  citoyens  d  ouvrir  avec  leurs 
eommissaires  des  conftrences  dans  lesquelles  on 

établirait  une  discussion  préparaluirc;  dès  (qu'elle 
serait  terminée  il  promettait  de  soumettre  le  pro- 
jet au  Conseil  général.  La  bourgeoisie,  placée  dans 
Taltemative  d'accepter  ou  de  prendre  de  nouveau 
les  armes»  se  résigna»  et  les  conférences  furent 
ouvertes.  Ou  y  travaillait  avec  beaucoup  de  zùle 
à  la  révision  des  articles  proposés»  quand  M.  le 
résident  français  fit  appeler  les  commissaires  et 
leur  donna  communication  d'une  lettre  du  mi- 
nistre Amelot  par  laquelle  le  roi  de  France  offiait 
sa  médiation ,  d'accord  avec  les  seigneurs  repré- 
sentans  de  Berne  et  de  ZuncU.  Ce  ministre  y  di- 
sait entt*e  autres  choses  :  ce  que  Genève  était  dé* 
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ce  série  ^  que  les  riclm  el  les  bons  bourgeois  s  éuut 
«  retirés  et  il  n*y  restait  plus  ([ue  des  seditietn; 
«  qu'il  fallait  avant  toutes  choses  publier  une  am- 
tf  nistie  pour  tout  le  passé»  et  que  tous  ceux  qui 

«  cuicut  dehors  pussent  revenir;  que  d'ailleurs 
fr  S.  M.  les  prenait  dès  à  présentsoussa  proteclioD| 
«  et  voulait  faire  cesser  le  désordre  affreux  qui 
«  régnait  à  Genève.     Cette  communication  d6 
laissa  plus  de  doute  aux  citoyens  sur  les  intrif^^ues 
de  r aristocratie  ;  la  lettre  du  ministre  coiiieuail 
les  expressions  habituelles  des  Montréalistes  éiai^ 
grés^  et  kissaît  présager  le  peu  deccmfiance  qu'il 
faudrait  accorder  à  T impartialité  d'un  juge  ainsi 
prévenu.  Ils  ne  s'adressèrent  pas  au  Conseil ,  afin 
d'obtenir  de  lui  que  les  conférences  lussent  re- 
prises et  que  le  Conseil  général  sanettonnàt  le  pro- 
jet, sans  tenir  compte  des  offres  de  mcdialion  ;  ils 
se  bornèrent  à  communiquer  aux  syndics  ce  qu  ils 
venaient  d^apprendre,  et  se  rendirent  a»liett  des 
conférences»  comme  si  rien  ne  s'était  passé  qui 
pût  en  entraver  le  cours,  après  avoir  toutefois  ob* 
Leim  dos  compagnies,  des  pli  iiis-pouvoirs  qui  leur 
permissent  de  trancher  toutes  les  difficultés*  Ik 
sentaient  qu'il  nefiillait  pas  perdre  de  temps,  car 
la  discussion  des  propositions  étant  à  peu  prés 
terminée,  le  Sénat  venait  de  promettre  que  le  Con- 
seil {jénéral  serait  convoqué  pour  le  26  septembre, 
et  c'était  le  20  que  tout  ceci  se  passait* 
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Le  lendeiiiiiju  de  ce  jour,  le  résident  français  se 
présenta  devant  le  Sénat ,  où  il  prononça  un  dis- 
cours qui  tenait  plutôt  de  la  menace  (|ue  de  l'offre 
de  la  médiation  de  son  maître  ^  et  dont  la  conclu- 
sion était  la  demande  d'une  prompte  acceptation. 
Au  sortir  de  celle  séance,  le  résident  écrivit  au 
comte  de  Montréal ,  pour  lui  faire  part  des  in  ten- 
tions bienveillantes  de  la  cour  envers  lui  et  envers 
les  autres  émigrés  auxquels  il  le  chargeait  de 
communiquer  sa  lettre.  Ces  discours»  ces  actes, 
ces  menaces ,  affligèrent  les  commissaires  de  la 
bourgeoisie  sans  les  décourager.  Ils  coutinuèrent 
les  conférences ,  sollicitèrent  le  Sénat  et  les  Sei- 
gneurs  représeuLuiis^  et  n'épargnèrent  m  boins  ni 
veilles,  afin  d'éviter  le  fâcheux  précédent  d'une 
médiation  repoussée  par  le  véritable  sentiment  de 
la  di/;iiilé  nalionale.  Depuis  la  communication 
officielle  du  résident  français,  les  commissaires 
des  Conseils  avaient  inteiTonipu  les  conférences; 
mais  à  la  pressante  sollicitation  de  ceux  de  la  bour- 
geoisie, les  Conseils  résolurent  de  les  renouer. 
C  était  en  effet  le  seul  mojeu  de  calmer  l  elicrves- 
cence  du  peuple ,  que  la  connaissance  du  discours 
du  résident  français  avait  portée  à  son  comble.  La 
ville  avait  repris  son  aspect  d'émeute  ;  des  grou- 
pes nombreux  se  réunissaient  sous  là  balle  de 
rHôtel-de-Ville  ;  on  accusait  hautement  le  Sénat 
dabuser  les  commissaires  de  la  bourgeoisie ,  et 
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ceux-ci  de  se  laisser  tromper;  Montréal,  certain 

de  l'appui  de  la  cour  de  France,  renouvelait  ses 
intrigues,  et  pour  augmenter  le  désordre^  plu«- 
sieurs  membres  des  Conseils  fuyaient  avec  leurs 
meubles,  bien  que  pas  un  n'eût  été  menacé  daD& 
sa  personne  ou  dans  ses  biens.  U  fallait  à  tout 
pnx  réaliser  Tétat  de  sédition  dont  on  avait  pré- 
senté un  tableau  si  chargé  à  la  cour  de  France.  Aa 
milieu  de  cette  ar^itation,  calme  et  inébranlable  , 
la  commission ,  méprisant  les  injustes  reproches 
des  uns,  activant  la  lenteur  des  autres  et  tenant 
la  main  au  maintien  de  Tordre  public ,  hâtait 
Taccomplissement  de  ses  travaux.  £lle  espérait 
que  son  zèle  recevrait  enfin  sa  récompense ,  et  que 
la  solennelle  votation  du  Conseil  général  prouve» 
rait  aux  cantons  et  i  la  France  que  la  république 
savait  se  reconstituer  et  terminer  ses  diilérends 
sans  conciliateurs  étrangers. 

Le  moment  de  la  réunion  du  Conseil  général 
n'était  pas  éloigné  ;  mais  les  membres  des  Conseils, 
qui  préféraient  la  médiation  à  tout^  ne  cessaient 
de  créer  des  embari^  aux  commissaires;  c'est 
ainsi  que  le  premier  syndic  Grenus ,  qui  avait  en 
sa  possession  les  registres  des  délibérations  de  la 
conférence,  dont  les  commissaires  de  la  bour* 
geoisie  demandaient  des  copies  pour  soumet- 
tre le  projet  amendé  à  l'approbation  des  compa- 
gnies, au  lieu  de  permettre  qu'elles  fussent  faites, 
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fût  se  réfugier  chez  les  seigneurs  représentans, 
emportant  avec  lui  tous  les  registres.  Vaudenet , 
Tun  des  commissaires^  l  attei/^nit  dans  la  cour  de 
leur  hôtel ,  et  l' ayant  pris  au  collet,  le  ibrça  à  faire 
délivrer  les  copies  demandées.  Les  compagnies  as- 
semblées raiiûèrent  le  projet  1  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  confirma  la  convocation  du  Conseil  général 
et  se  réunit  pour  donner  la  forme  édictale  au  pro- 
jet; tout  enfin  semblait  prêt  à  se  terminer,  puis- 
qu'on délibérait  le  ,  et  le  lendemain  le  voeu  po- 
pulaire était  accompli.  Depuis  deux  jours,  le  rési- 
dent français  avait  tait  demander  les  commissaires 
en  corps  :  ceux-ci,  occupés  du  travail  des  confé- 
rences, i  avaient  fait  prier  d  attendre  le  moment 
où  ils  pourraient  aller  lui  présenter  leurs  homma- 
ges tous  ensemble.  Il  s'indigna  de  ce  retard ,  et  fit 
des  communications  menaçantes  aux  Conseils,  an- 
nonçant que  le  courrier  qu'il  expédiait  à  sa  cour 
était  prêt  à  monter  à  cheval,  et  qu'ainsi  il  enten- 
dait avoir  à  l'instant  un  refus  ou  une  acceptation 
de  la  médiation  offerte.  Ainsi  lorsque  les  commis- 
saires de  la  bourgeoisie  obtinrent  l'entrée  du  grand 
Conseil,  le  premier  syndic  Grenus  leur  déclara 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  donner  la  ronne  des 
édits  aux  propositions  de  la  bourgeoisie,  mais  bien 
d'accepter  ou  de  rejeter  la  médiation.  Les  com- 
missaires se  retirèrent  un  instant,  puis  étant  ren- 
trés, ils  déclarèrent;  par  la  bouche  deMarcet,  Tun 
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d'eux,  c(  que  la  première  condiiion  de  la  média- 
ce  tion  devait  être  le  respect  de  leur  indépendance 
ic  et  de  la  constitution ,  pour  lesquelles  ilt  étaient 
m  tous  préis  à  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  ties  : 

«  qu'ils  suppliaient  ce  Mapiilfujuc  Conseil  de  réflL"- 
«  dlir  mûrement  sur  la  proposition  dont  il  sa- 
K  gissait;  qu  ils  protestaient  qu'après  tons  leurs 
fc  efforts  pour  éviter  ta  médiation,  et  tout  ce  qu'ils 
Il  avtiîent  eo  Fhonnenr  de  lui  exposer,  ils  dédiai^ 
((  geaîent  leur  conscience  de  tout  ce  qu'il  en  pou- 
ic  vait  arriver  de  fâcheux  pour  la  république, dont 
V  le  Magnifique  Conseil  serait  responsable  envera 
«  Dieu  et  la  postérité.  »  Après  avoir  prononcé  ces 
paroles  solennelles,  ils  sortirent  pour  attendre  la 
réponse  du  grand  Conseil,  qui  ne  se  fit  pas  atten- 
dre long-temps.  Le  Conseil  leur  enjoignit  de  ras-* 
sembler  leurs  compagnies,  de  leur  proposer  d'ac- 
cepter la  médiation  y  et  d'user  de  leur  influence 
pour  obtenir  un  résultat  fiiVorable. 

La  position  des  commissaires  devenait  fort  déli- 
cate. Le  résident  les  avait  peints,  dans  son  dernier 
mémoire,  comme  des  intrigans  qui  égaraient  leurs 
compatriotes,  et  avaient  gravement  manqué  ao 
représentant  de  S.  M.  Ce  n'était  qu'avec  k  plus 
grande  peine  qu'ils  étaient  parvenus  à  obtenir  des 
Conseils  y  qui  les  avaient  compromis,  un  acte  rec- 
tifiant les  faits  :  la  France  et  les  deux  cantons  me- 
ua^aientd^nie  intervention  armée,  que  peut-être 
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on  les  accuserait,  si  elle  avait  Heu,  d^avoir  attiré 
sur  leur  patrie.  i:.lfra}éâ  de  la  terrible  responsabi- 
iilé  qui  allait  peser  aor  eux ,  et  qu'ils  yenaii^nt  de 
rejeter  sur  le  grand  Conseil  ,  ils  réunirent  leurs 
coBipftgiiieSy  qui  y  éclairées  pi^r  leurs  soins,  de  Vé^ 
tat  des  choses,  acceptèrent  la  triple  médiadon  à 
une  forte  majorité sous  la  réserve  expresse  des 
4roils  et  prérogatives  des  citoyens»  et  de  l'indé- 
pendance (le  la  république;  leur  acceptation  por- 
tait en  outre  que  les  médiateurs,  ne. s  ocçuperaient 
«pie  des  choses  postérieures  à  l'acte  du  a3  août 
1757.  Que  pouvaient  valoir  de  telles  réserves  faites 
par  le  faible  qui  se  soumettait  à  ta  loi  du  plus  fort? 

Dés  que  la  médiation  6Ut  été  acceptée,  tout 
changea  d'aspect  dans  la  Cité;  les  cojoimissaires  de 
la  houi^^isie  résignèrent  leur  mandat ,  les  Con- 
seils reprirent  leurs  anciennes  allures  aristocrati- 
ques >  les  émigrés»  loin  de  demander  lamnistie 
qu^au  32  août  M.  De  la  Clozure  avait  sollicitée 
pour  eux,  publiaient  qu  ils  n'en  avaient  pas  be- 
MÎn^  et  qu'an  contraire  ils  souhaitaient  de  voir 
leur  conduite  retracée  dans  les  registres  publics, 
et  ia  bourgeoisie,  profondément  émue  de  son  hu«- 
miliation^  redoutait  l'arrivée  du  médiatenr  ftan* 

•695  suffrages  acccplèrent  la  médiation;  i55  la  rejclcrcnl; 
34  tendaienl  à  faire  porter  celle  acceptation  an  Con«:eil  ^r'm  raî; 
io3  citoyens  des  compaguies  refusèreat  de  voter  (  registres  des 
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çais.  M'avait-elle  pas,  en  efiet,  tout  à  craindre 
d'une  cour  où  elle  u'avait  pu  faire  panrenir  la  vé- 
rité? Thélusson  et  Saladin  y  rapportaient  ce  qui  se 
passait  à  Genève  avec  une  scandaleuse  partialité 
en  &veur  du  parti  de  Montréal*  Le  résident  De  h 
Clozure  avait  calomnié  la  bourgeoisie  et  tiavesti 
les  fiûts,  dans  les  discours  et  mémoires  qu'il  venait 
de  publier^  et ,  quand  les  commissaires  se  justifiè- 
rent dans  leur  réponse^  appuyée  d'ailleurs  de  piè- 
ces irrécusables,  il  avait  prétendu  ne  pouvoir 

transmettre  cette  réponse,  à  inoinsquon  ne  sup- 
primât les  plaintes  et  les  réclamations.  On  choisit 
ce  moment  ou  les  citoyens  étaient  ainsi  en  proie  à 
une  désespérante  anxiété  ^  pour  les  inviter  à  poser 
les  armes  et  à  abandonner  la  garde  des  portes  et 

de  l'Hôtel-de-Ville.  Cette  demande  fui  repoussée, 
mais  les  magistrats  n'y  renoncèrent  pas  ;  ils  cou- 
rurent au-devant  du  lieutenant-général ,  comte 
de  Lautrec^  médiateur  choisi  par  le  roi  de  France, 
qui  venait  d'arriver  à  Landeci,  afin  d'obtenir  de 
lui  qu'il  exigeât ,  avant  d'entrer  à  G^ève ,  que 
tout  fût  remis  dans  Tétat  des  choses  existant  avant 
le  21  août.  Là  encore  ils  échouèrent^  et  le  comte 
de  Liiutrec,  en  parcoumnt  les  rues  de  Genève  pour 
arriver  à  son  hôtel ,  ne  put  s'empêcher  de  témoi- 
gner son  admiration  à  l'aspect  des  régimens  bour- 
geois^ dont  la  tenue  militaire^  Tordre  et  la  di- 
gnité répondaient  seuls  aux  injures  des  mont- 
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léalifltes  et  aux  mensonges  qu'ils  avaient  débités. 

Le  choix  du  médiateur  ne  laissait  rien  à  désirer  : 
on  le  devait  au  cardinal  de  Fleury ,  qu'un  citoyen 
genevois,  De  Gbondens,  était  parvenu  à  édairer. 
Ses  instructions  lui  fesaient  un  devoir  de  la  plus 
acrupuleuse  impartialité ,  et  le  cardinal  f  à  son  ét* 

part,  lui  avait  dit,  en  lui  remettant  ses  pouvoirs  : 
^'oubliez  pas.  M*  le  comte ,  que  le  peuple  ri  a  ja» 
mais  iùH.  Paroles  sublimes  dans  la  bouche  d'un 
ministre,  dont  les  actions  seraient  en  harmonie 
avec  elles I  Le  comte  de  Lautrec.  entra  dans  l'es- 
prit de  ses  instructions ,  et  voulut  entendre  les  ar* 
gumens  des  deux  partis ,  avec  la  même  aifection 
et  le  même  xèle^  et  ce  qui  lui  gagna  la  confiance 

des  citoyens ,  c'est  ([u'il  les  engagea  à  nommer  des 
députes  chargés  de  lui  présenter  leurs  grieis  et 
leurs  raisons»  sans  exclure  les  réclamations  indi- 
viduelles. «(  Ma  porte»  disait-il»  vous  sera  ouverte 
ce  à  tous;  car»  je  le  sais»  je  ne  saurais  m'entouier 
fc  de  trop  de  lumières,  n 

Ayant  de  s'occuper»  d'accord  avec  les  seigneurs 
vqprésentans  de  Reme  et  de  Zurich»  dont  Fin» 
fiuence  était  désormais  absorbée  par  la  prépondé- 
rance du  comte  de  Lautrec»  celui-ci  demanda  for- 
mellement que  la  bourgeoisie  posât  les  armes  et 
que  les  émigrés  rentrassent  dans  la  ville*  Les  ci- 
toyens avaient  toujours  la  même  répugnance  pour 
eette  mesure  :  ils  rappelèrent  au  comte  de  Lautrec 
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\m  réaciiona  MDgfamies  de  1707,  et  les  «xécutions 
qui  9  a  cette  époque^  aTaient  sum  «ne  aHmistie. 
U  leur  répoodit  que  leur&  appréhensions^  justifiées 
par  le  jpasaéy  deTaieot  cesser  aujourd'hui  qu'il 
était  dans  leurs  murs,  oû  il  réprésettlftit  le  foi  de 
Freoce,  et  où,  en  cette  qualité,  il  prenait  tout 
sans  sa  vespousabitité  et  sur  sa  parde  (te  gentii- 
homme.  La  bourgeoisie,  craignant  d'indisposer  ce 
Biédialeur  qui  s  annouçait  sous  d'aussi  favorables 
auspices  9  se  déleraiina  enfin  à  rémettre  leé  postsa 
à  la  garnison ,  et  à  poser  les  armes.  Immédiate- 
ment reatvèrait  en  foule  les  mmlréalistes  Képai»- 

dus  dans  les  environs.  Ils  avaient  haie,  car  ayant 
entraioé  une  foule  de  natifs  et  dhabitans,  qui  s  é- 
•laient  vendus  a  eux,  ils  avaient  été  obligés  dé  les 
entretenir  à  leurs  frais  pendant  cette  émigration 
volontaire ,  ce  qui  commençait  i  teur  devenir  fort 
onéreux^  et  à  leur  attirer  les  malédictions  des  en- 
fans  égarés  qu'ils  avaient  arraché  du  sein  de  la 
commune  patrie. 

La  position  des  médiateurs  était  sin/julîèrement 
eiabarrassaute  :  d'uue  part  se  présentaient  à  e^Xr 
des  citoyens  jaloux  de  léûrs  dvoits»  et  fiers  d»  m 
qu'où  ne  pouvait  rien  leur  reprocher  qui  n'eût  été 
provoqué  par  d'insi^^nes  usurpations- ou  d'évideisK 

les  attaques  de  la  part  du  maf^lstrat;  d'autre  part, 
des  syndics  et  des  Conseils  sympathisant  avec  l'st- 
rislèoi«tie  dontils  4laieM  Mfrlii^et  dotninés  par 
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die  ;  (T antre  part  enoore  le  parti  aristocratique 
dans  lequel  venaient  se  confondre  les  tampon- 
&Mr8  et  les  montréalialeak  Celui-ci  était  le  ploi 
exigeant,  parce  qu  il  avait  sollicité  la  médiation^ 
et  qu'il  ne  k  concevait  qu'eatièraBient  dirigée 
dans  le  aeus  de  aea  vœux  et  de  se^  inlévAls.  Le 
comte  de  Lautrec  sut  imposer  silence  à  toutes  les 
oonsidératioDS  personnelles,  et  marcher  d'un  pas 
fernie  dans  la  voie  de  désintéressement  et  d'im- 
partialité  qu'il  s'était  tracée.  Grâce  à  lui  ^  les  haï» 
Bea  se  calmèrent  au  lieu  de  sHrriter^  les  diflkniléa 
^i  semblaient  insurmontables  furent  applaniea, 
et  rœuvra  de  la  médiation  appiocha  de  son  terme 
sans  que  la  Cité  fat  troublée^  ni  les  existences  in- 
dividuelles menacées.  Assurément  les  citoyens 
Voyaient  une  foule  de  points  résolus,  en  dépit  de 
leurs  réclamations,  et  en  concevaient  un  dépit  qui 
s'exhalait  d'abord  en  plaintes  convenantes  bien 
qu'animées ,  mais  en  reportant  leur  attention  sur 
larigtocratie  blessée  dans  son  or^oeil  et  toute  hu- 
miliée du  pied  d'égalité  sur  lequel  l'avait  placés^ 

le  comte  de  Lautrec  avec  eux,  ils  se  soumellaient 
avec  résignation*  Un  a  toujours  bon  marché  du 
peuple  quand ,  en  attaquant  son  indépendanee  'oa 
sa  souveraineté,  on  respecte  du  moins  les  idées 
d'égalicé  qui  kû  sont  les  plus  chères. 

Ce  n'était  pas  pour  fiûre  une  ^HMistitutien  que  la 
oMite  de  Lautree  éSait  venu  jeîiidri  ses  liimirpse 
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à  celles  des  seigneurs  représentans  de  Berne  et  de 
Zurich,  mais  bien  afin  de  concilier  les  deux  par- 
tis sur  les  difficultés  constitutionnelles  quî.  s'é- 
taient élevées  entre  eux,  tout  en  réalisant  le  vœu 
de  la  bourgeoisie,  qui  consistait  i  rendre,  par  de 
sages  précautions,  le  retour  des  troubles  injpossi- 
ble.  Il  ne  pouvait  en  résulter  qu'un  travail  incom- 
plet et  transitoire,  qui  ajournerait  la  solution  de 
la  querelle  sans  la  sanctionner.  Toutefois  le  tra- 
vail fut  aussi  satisfesant  qu'on  pouvait  Fespérer 
des  circonstances  et  de  médiateurs  qui,  pour  être 
impartiaux,  durent  s  élever  au-dessus  des  préju- 
gés de  leur  rang ,  et  se  pénétrer  de  1  esprit  des  lus- 
titutions  genevoises. 

Le  projet  d'ëdit  élaboré  par  les  médiateurs, 
après  qu  ils  eurent  écouté  tous  les  renseignemens 
qu'on  eut  à  leur  transmettre,  avait  pour  principal 
objet  d'établir^  entre  les  pouvoirs  et  les  ordres  de 
l'état,  une  sorte  d*équilibre  qui  ne  leur  permit 
pas  d*empiéter  sur  leurs  droits  respectifs.  Il  réser- 
vait au  Conseil  général  le  droit  d'élection ,  celui 
de  contracter  des  alliances ,  et  celui  de  fkire  les  lois 
et  d'établir  les  impôts.  Afin  que  ces  droits  ne  fus- 
sent pas  illusoires ,  l'édit  statuait  qu'il  serait  inter- 
dit aux  Conseils  inférieurs  d'apporter  aucun  chan- 
gement aux  lois  par  des  règlemens  ou  arrêtés,  sans 
Papprobation  du  Conseil  général.  Les  citoyens 
avaient  enfin  le  droit  de  représentation  pour  tout 


Digitized  by  Goo 


(175Ô)  ëfiPTiàll&  ÉPOQUE,  Xo5 

ce  qu'ils  jugeraient  utile  ou  préjudiciable  au  bien 
de  Fétat^  et  iia  obteDaieDt  des  garanties  contre 
remploi  àbusifde  la  garnison  y  objet  de  tant  de  re* 
proches  et  cause  de  tant  de  troubles. 

Il  paratirait  qn*avec  de  telles  prérogatives  la 
bourgeoisie  ne  devait  plus  rien  apprcliencler  pour 
son  avenir;  cependant  Tédit fournissait  à  Taristo- 
cratie  de  puissans  moyens  d'action.  Elle  conser- 
vait r initiative  des  lois,  et  elle  eut  Thabileté  de 
fiiire  modifier  dans  un  sens  plus  absolu  cette  ini^ 
tiative  déjà  consacrée  par  l'édit  de  1 568.  Elle  résta 
fixée  par  l'art.  6  du  projet  d'édit,  qui  portait  tex- 
tuellement :  «  U  ne  pourra  rien  être  porté  au 
«  Conseil  des  Deux-^Cents  qu'auparavant  il  n'ait 
«  été  traité  et  approuve  dans  le  Conseil  des  Vingt- 
ir  Cinq  y  et  il  ne  sera  rien  porté  au  Conseil  général 
u  qu  il  n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans 
«  le  Conseil  des  Deux-Cents.  »  Si  Ton  ajoute  à  cet 
article  la  sanction  de  celui  qui  le  précédait ,  et  qui 
exigeait  que  toutes  les  matières  qui  seraient  por- 
tées au  Conseil  général  ne  pussent  y  être  propcMiées 
que  par  les  syndics» ,  petit  et  grand  Conseil ,  on  re- 
marquera qu'au  moyen  de  cette  initiative  absolue 
et  de  cette  approbation  nécessaire,  le  Conseil  des 
Vingt-Cinq,  dans  le  sein  duquel  les  syndics  de- 
vaient toujours  être  pris ,  tenait  réunis  entre  ses 

mains  les  rênes  de  l'état,  et  pouvait  se  promettre 
d'arrêté  auiant  qu'il  le  voudrait  Tesprit  de  pron 
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grèft,  en  se  contentant  de  la  part  trop  large  que 
laissaient  à  l  ambilioa  de  ce  corps  les  anciennes 
inttitotioiit.  Le  projet  d'édit  kisaaic  aubsbter  les 
anciens  impotî»  inileiiniineut,  de  sorte  que  les Con* 
seib  n'ayant  pas  besoin  d'un  vote  périodique  des 
impAcs  de  la  part  de  l'assemblée  souveraine ,  ne  ae 
trouvaient  plus  exposés  à  son  contrôle  que  pour 
réàection  des  syndics.  La  boui^geoisie  eût  pu  trou^ 
ver  un  c]c(lomma(^einL'nl  à  ces  inconvénicns  si  l'é- 
dit  lui  eut  accordé  i  élection  des  membres  des 
CoBseilSy  mais  les  principes  des  anciens  éditsayant 
été  conservés^  les  Conseils  continuèrent  à  se  recru- 
ter eaxHnimes ,  seulement  le  Conseil  des  Denx* 
Cents  reçut  une  légère  augmentation . 

Deux  points  du  nouveau  projet  réunirent  Taa- 
mtûnent  général  ;  c'étaient  l'abolition  de  la  tor^ 
ture  et  Tadmissioii  des  uaLiik  aux  maîtrises.  eût- 
il  pas  été  préférable  de  rempkoer  oes  dispositiona 
évidemment  transitoires  par  une  organisation  cri- 
minelle qui  donnât  des  garanties  à  la  liberlé  indi— 
vidueUe»  et  par  l'admission  des  natifii  à  la  bour- 
geoisie^ sous  des  conditions  faciles  à  accomplir? 
On  nosa  tout  d'uu  coup  opérer  d'aussi  grands 
ehaogemeDs»  parce  qu'alors  comme  aujourd'IiiM 
existaient  des  ho  m  mes  qui  préféraient  ajourner 
les  questions  que  de  ks  résoudre ,  dnssent^ils  eitr- 
poMT  réiat  à  des  troubles  incessans.  Le  projet  d'é- 
dit  laissait  aussi  eiùster  Tétrai^e  aeounMikaùoa 
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pouvo&ra  entre  les  main&  des  syndics  et  du  Sé- 
nat ,  qu'avaient  créée  les  ancieas  édits  et  les  usur- 
pations successives  de  ces  deux  ordres  ;  il  ne  iixait 
Bi  la  Bature  des  Crimée 9  ui  celle  des  peines,  etr^ 
mettait  ainsi  au  magistrat  mille  moyens  de  perse** 
cution  Qoulre  les  citoyens,  qui  n'en  avaient  aucun 
ponr  s'y  soustraire,  ou  pour  améliorer  une  aussi 

déplorable  législation. 

Gfraceà  Tifiopartialité  des  médiateurs ,  les  prin^ 
cipaux  droits  du  peuple  se  trouvaient  reconnus^ 
Biais  la  faction  obtint  une  sorte  de  réparaiion  qui^ 
ne  lui  étant  pas  due,  no  pouvait  être  accordée  quV 
vec  une  exti  tnie  rtpujjnance,  c'était  la  déclaration 
que  les  magistrats  destitués  à  l'occasion  de  la  dé* 
couverte  du  tamponnement  recevaient  leur  dé* 
charge  comme  ayant  servi  avec  honneur.  L'édit 
allait  porter  officiellement  un  témoignage  que  per^ 
sonne  ne  leur  rendait.  Les  trente-quatre  commis- 
saires de  la  bourgeoisie ,  après  avoir  surmonté  avec 
un  dévouement  sublime  les  dégoûts,  les  embarras 
et  les  difficultés  de  leur  mission  ,  u  obtinrent  pas 
la  même  récompense,  car  ledit  les  supprimait^ 
sur  ce  fondement  que  les  trois  puissances  média* 
trices,  la  France  Berne  et  Zurich,  se  portant  ga- 
rantes  de  Texécntion  de  Tédit  par  un  acte  spécial 
qui  devait  le  suivre  et  le  suivit  en  effet,  la  républi- 
que pouvait  s'endormir  sur  la  foi  de  leur  pro- 
messe. Cependant  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
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citoyens  les  vengea  de  F  ignoble  préférence  de  la 
politique  :  ils  reçurent  de  la  bourgeoisie  d'hono- 
rables et  éclatans  témoignages  de  gratitude,  que 
leur  conscience  leur  permettait  d'accepter,  car 
ils  les  avaient  méritées. 

Le  projet  d'édit  fut  porté  à  la  sanction  du  Con- 
seil général,  qui  Taccepta  à  une  immense  majo- 
rité Cette  journée  réunit  dans  une  même  famille 
tant  de  membres  qui  semblaient  s'être  voués  une 
haine  étemelle ,  les  temples  retentirent  de  solen- 
nelles actions  de  grâces,  et  chacun  n'envisageant 
les  troubles  passés  que  comme  souvenirs  et  leçons, 
se  promit  un  avenir  tranquille.  Cet  avenir  se  fon- 
dait sur  la  fidélité  des  garans  et  sur  la  bonne  foi  de 
l'aristocratie!! 

*  Ce  Conseil  gënëral  fut  réuni  le  8  mai  1738.  Sur  i355  rotaos, 
i3i6  approuvèrent  IVdit  et  3g  le  rejetèrent  (registres  des  Con- 
seils.) 
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CHAPITRE  IV. 

Coup  d  œil  sur  la  septième  époque* 

Pbndant  long-temps  y  attachés  i  leurs  vieilles 

liabitudes  morales  et  politiques^  les  Genevois 
avaient  ëlé  distraits  du  soin  de  leurs  droits ,  dont 
le  dépôt  leur  paraissait  remis  aux  mains  de  magis* 
trats  iixeapublei»  d  en  abuser.  Cette  incurie  trompa 
*  les  Conseils^  qui  se  livrèrent  à  de  successives  usur- 
pations avec  d'autant  plus  d'abandon  qu'ils  entre- 
voyaient le  moment  où  le  joug  serait  établi  de  ma- 
nière à  ne  plus  pouvoir  être  secoué.  La  guerre  les 
avait  puissamment  servis,  la  paix  viiU  détruire 
leurs  projets.  11  devait  en  être  ainsi  chez  un  peu- 
ple qui ,  dans  des  siècles  reculés  f  avait  compté 
tant  de  martyrs  de  la  sainte  cause  de  la  liberté. 
Aussi  dès  qu'ils  eurent  le  loisir  de  se  reconnaître, 
•les  Genevois  commencèrent-ils  à  réllc(  hir  scrieu- 
sèment  aux  droits  qu'on  leur  avait  enlevés  et  à 
ceux  qu'ils  voulaient  conquérir.  Ce  qu*il  y  a  de 
plus  remarquable  dans  les  premiers  temps  de  cette 
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ère  toute  politique,  c'est  qu'ils  songèrent  plutôt  à 
veiller  sur  leurs  prérogatives  de  citoyens  que  sur 
les  garanties  individuelles  et  légales  que  la  société 
doit  à  ses  membres.  Us  songeaient  peu  aux  lois  ci- 
viles et  criminelles,  et  on  les  vit  s'arrêter  avec  une 
sorte  d*obstination  sur  les  propositions  deDelacha- 
naz  f  pendant  qu'ils  laissèrent,  à  quelques  années 
de  là,  la  révision  des  édits  civils  se  consommer  et 
recevoir  la  sanction  souveraine  sans  y  attacher 
la  moindre  importance.  *  • 

Trois  causes  principales  développèrent  Fespril 
d'indépendance  et  de  libeflé  qui  devait  grandir 
et  devenir  sublime  pendant  le  cours  du  siècle. 
Germe  étouifii  pendant  la  guerre ,  il  se  produisit, 
en  1707,  comme  un  instinct;  en  17^4,  il  devint 
un  sentiment  profond  et  raisonné.  La  première 

des  causes  que  je  signale  ,  c'est  la  créalion  des  for- 
tifications^ la  seconde,  c  est  Tinstitution  des  cer- 
cles; la  troisième,  c'est  la  tendance  patente  de  l'a- 
ristocratie vers  le  despotisme  oligarchique.  On  va 
ae  convaincre  que  les  diverses  mesures  adoptées 
pour  écraser  le  peuple  uc  servircp.l  (ju  à  son  éman- 
cipation ,  tant  il  est  vrai  que  quand  une  nation  est 
éclairée,  et  qu'dlesent  et  apprécie  la  liberié,  ce 
qu  on  ikit  contre  elle  tourne  au  contraire  à  soo 
profit. 

Quand  le  Sénat  prit  le  prétexte  de  chimériques 
dangers  pour  créer  des  fortifications,  il  avait  pour 
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but  d*appauvnr  le  peuple  ^  d'avoir  une  garnison 
dévouée >  d*ein pécher  l'augmentation  delà  popu- 
laiiori  étrangère,  et  de  doubler  les  revenus  des 
maiftofis,  dont  les  aristocrates  étaient  presque  ex- 
clusÎTement  propriétaires.  Il  arrita  que  les  ci- 
toyens, accablés  d'impôts^  se  demandèrent  com- 
ment et  par  qui  ils  avaient  été  établis.  On  voulut 
employer  la  garnison  contre  eux;  ils  se  compté- 
renC,  prirent  leurs  armes,  et  s  habituèrent  à  se 
réunir  en  force ,  pour  rendre  celle  de  la  garai- 
son  complètement  inutile  à  ceux  qui  s'en  étaient 
promis  un  appui  victorieux.  La  population  étran- 
gère n'augmentant  pas,  les  citoyens  vécurent  plus 
rapprociiés  les  uns  des  autres;  chaque  jour  ils  se 
conununiquèrent  leurs  pensées,  et  finirent  par 
former  un  faisceau  dilHcile  à  rompre.  Quant  au 
renchérissement  des  loyers,  il  ne  fit  qu'exciter  da- 
vantage les  citoyens  au  travail ,  et  comme  Taristo- 
cratie  commença  alors  à  dédaigner  les  professions 
industrielles  et  commerciales,  elles  demeurèrent 
le  partage  des  citoyens,  qui  s'enrichirent  et  deviii- 
rent  à  leur  tour  rentiers  et  propriétaires.  11  ne 
restaitaux  classes  supérieures  que  Tagiotage  et  les 
«péculalions  de  banque,  hasardeuses  de  tout 
temps ,  et  qui  ne  pouvaient  leur  ofinr  des  avanta- 
ges aussi  certains  ([ue  ceux  que  le  travail,  la  pro- 
duction et  le  commerce  procuraient  aux  citoyens. 
C'est  ainsi  que  de  jour  en  jour  s^accrotssaient  en- 
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semble  le  bien-être  et  Tesprit  indépendant  de  la 

dlé. 

Qne  si  Tesprit  d'examen  avait  poud&é  le  peuple 
à  s'affranchir  du  joug  de  Rome  et  à  discuter  sor 
Torganisation  de  1  éiat,  Tesprit  d'association  de- 
vait Taider  à  se  défendre  des  usurpatipns  de  ceux- 
là  même  qui  lui  en  donnaient  les  premières  no- 
tions. Vers  les  premières  années  du  dix-huitième 
siècle ,  les  nobles  genevois ,  ou  plutôt  ceux  qui  pré- 
tendaient au  monopole  des  privilèges,  des  em- 
plois et  de  rinfluenoe,  se  firent  une  loi  de  s  isoler 
le  plus  possible  des  autres  classes  de  citoyens.  A 
cet  effet,  ayant  presque  tous  renoncé  au  com- 
merce f  ils  cherchèrent  à  se  loger  dans  les  rues  éle- 
vées, firent  abroger  la  loi  qui  ordonnait  de  pren- 
dre deux  syndics  dans  le  bas  et  deux  dans  le  haut 
de  la  ville,  et  fondèrent  des  cercles  ou  sociétéat 
dans  lesquels  ils  se  i^unissaient,  plutôt  pour  con- 
férer sur  les  affiûres  publiques  que  pour  entretenir 
des  relations  suivies  de  voisinaf^e  ou  d'amitié. 
L'organisation  de  ces  cercles^  dans  lesquels  se  renr 
contraient  habituellement  les  magistrats,  ne  tar- 
da pas  à  créer  en-dehors  du  gouvernement  un 
pouvoir  occulte  qui  le  dominait.  Par  eux,  Tesprit 
de  classe  se  fit  esprit  de  faction.  Les  magistrats 
modérés  ou  populaires  y  étaient  méprisés  et  vive- 
ment attaqués.  La  nature  de  ce  mal ,  à  peine  con- 
nue du  peuple^  lui  eu  révéla  auâbiLoi  le  remède.  Le 
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bas  eut  bientôt  ses  cercles  ;  on  se  vit  plus  sbuvent, 

on  s'éclaira  mutuelIemeuL,  et  les  cercles  devin-' 
rent  le  palladium  des  libertés  publiques ,  tout  en 
sauve-gardant  le  peuplé  dés  excès  d'tone  démbcrti-* 
tie  sans  frein.  La  milice  bourgeoise,  les  cercles  et 
les  députés-committaires  des  èonipagnies,  étaient  1' 
pour  le  peuple,  ce  que  les  maçislrats,  ïesoerde^ï 
du  haut  et  la  [];arnison  étaient  pour  T aristocratie.' 

De  ce  qui  s*était  passé'eil  1707,  eii  1754  et  ^n 
1757,  les  Conseils  et  leurs  partisans  auraient  dû 
oonclure  que  le  moment  des  usurpations  était  paéT 
se.  En  effet ,  quel  progrès  èVait  Ait  leur  pt^issanee,^ 
par  les  exécutions  atroces  de  1707,  leplandeTrem- 
bley  et  Téchauffourée  de  Montréal.  Chacune  dé* 
ces  époques  n*avait  eouUibué  qu'à  exalter  la  force 
et  la  générosité  du  peuple^  la  faiblesse  et  racbar- 
nement  des  hommes  du  pouvoir.  Au  iieii  dé  mar-^ 
cher  avec  le  siècle  et  d'exécuter  irancbenieiit  les 
changéiQQens  approuvés  en  17079  Tarislocratie  s'i^ 
sole  de  la  nation,  appelle  desSuissès,  dressé  des 
echalauds ,  et  parvient^  par  des  manœuvres  hon-^ 
teasés;  à  révoquer  ces  changemené.  Côtivaîncue 
tltî^répugnaueeb  de  l'opinion  publique^  elle  songe  à 
s'appuj^er  èor  la  force  brutale  :  la  garnison  est  ai^g-^' 
mèntéé^  •  îfliîs  té  coAtplo*  de  Trembïey  est" éventée; 
et  la  défiance  du  peuple  voyant  ses  soupçons  justi-^ 
fiés  par  des  certitades,  exige  le  renvoi  des  consf^l^' 
i  ateuis.  Ou  ne  le  leur  accorde  qu'à  regret,  et,  peu 
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4'Aniiéet  aprèsj  les  projets  de  Trembley  reçoivent, 

dan^  la.  journée  du  21  août  1757,  un  fôcheux  coin- 
ip^ncemieiit  d'exécutiOD.  Alors  ie  peaple  se  lève 

dans  sa  digrùLc  et  compte  ses  ennemis  :  ce  sont  les 
Iwi^ves  d^  Vahstocratie ,  la  gamisoa  payée^  des 
iialiGi  OQ  des  habitans  séduits ,  puis  enfia  quelques 
Qsagi^rats  plus  faibles  que  coupables^  dominés 
par  d*ei|ti:e  eux  qui  font  partie  de  la  Action* 
Dans  cette  dernière  occasion^  en  se  fortifiant 
aiiisi  dani^  kt  b^nt  die  la  ville  »  Tanstocnatie  déco»* 
yrit  à  la  fois,  aux  citoyens ,  ses  vues  ambitieuses , 
toutes  de  deqpQtisme  et  d'orgueil ^  la  nature  et  la 
&i^esse  de  s^  moyens  :  les  iactieux  qui  se  laissent 
eofnpt(&r  ne  sont  plus  à  craindre.  Dé^ormaia  la 
l^QQigepim^  savait  qu^en  restant  unie,  éUe  n'avait 

qu'à  se  montrer  pour  faire  rentier  ses  ennemis 

dans.kd^yoir* 

On  eût  peut--être  pardonné  à  la  (action  et  se» 
^gafW^i^  et  le  sang  qu'elle  avait  fait  répandre, 
parce  qn'^prèa  la  victoire  le  peuple  oubÛe  assea 

vite  les  sacrifices  qu'elle  a  coulés ,  si  elle  se  fût  ré* 
signée  anx  nécessités  de  sa  position*  Loin  de  là^ 
elle  cherche  à  ruiner  la  ville  par  une  scandaleuse 
émigration  motivée  auprès  de  l'étranger  par  des 
excès  imaginaires  et  des  craintes  qu'elle  n'éprou- 
vait pas.  Â  l'entendre ,  il  ne  restait  dans  la  ville  que 
des  séditieux ,  des  assassins  ou  des  lèches*  Fuisello 
allait  inendier  des  secom^s  à  Bcrne^  à  Zurich  et  à 
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Versailles  y  et  s  opposait  de  tous  ses  moyens  à  la 
TcooncUiation  prête  i  «'opérer  dans  le  Conseil  gé- 
néral, par  la  présentation  et  T approbation  des 
fdiangemfiiis  légiaUtife  dès  long-^tempA  .piromia. 
li'iidée  de  la  médiatiiHi  ne  réalisa  encore  qu  a  moi* 
tié  le  vœu  de  la  iaciion  qui  sollicitait  une  inter- 
Tention  armée  i  dont  la  menace  loi  échappait  sou* 
vent. 

La  conduite  du  résident  français  et  celle  des  re* 
pféaentans  de  Berne  et  de  Zurich ,  prouvait  assez 
qu  ils  considéraient  Tintervention  officieuî>ey  dé- 
goiaée  aoua  le  nom  menson^  de  médiation^ 
comme  m  précédent  flUshens.  M.  De  la  Clozure  et, 
M.  Uolîuieister  pressaient  la  bourgeoisie  de  finir 
d'une  manière  ou  de  Vautre,  sans  attendre  que 
leurs  mandans  cherchassent  à  s'en  occuper  :  elle 
ne  pot  fiûre  ce  qui  ne  dépendait  pas  d'elle,  et  la 
médiation  devint  une  fatalité  sous  l'empire  de  la-, 
quelle  il  fallut  plier.  Dans  les  discussions  qu'elle 
fit  naître,  l'aristocratie  se  présenta  avec  son  esprit 
exclusif,  rancuneux  et  dominateur.  Heureusement 
le  comte  de  JLautrec  était  un  homme  supérieur  z  il 
•e  rappela  ces  mots,  qise  le  cardinal  de  Fleury  li|i 
avait  dit  à  son  départ  :  Le  peuple  na  jamais  tort, 
et  prêtant  une  oreille  impartiale  aux  montréalistes 
et  aux  oommittairea  des  oompa.^nies,  il  aperçut  la 
vérité,  en  fit  la  base  de  son  travail^  et  n'y  laissa 
quelques  imperfections  que  parce  qu'il  fallait  cou- 
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dlier,  et  que  d'ailleurs  U  n'avait  pas  reçu  la  mia^ 

sion  de  faire  une  constitution.  En  portant  Tédit  à. 
rapprobatiou  du  Conseil  général,  il  prouva  qu'il 
voulait  n'être  que  médiateur,  et  la  manière  bieD- 
veillante  dont  il  parla  des  trente-neui  opposans  , 
témoigna  qu'il  savait  respecter  une  opposition  ou^ 
verte  et  consciencieuse. 

On  le  voit^  les  fortifications,  les  cercles  et  iea 
vues  ambitieuses^  tournèrent  à  la  honte  de  Faria*» 
tocratie.  La  médiation  ne  lui  fut  pas  plus  profita- 
ble ;  car  à  cela  près  de  la  réhabilitation  des  magis- 
trats révoques,  elle  n'obtint  rien  quelle  n  eût  pu 
espérer  du  libre  consentement  de  ses  concitoyens* 
Mais  aussi  la  bourgeoisie  n'oublia  pas  qu'on  Tavait 
forcée  à  discuter  ses  intérêts  et  ses  droits  devant 
des  arbitres  étrangers,  et  qu'on  lui  ménageait  one 
interveulion,  si  elle  n'avait  eu  la  prudence  d'obéir 
aux  injonctions  de  M.  De  la  Clozure. 

L'acte  de  fjaraiitie  qui  suivait  Tédit  de  média- 
tion a  été  diversement  jugé  :  les  uns  y  ont  vu  un 
bienfUt  de  la  part  des  deux  cantons  et  de  la  France  ; 
d'autres  une  atteinte  portée,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  à  l'indépendance  de  la  république* 
Assurément  en  consultant  les  termes  de  l'acte  et 
la  bonne  foi  du  moment  des  puissances  garantes, 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fât  considéré  par  elles 
comme  un  bienfait ,  et  comme  la  sauve-garde  de 
la  tranquilhté  de  Genève.  En  effet,  elles  avaient 
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pm  toutes  ks  mesures  nécessaires  pour  que  cecte 
fiarantie  ne  pût  être  invoquée  ni  mise  à  exécution 

que  pour  des  cas  et  cLaos  des  formes  qui  ne  pussent 
préjttdieier  en  rien  à  Thonneur  ni  aux  ditûts  d'au- 
cun  (les  corps  de  Tctat.  Telles  étaient  lesdisposi- 
ticms  qui  portaient  que  la  garantie  ne  pourrait  être 
mise  à  exécution  que  de  Taccord  unanime  des 
trois  puissances;  que ,  daus  ce  cas^  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  en  resteraient  chargés;  qo*au 
préalable  les  garans  emploieraient  leurs  concours 
et  bons  oiEces;  qu'ils  n  interviendraien  t  que  lorsque 
la  garantie  serait  invoquée  ;  enfin  qu'eliene  touche- 
rait ni  ne  préjudicierait  en  rien  à  Tindépendance 
et  à  la  souveraineté  de  la  république.  Rien  de  plus 
sage  ou  de  plus  loyal  que  ces  stipulations;  mais 
ridée  même  de  la  garantie  était^  tout  comme  celle 
d'une  médiation  imposée,  exclusive  de  la  vérita- 
ble et  souveraine  indépendance  de  la  république^ 
qu'on  promettait  de  respecter.  Evidemment  cette 
garantie  n'eût  pas  été  fort  à  craindre  avec  des 
hommes  tels  que  le  comte  de  Lautrec  ;  mais  les 
honunes  passent  et  les  traités  restent.  Libérale* 

ment  exécutés  par  les  uns,  dcspotiquenaent  par 
les  autres ,  ils  doivent  tôt  ou  tard  produire  des  ré- 
sultats déplorables,  quand  ils  sont  basés  sur  un 
principe  qui  soumet  1  état  à  l'étranger.  Ainsi  ces 
mots  pompeux  en  fiiveur  de  Tindépendance  et  de 
la  souveraineté  de  la  république^  insérés  dans  Té- 
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dit  d*acccptation  de  la  médiation ,  et  dans  Tacte 
de  garaoliei  n'étaient  que  de  véritables  menaon*- 
ges  politiques  :  le  principe  était  mauvais  ^  les  pré» 
cautions  illusoires,  partant  les  conséquences  ne 
pouvaient  être  que  fôcheuses.  De  plus,  rinvoca* 
tioii  de  la  g^arantie  ne  devait,  dans  aucun  cas, 
proiiter  au  peuple^  car  ce  n'est  jamais  lui  qui 
peut  avoir  besoin  de  l'étranger  pour  morigéiier 
l'aristocratie  qui  veut  le  dominer;  ce  n'est  pas  lui 
non  plus  dont  la  voix  serait  écoutée  s'il  était  aaaw 
faible  pour  avoir  besoin  de  reeoorir  à  des  secours 
extérieurs.  Tout  l'avantage  de  l  edit  de  médiation 
restait  donc  à  la  iaction ,  par  suite  de  Tacte  de  ga«* 
raiiue,  à  moins  qu  elle  ne  se  convcrlît  aux  opi- 
nions populaires,  sorte  de  miracle  qui  se  réalise 
parfois  cbez  les  individus ,  jamais  chez  les  classes* 
Qu'on  dise  maintenant  s  li  n  eût  pas  été  préférable 
de  laisser  le  Conseil  général  se  rassembler  pour 
voter  les  changemens  iiu\  cdits,  déjà  discutés  et 
convenus,  au  lieu  de  courber  la  téte  sous  un  tri^ 
pie  joug  ;  qu'on  dise  si  la  médiation  était  un  pr^ 
sent  funeste  ou  ua  bieniait  ! 

Le  mouvement  continuel  des  troubles  polits* 
ques  est  ordinairement  peu  propre  au  progrés  du 
peuple  et  au  développement  des  ressources  de  l  in- 
dustrie;  cependant  Genève  n'était  pas  restée  sta^ 
tionnaire  depuis  Tannée  où  la  politique  prit  le  pas 
sur  tous  les  intérêts.  Les  sciences  et  les  lettres  y 
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furent  cultivées  avec  fruit  par  des  hommes  supé-* 
rieurs  9  bien  laits  pour  soutenir  la  vieille  rëputa^ 
lion  de  l'Académie  genevoise.  La  théologie  comp- 
tait|  parmi  ses  plus  illustres  adeptes,  les  deux 
Turretin,  Antoine  Maurice,  le  jeune  Jacob  Ver- 
net,  Charles  Chais,  Claparède,  etc.  La  science  du 
droit,  Jean-Jacques  Burlamaqui,  Jean-Pierre  Sar- 
toris^  etc.  La  incdecine,  l'élève  du  grand  Bocr- 
baave,  Théodore  Tronchin  ;  les  sciences  naturel* 
les,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  Jeaiw 
Louis  Calandrini,  Gabriel  Cramer,  Godefroi,  Lect, 
Jallahert ,  Fatio  de  Duiiier,  Micheli  Ducresc,  Jean* 

Antoine  Gautier,  Jean-Robert  Chouet,  etc.  An-^ 
toine  Arlaud  fut  un  des  premiers  qui,  dans  Ge- 
nève, poussa  l'art  de  la  j>einture  à  un  certain  de- 
gré de  perfection.  Il  devint  le  maître  de  dessin  de 
ce  Philippe  d'Orléans^  régent  de  France^  dont  les 
exemples  firent  de  la  cour  une  école  de  scandale , 
de  débauche  et  d'immoralité.  Inspiré  sans  doute 
par  Timagination  de  son  élève,  Arlaud  fit  sa  Lédà, 
véritable  chef-d'œuvre  qu'on  ne  se  lassait  pas  d'al- 
ler visiter  dans  son  cabinet.  Avec  les  années  vin- 
rent les  scrupules,  et  Arlaud  s'avisa  de  brûler  cette 
précieuse  toile,  en  expiation  du  scandale  qu  elle 
Avait  pu  produire.  Le  chef-d*Geuvre  seul  périt;  car 
la  pensée  de  Fauteur  lui  a  survécu,  et  le  pinceau 
de  dix  peintres  lui  a  redonné  la  vie.  Jean  Dassier 
était  alors  dans  toute  la  vigueur  de  son  talent.  Il 
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est  sans  contredil  un  des  plus  habiles  graveurs 

qu'ait  produit  TEurope.  Ou  a  de  son  hunn  près  de 
trois  cents  médailles ,  presque  toutes  historiques. 

Outre  les  professeurs  appartenant  à  rAcadémie 
etau  collège^  ils  eu  était  établi  beaucoup  qui  en- 
seignaient à  leurs  nombreux  élèves  la  géo{]^rapbie, 
les  langues  étrangères,  Tbistoire,  la  musique^  le 
dessin  t  récriture^  les  mathématiques ,  et  toutes 
les  autres  brandies  des  connaissances  bumaincs, 
plus  les  arts  d'agrément.  Ces  proie&seurs  n'avaient 
pas  obtenu  toutefois  l'entière  liberté  d'enseigue*- 
ment  :  le  Coi\seil  d'état  leur  avait  imposé,  par  nu 
règlement  de  1716 ,  un  grand  nombre  de  leçons 
cL  un  salaire  très-restreint.  Ils  n'étaient  pas  libres 
s.ur  les  m^^tières  de  leur  enseignement;  enfin  ils 
étaient  soumis  à  Tinspeetion  de  seholarques ,  pris 
parpii  les  membres  du  Sénat,  et  qui  acbevaient 
de  rendre  leur  position  tout-àrfiût  dépendante.  La 
sainteté  du  serment  répondait  de  leur  ol^éissance 
et  de  leur  discrétion. 

Absorbés  par  des  idées  d'un  autre  ordre,  et  s'é- 
loignant  de  plus  en  plus  du  temps  où  régnait  les- 
prit  délirant  des  persécutions  religieuses,  les  Ge- 
nevois commençaient  à  devenir  tolérans.  Ainsi  ils 
permirent  rétablissement  d'une  église  luthérienne 
dans  leurs  murs;  ce  qui,  du  temps  de  Calvin, att- 
rait été  considéré  comme  l'abomination  de  la  dë^ 

X 

solation^  Toutefois  les  luthériens  ne  pouvaient 
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être  admis  aux  droits  d'habitation.  La  secte  des 

piétistes  donna  quelques  inquiétudes  à  la  compa- 
^ie  des  pasteurs  ;  elles  se  dissipèrent  bientôt» 
grâces  à  Findalgence  bienveillante  qu'on  leur  té- 
moigna. Les  piétistes  y  soumis  à  une  simple  cent- 
aure toute  paternelle  I  cessèrent  de  se  réunir,  et 
continuèrent  à  lire  incflensivement^  chez  eux,  les 
ceuvres  ascétiques  de  Thomas  à  Kempis ,  de  Jean 
Thénard,  de  mademoiselle  Bourignon,  Téclair  des 
luniicreset  le  rairoir  de  la  perfection  clu  ctienne. 
Le  ««ùaùea.  le  re.pect  de  l'ordre  publu:,  yoUà 
tout  ce  que  le  pouvoir  constitué  peut  exiger  des 
convictions  religieuses.  Le  jubilé  de  la  réforma- 
tion vint  rallumer  un  instant  le  fanatisme  reli-- 
gieuXy  en  ij55^  et  marier  ses  persécutions  mes- 
quines à  celles  que  lui  dictait,  la  politique  des 
Conseils;  cependant  il  fallut  y  renoncer,  et  Ton 
était  si  las  des  atroces  abus  de  Vancienne  procé- 
dure criminelle  I  qu*on  profita  trois  ans  après  de 
rédit  de  médiation  pour  abolir  la  torture  préven* 
tive  et  le  supplice  de  la  roue.  Genève  a,  sur  les 
autres  cantons  y  Tavantage  de  les  avoir  précédés 
de  plus  d'un  demi-siècle  dans  cette  al)olition. 

A  ces  progrès  intellectuels  Tétat  matériel  de  la 
cité  répondait  par  de  notables  améliorations  et 
par  des  embeilissemens  remarquables.  D'une  part, 
s'élevaient  sur  six  places  différentes  des  fontaines 
alimentées  par  une  machine  hydraulique,  éta- 
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blie  sur  les  plans  d'un  ingénieur  breton  nommé 

Abeille.  JDu  quartier  St. -Germain  au  Grand-Mé- 
zel  s'ouvrait  la  rue  des  Granges ,  et  le  Grand-Mé- 
zel  était  enfin  débarrassé  de  la  boucherie  qui, 
jusque-là,  y  était  restée*  1)  autre  part,  le  temple 
neuf  de  laFusterie  était  livré  au  culte.  Quel  essor 
l'arcliitecture  d  utiiité  et  d'embellissement  n'eût- 
elle  pas  pris  p  si  des  sommes  énormes  produites  par 
les  impôts  ordinaires  et  extraordinaires  n'avaient 
pas  été  s  enfouir  dans  d'inutiles  fortifications! 

Les  mœurs  genevoises ,  loin  de  perdre  Tausté- 
ri  té  de  celles  des  premiers  temps  de  la  république, 
revenaient  à  ces  vieilles  traditions,  par  la  raison 
que  les  citoyens  sentaient  le  besoin  de  posséder 
toutes  les  vertus  républicaines  pour  mériter  les 
droits  politiques  dont  ils  se  montraient  si  faloux. 
L'imrnoi alité,  qui  se  plaît  parmi  les  classes  aristo- 
cratiques, sied  mal  aux  partisans  de  la  démocra- 
tie ,  qui  d'ailleurs  la  repoussent  et  ne  Tairoent  pas. 
Par  la  crainte  de  ressentir  la  fâcheuse  infiuence 
du  théâtre  sur  les  moeurs ,  on  s'était  opposé  à  son 
établissement  depuis  la  réformation.  Il  fallut  la 
présence  du  médiateur  français  pour  le  iaire  tolé- 
rer. Le  Sénat  lui  en  fit  la  galanterie.  Que  n*eAl-il 
pas  fait  pour  se  rendre  agréable  à  celui  qui  rem- 
plissait, à  Genève^  Tofiice  d'un  dictateur,  et  qu'à 
tout  prix  il  voulait  convertir  à  ses  doctrines. 

Dans  ses  rapports  avec  l'étrange^  Genève^  en 
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•'éuumcipant  d*m  cbté  j  s'était  de  l'autre  muinise 

au  joug.  Malgré  des  querelles  conlinuelles  et  leg 
protestations  que  fesait  Victor  Âmédée^  roi  de 
Sftrdaigne  et  de  Sicile  depois  le  traité  d'Ulrecht, 
rinflueace  de  la  Savoie  ne  s'était  pas  relevée  du 
coup  que  lai  avait  porté  le  traité  de  St.-Julien. 
Cependant  les  (îillicahts  relatives  aux  terres  de 
St.- Victor  et  chapia*e  duraient  encore;  mais  au 
momeot  des  troubles  de  1 7  37 ,  Charles  Eaunanuel^  ^ 
monté  sur  le  troue  de  Sardaigne  par  rabdication 
de  soD  pàre^  ordonna  i  ses  magistrats  de  cesser 
toutes  poursuites  y  et  de  relâcher  tous  les  Genevois 
détenus  dans  les  prisons  de  Savoie.  Combien  d'ac- 
tioiis  de  grâce  les  Genevois  ne  devaient-ils  pas 
rendre  à  la  Providence  de  les  avoir  arrachés  au 
danger  qui  les  avait  menacés,  pendant  plusieurs 
siècles ,  de  tomber  sous  la  domination  des  princes 
savoyards!  Victor  Amédée,  le  monarque  le  plus 
absolu  de  sa  race^  écrasa  ses  sujets  d*imp6ts>  en- 
leva au  peuple  le  peu  de  garanties  constitution- 
nelles ou  municipales  qui  lui  étaient  restées ,  ven- 
dit les  emplois  et  les  titres ,  confisqua  les  biens  des 
nobles  pour  les  vendre  aux  roturiers,  vécut  dans 
rinunoralité^  épousa  sa  concubine  quand  elle  fut 
devenue  veuve  du  complaisant  St.-Sébastien  au^ 
quel  il  Tavait  mariée^  traita  en  même  temps  avec 
rEspagne  et  avec  rAutricbe>  qui  se  fesaient  la 
guerre  pour  le  duché  de  Parme,  abdiqua  en  ià* 
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veur  de  son  fik,  Cbarie»  Emmanuel ,  afm  de  se  ti- 
rer  de  TembuTas  ou  celle  oondoile  déloyale  IV 
vait  plongé,  voulut  remonter  sur  le  trône  à  la  | 
paix  f  et  finit  par  mourir  de  rage  et  de  désespoir,  | 
dans  le  château  de  Montcalier,  où  son  fils  le  rete*  | 
naît  prisonnier.  Quel  peuple  ne  se  démoraliserait 
pas  sous  de  tels  princes? 

Depuis  iSaô,  ralliance  de  Genève  avec  les 
Suisses,  resserrée  par  le  traité  de  Soieure ,  auquel 
la  France  Tint  prendre  part ,  lui  avait  ëté  presque 
toujours  avantageuse  :  elle  cessa  de  Tétre  avec  le 
fsommencemeni  du  siècle*  Nous  voyons  les  troupes 

auxiliaires  suisses  l'arme  au  bras  au  pied  de  Té- 
chafaud  de  Lemaitre,  et  pendant  qu'on  fusille 
Fatio  dans  les  prisons.  En  1757^  nous  voyons  les 
représentans  de  Berne  et  de  Zurich  asseoir  leur 
inutilité  sur  des  sièges  dë  médiateurs,  pour  assis- 
ter à  rétablissement  de  la  prépondérance  de  la 
France.  A  dater  de  cette  époque  ^  les  Suisses  ne  fe^ 
ront  rien  par  eux-mêmes  en  laveur  de  Genève^ 

et  ils  se  joindront  à  la  France,  quand  celle-ci  vou- 
dra intervenir  injustement  dans  les  affîiires  de  la 
république. 

Nous  avons  vu,  au  travers  des  faits  les  plus  sail-» 
lans  de  cette  dernière  époque^  percer  la  secrète  in- 
tention de  TaristocraUe  :  elle  avait  pour  objet 
d'enlever  au  peuple  lexercice  des  droits  de  souve- 
raineté. Les  magnifiques  e(  très-honorés  seigneurs 
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s'indignaient  d'être  forcés  de  donner  aux  mem- 
bres du  Conseil  général  le  titre  de  magnifiques^ 
trés-honorés  et  souverains  seigneurs  :  ils  ne  vou- 
laient plus  d'un  pouvoir  qu'ils  ne  tenaient  qu  a 
titre  de  délégation;  c'était  une  irrévocable  abdi- 
cation qu  ils  prétendaient  obtenir  du  peuple  :  ils 
commencent  par  la  terreur,  suivent  par  un  com- 
plot, arrivent  a  la  guerre  civile,  forcent  une  mé^ 
diation ,  et  laissent  présager  qu'ils  oseront,  s'ils  le 
cmient  utile,  appeler  des  années  à  l'aide  de  leurs 
privilèges.  Qu  importe ,  la  fatalité  qui  s'attache  à 
tout  ce  qui  est  lâche  et  anti-national  ne  leur  lais- 
sera que  la  honte ,  même  dans  leurs  triomphes  :  ils 
appellent  le  peuple  à  T étude  de  ses  droits,  et  de 
son  sein  surgiront  des  publicistes  profonds,  dont 
les  osuvres  oontribuèront  à  la  fois  i  Téducatton 
p<^tique  de  leur  pays  et  à  celle  de  TEurope.  Ge- 
nève, sous  Calvin,  se  plaça  i  la  téte  du  monve^ 
ment  réforiiiateur  ;  sa  longue  révolution  intellec- 
tuelle et  politique  du  dix-huitième  siècle  devien-  * 
dra  récole  des  révolutions  contemporaines. 
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CHAPITRE  I" 

I 

*  K 

Progrès  de  rinduslrie.  —  Manœuvres  des  Conseils.  —  J.-J. 
Rousseau.  —  Voltaire.  -—  Les  natifs.  —  Droit  négatif.  — 
B«lu»  d'ékcUon»  —  La  garaoiie  i&vo^uée.  Rejel  de  Védii 
proposé  par  les  m^^diatenrs. 

Afbàb  rextrême  agitation  qui  avait  touimenté 
la  république  depuis  le  oommencement  du  siècle, 
et  plus  spécialement  depuis  la  IuLale  journée  du 
211  août  1737,  chacun  sentait  le  besoin  de  se  rap- 
prochée,  d'oublier  les  querelles  politiques,  et  de 
rentrer  dans  les  Toies  de  la  vie  ordinaire  et  indusr 
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trielle.  A  peine  les  fêtes  célébrées  à  Toccasion  de 
la  réconciliation  générale  furent^-elles  terminées 
que  les  citoyens»  obéissant  à  la  plus  noble  des 
émulations»  se  ItTrèrent  au  commerce  »  aox  tra« 
Taux  de  rhorlogerie,  et  à  la  culture  des  sciences 
et  des  lettres  avec  une  activité  bientôt  couronnée 
de  succès  brillans  et  solides*  Les  natifs ,  admis  aux 
maîtrises  par  l'édit»  ne  se  montrèrent  ni  les  moins 
bborieui^,  ni  les  moins  liabiles.  On  aurait  dit 

qu'ils  voulaient  prouver  aux  bour.^t  ois  que  par- 
tout où  régalité  leur  permettrait  d'arriver,  ils  ne 
se  montreraient  inférieurs  à  personne.  De  cette 
simultanéité  d'eflbrts  découla  sans  secousse  une 
révolution  commerciale,  qui  répandit,  dans  les 
classes  non  privilégiées,  une  grande  aisance,  en  fe- 
sant  tourner  au  profit  de  tous  les  avantages  que  le 
monopole  concentrait  autrefois  entre  les  mains  des 
chefs  de  manufactures.  Devenus  aisés,  le  fabricant 
et  l'ouvrier  voulurent  s'instruire  et  instruire  leurs 
enfans,  et  peu  d'années  suffirent  pour  rendre  k 
généralité  des  Genevois  pourvue  d'une  plus  grande 
somme  de  bien-être  et  de  connaissances  que  pas 
un  autre  peuple  de  l'Europe.  Les  querelles  politi- 
ques qui  venaient  de  troubler  la  république  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  diriger  les  études  popu- 
laires vers  le  dmit  public  ;  car  les  citoyens  son- 
geaient à  défendre  leurs  droits  envers  Taristocra- 
tie,  et  les  natifs  aspiraient  à  acquérir  ceux  qui  jus- 


(1742)  HUITliMB  BPOQUB.  I29 

qae  là  avaient  été  le  privilège  des  citoyens.  U  était 
impossible  qneoe  grand  mouvement  s'opérât  dans 
la  cité  sans  multiplier  considérablement  les  rap- 
ports entre  ses  différons  membres.  Ces  rapports 

fréquens  et  les  ^ouveiurs  des  si\  derniers  lustres 
écoulés  donnèrent  naissance  à  un  nouvel  esprit 
national,  aux  progrès  duquel  il  ne  tenait  qu*à  l'a- 
ristocratie de  s'associer. 

Par  une  suite  de  leur  caractère  dominateur  et 
eselurif  y  les  patriciens  genevois ,  on  peut  leur  don- 
ner ce  nom,  agirent  en  raison  inverse  de  ce  que 
la  politique  leur  indiquait  :  ils  cessèrmt  de  fré- 
quenter les  réunions  publiques  ^  les  exercices  de 
Tare,  de  larquebuse,  et  des  milices;  ils  ne  se 
montrèrent  plus  dans  les  cafés  ni  dans  les  autres 
lieux  d'assemblée  :  on  eût  dit  que,  séparés  par  la 
position  de  leurs  maisons,  du  reste  de  la  popula- 
tion ,  ils  voulaient  en  éviter  le  contact  à  tout  prix: 
ils  avaient  leurs  cercles  et  leurs  salons,  dont  ils  ne 
sortaient  jamais  ;  les  Cionseils  n'étaient  peuplés 
que  de  leurs  amis;  c'était ,  en  un  mot,  une  caste 
oi^eilleuse  qui  voulait  diviser  la  république  en 
one  métropole  privilégiée,  dominant  une  colonie 
d'ilotes ,  et  dont  les  habitans  ne  daigneraient  même 
pas  adoucir  la  rudesse  du  despotisme  par  la  popu- 
larité  des  manières.  Les  patriciens  de  Berne  et  de 
Zurich  ne  poussaient  pas  jusque-là  rimpcrtinence 
ariatocratique.  Aussi  leur  pouv^ir^  déguisé  sous 
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des  formes  républicaines,  fournit-il  une  carrière 
plus  longue  et  plus  lioiiorable  que  cdui  de  leurs 
émuleâ  de  Genève.  Ajoutons  à  cet  odieux  abus  des 
distinetioDS  sociales,  les  mille  entraves aa  moyen 
desquelles  les  Conseils  s'opposaient  a  l'admission 
des  natife,  aux  maitiises  et  à  la  bourgeoisie,  et 
nous  comprendrons  la  sdssion  de  plus  en  plus 

tranchée  qui  se  prononçait  entre  le  liant  et  le  bas 
de  la  ville  ^  s'il  est  permis  de  se  servir  de  ces  ter- 
mes consacrés  par  un  usage  plus  que  séculaire.  Le 
comte  de  Lautrec^  dans  son  discours  d'adieux  aux 
magistratSi  leur  avait  dit  :  m  L'expérience  de  vcs 
«r  malheurs  passés  doit  vous  inviter  à  travailler  ef- 
«  ficacement  àla  réunion  de  tous  vos  concitoyens, 
«  par  des  exemples  de  douceur  et  de  modération , 

«  nécessaires  dans  un  état  où  la  confiance  lait  la 
«  force  du  gouvernement,  n  Cette  recommanda- 
lion,  appuyée  textuellement  par  le  discours  du 
premier  syndic  Calandrini,  ne  tarda  pas  à  être 
BDise  en  oubli,  comme  tant  d'autres  promesses 
arrachées  à  Tarislocratie  par  des  dangers  qu  elle 
avait  provoqués. 

Cependant  les  événemens  marchaient  et  ame- 
naient, chez  les  puissance»  voisines,  une  confla- 
gration générale,  dont  les  étincelles  menaçaient 
de  rqaillir  sur  la  modeste  république  de  Genève, 
peu  faite  pour  attirer  1  attention  des  monarques 
belligérans,  occupés  de  plus  graves  intérêts,  Toq- 
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teibis  don  Philippe  d'Espagne  ayant  envahi  la 
Savoie  avec  une  armée  considérable,  le»  Gene- 
vois ,  prompts  à  s'alarmer,  pensèrent  (ju  oa  pour- 
rait bien  tenter  de  les  asservir  en  passant.  Vaine* 
ment  don  Philippe  et  rambassadenr  espagnol  en 
Suisse  ûrent-ib  tenir  au  Sénat  des  déclarations 
positives  et  oomplétement  rassurantes  ' ,  la  peur 
l'emporta  y  et  il  fut  résolu  qu'on  appellerait  les 
troupes  auxiliaires  deiierne  et  de  Zurich ,  qu'aux 
termes  des  traités  ces  cantons  s'étaient  obligés  à 
fournir  au  besoin.  Ace  sujets  une  mésintelligence 
marquée  commença  à  se  manifester  entre  la  bour- 
geoisie et  le  Sénat.  Celui-ci^  mécontent  de  Timpar- 
tialilé  de  la  cour  de  France  à  Tépoque  de  la  média- 
tion,  chercha  à  secouer  son  influence  dans  Poo-* 
Gurence  actuelle  ^  tout  en  écrasant  la  bourgeoisie 
par  des  dépenses  énormes*  Dans  cette  double  in- 
tention, le  Sénat  proposa  au  Conseil  général  d'in» 
voquer  les  secours  de  Berne  et  de  Zurich ,  aux  ter- 
mes de  celui  des  traités  qui  la  satisferait  le  mieux. 
Il  existait  deux  traités ,  Pun  de  1679  '  <)onèlu  i  So- 
leure,  par  lequel  la  France  et  £erne  s  engageaient 

•  L*«Ddeii  tyndio  TtUTettini  fnt  enyojé  auprès  de  don  Philippe 

pour  en  obtenir  des  déclarations  authentiques  en  faveur  du  Ge- 
nève   elles  lui  furent  accordées.  Nous  en  trouvons  deux  signées 
par  Somodevîtla ,  marquis  de  la  Encenada,  et  une  <;i<^ne'e  par 
rambaisadeur  d'EspagaQ  à  Luccmei     adreMée  aux  ConMÎb  de' 
Berne  (  arcliîvei.  )  t  /  f  '     '  • 
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i  Mooorir  Genève,  dans  le  cas  où  elle  amit  me- 
nacée. Berne  devait  envoyer  des  troupes,  et  la 
France  devait  les  payer  sans  recours  contre  Ge- 
nève* L'antre  traité  était  celai  de  1684 ,  par  leqnd 
Znrich  se  joignait  à  Berne  pour  assurer  des  se- 
cours à  Genève.  Bien  que  celui  de  1679  7 
firme ,  la  France  n'y  avait  pas  été  partie.  En  pro- 
|X)sant  d'invoquer  celui  de  i6ô4>  ie  Sénat  fesait 
supporter  à  la  cité  la  solde  des  troupes  suisses ,  et 
s'exposait  de  plus  à  l'animadversion  du  gouverne- 
ment fiançais,  il  y  avait  même  une  sorte  d'ingra- 
titude à  agir  ainsi  cinq  ans  après  les  immenses 
services  que  cette  puissance  avait  rendus  à  Genève* 
N'étaiS-il  pas  i  craindre  d'ailleurs  que  la  France, 
engagée  dans  la  guerre,  ne  prit  ce  prétexte  pour 
agir  sans  ménagement  et  conquérir  les  ingrats? 

Assurément  le  Sénat  avait  pesé  ces  diverses  con- 
sidérations ^  mais  il  crut  devoir  passer  outre,  parce 
qu'il  suivait  son  ancien  plan  et  Tinfluence  de  ses 
nouvelles  passions  :  il  proposa  donc  l'invocation 
du  traité  de  i634,  en  ayant  soin  de  rassurer  les 
citoyens  sur  l'arrivée  des  troupes  suisses,  par  une 
clause  du  projet  d  édit,  portant  que  nul  change- 
ment  ne  pourrait  être  proposé  aux  lois  pendant  le 
séjour  des  auxiliaires.  Afin  que  la  bourgeoisie 
n'eût  pas  le  temps  de  réfléchir  sur  les  conséquen- 
ces de  l'édit,  le  Conseil  général  ne  fut  convociaé 
que  la  veille  du  jour  où  il  devait  se  réunii .  Dans 
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ce  court  intervalle,  les  Marcel,  les  DeLuc^  les  De- 
lolme,  eurent  néaumoioa  le  tempë  d'apercevoir  le 
piège  :  ik  dresaéreDt  une  reprétenlatioii  qa*ils  at* 
lèrent  remettre  au  Sénat. Ce  corps  n'en  tintcompte^ 
et  k  lendeoiam  le  Gonacil  général  approuTa  k 
projet  d'ëdit  à  one  trés-&ible  msyorité  '  :  un  jour 
de  plus  il  eût  été  rejeté. 
£a  exécution  de  cet  édit ,  Berne  envoya  lis  ceiili 

hommes,  et  Zurich  trois  cents,  qui  furent  em- 
ployés^ coocurremmeut  avec  la  milice  bourgeoise» 
au  serTice  des  nombreux  poites  établis  depuis  k 
guerre.  On  ne  comptait  pas  moins  de  six  cents 
hommes  qui  montaient  k  garde  dbaupie  jouTi  bien 
que  le  danger  fut  imaginaire.  On  s'occupait  aussi 
des  fortifications^  pour  lesquelles  on  lit  des  travaux 
considérables  et  d'énormes  dépenses.  U  fallut  ainn 

recourir  aux  impôts  ;  on  en  établit  un  extraordi- 
naire qui  porta  presque  en  totalité  sur  les  familles 
ks  plus  riches  ou  les  plus  aisées  de  k  cité ,  et 

qu'elles  acquittèrent  avec  un  patriotique  empres^ 

•eomt»  Pendant  la  durée  de  cette  guerre»  les  Ti«* 

m 

■  Le  projet  fut  appronTé  par  658  raffinges  et  rejeté  par  599,  le 
92  janTîer  1743  (registres  des  Conseils.)  Ce  qui  avait  beaacoop 

contrilnië  H  le  faire  admettre ,  c'c«t  que  la  yeille  et  dans  la  mati- 
née f  li  y  avait  eu  de  fausser  alertes,  qui  avaieul  ialimide  quelques 
citoyens.  Le  roi  de  France  n'avait  rien  négligé,  de  son  côté, pour 
rassurer  Berne  et  Zurich  sm  le  compte  de  Genève,  comme  cela 
Kéauite  de  sa  lettre  du  18  novembre  IJ^Sf  et  de  cdUe  de  siMi  am- 
baaaadenr,  du  19  daméma  mois. 
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TTC»  et  les  denrées  (jiie  Genève  reçoit  ordiiiaire- 
ment  de  la  Savoie»  fureni  taiitàt  airêcés»  taDtAl 
kÛMéft  libres  ;  quelques  dragons  espagnols  se  logé* 
cent  dans  les  ea virons  :  là  se  bornèrent  les  immen- 
I6S  dangers  cpi'oa  avait  redoutés.  La  paix  étant 

conclue ,  les  troupes  auxiliaires  (|uilltrcMt  Genève, 
emportant  d'honorables  témoignages  de  la  gratis 
tttdedés  Cdkisetls,  On  donna  à  chaqoe  officier  une 
médaille  d*or,  et  à  chaque  buus-officier  une  mé- 
daille d'aifjfilkitdoré  Qu'aurait-on  &it  si,  au  pé- 
ri) de  leur  vie ,  ils  avaient  défendu  et  sauvé  la  ré- 
publique? Les  ivenevois  vainqueurs  à  Yilmei^en, 
ise  véçurant'ppS'Una  plus  hellé  récompense. 
•  Quoiqu'elle  eût  en  quelque  sorte  à  se  plaindre 
de  la  république  9  la  France  ne  se  montra  pas  éloi- 
gnée da  eoticlure  avec  ellem  traité  destiné  à  faire 
cesser  les  contestations  cdniinuelles  relaiives  aux 
droits  de  souveraineté  du  pajfs  de  Gex«  Ce  traité 
ftit  eoneln  daÎAs  dès-termes  asses  avantageux  ponr 
Gené^ve.  £n  eflet,  les  cessions  faites  par  Henri  IV 
forent  (xmArmées,  et  les  terres  contestées  forent 

partagées  de  manière  à  satisfaire  ses  prétentions. 

Cet  éjlal  de  paix  et  de  tranquillité,  à  peine  inter- 
rompu par  la  gu^re  de  l'Espagne  contre  la  Sa* 
voie,  semblait  devoir  se  perpétuer  indéfiniment, 

*  Ces  médailles  portaient ,  d'un  càié,  les  armes  et  la  légende  de 
Q«ièv«^  et  de  l'autre  une  sart^uelM  tfSC  c^s  mots  :  Fttdermtis 
bmie  muwiiibus  honoris  emua,  * 
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lorsque  quelques  circonstances  vinrent  agiter  le 
peuple  et  réveiller  ses  défiances.  Les  pasteurs  ton- 
naienty  en  chair,  contre  les  cercles;  le  petit  Con- 
seil, dans  son  acharnement  contre  Micheli-Du- 
crest ,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  oublié  dans  Té- 
dit  de  1758,  venait  de  donner  des  preuves  d'une 
implacabilité  révoltante.  Micheli  s'était  retiré  à 
Berne,  où  il  s'occupait  toujours  d'écrire  sur  les 
injustices  dont  il  avait  été  victime.  Le  Sénat  s'a- 
dressa aux  magistrats  de  Berne,  pour  qu'ils  vou- 
lussent bien  le  faire  arrêter,  en  leur  insinuant  qu'il 
ne  conviendrait  pas  quil  fût  remis  à  Genève ^  et 
^quon  espérait  de  1  affection  confédérale  de  ces  al" 
liés  que  j  s  il  était  arrêté  ^  on  pourrait  le  tenir  ren^- 
fermé  dans  un  de  leurs  châteaux  Le  malheureux 
Micheli,  prévenu  à  temps,  s'échappa  de  Berne,  et 
fut  poursuivi  à  Bàle,  à  Zurich  et  à  Neuchâtel. 
Dans  la  première  de  ces  villes ,  on  saisit  ses  pa- 
piers qu'on  envoya  à  Genève ,  et  qui  y  furent  brû- 
lés par  ordre  du  Sénat,  avec  de  grandes  précau- 
tions, afin  que  le  peuple  ne  pût  en  être  instruit. 
Cependant  le  bruit  de  cette  odieuse  persécution 
ne  tarda  pas  à  se  répandre.  A  peu  près  dans  le 
même  temps ,  la  cherté  des  grains  amena  une  sorte 
de  disette,  à  laquelle  les  greniers  publics  ne  pu- 
rent apporter  un  remède  elTicace.  Les  citoyens  en 


*  Textu«lleinent  extrait  des  registres  des  Conseils. 
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attribuèrent  la  faute  au  Sénat ,  en  ce  que  les  ap- 

provisionuemens  avaient  été  en  partie  vendus 
pour  faire  froe  aux  dépenses  des  fortificationa.  H 
y  eut,  à  celle  occasion,  une  émeute  assez  grave  à 
St.-Gervais  :  le  Sénat  diminua  le  prix  des  grains , 
et  le  calme  fut  rétabli.  Ces  précédens  laissaient  an 
Sénat  de  bien  faibles  espérances  de  voir  renouve- 
ler^ par  le  Conseil  général,  les  impôts  établis  pour 

les  foi  tlfi  cal  ions  ,  et  dont  la  sanction  avait  été  in- 
diquée pour  cette  année  par  i'édit  de  médiation* 
0  fit  publier  des  brochures  ;  la  bourgeoisie  y  ré- 
pondit victorieusement,  et  la  publicité  ayant 
éclairé  les  masses,  qu^on  n'égare  qu'en  les  sur- 
prenant ,  le  Conseil  général  refusa  à  uoe  forte  ma- 
jorité la  continuation  des  impôts. 

Ce  refiis  porta  à  son  comble  le  mécontentement 
des  magistrats  :  ils  publiaient  hautement  que  Té* 
dit  de  la  médiation  portait  ses  fruits.  Des  cet  ina^ 
tant  ils  n'eurent  plus  qu'une  pensée,  c  était  de 
renverser  cet  édit  lui-même.  Four  arriver  à  cette 
fin ,  tous  les  moyens  leur  semblèrent  bons ,  et  ib 
montrèrent  bientôt  qu'ils  aimaient  mieux  inspirer 
la  crainte  que  la  confiance.  Jamais  Tintention  du 
Sénat  n'avait  élé  d  exécuter  franclieuieul  cet  édit. 
U  l'avait  bien  prouvé  en  ne  lésant  pas  publier  le 
code  général  des  lois  et  des  édits  imposé  par  T  ar- 
ticle 4^.  Cette  négligence  passant  inaperçue ^  il 
publia,  sous  le  titre  d'ordonnances,  des  lois  soœp' 
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tuaires^  qui,  en  rendant  les  distinctions  sociales 
jilus  tranchées,  et  en  laissant  un  cours  plus  fitcile 
aux  progrès  du  luxe ,  portèrent  une  rude  atteinte 
aux  mœurs  genevoises.  Cette  usurpation  n  excita 
pas  non  plus  de  réclamations  immédiates.  Alors  le 
Sénat  résolut  d'éluder  d  une  manière  plus  ouverte 
encore  les  prescriptions  de  Tédit.  Âux  termes  de 
l'article  3o ,  tout  accusé  au  criminel  ayait  le  droit 
de  se  faire  assister  de  deux  parens  ou  amis,  d'un 
procureur  et  d'un  arocat,  auxquels  la  procédure 
devait  être  communiquée  huit  jours  au  moins 
avant  lejugement.  A&n  d'échapper  à  cette  nécessité, 
le  Sénat  classa  les  procédures  en  petit  et  en  grand 
criminel.  La  seconde  classe  ne  donnait  pas  lieu 
à  TappUcation  de  Tart.  5o  ;  quant  à  la  première , 
il  trouvait  moyen  de  la  fiiire  tomber  en  désué* 
tude^  en  fesant  insinuer  aux  accusés  qu  ils  seraient 
jugés  moins  sévèrement  s'ils  renonçaient  à  invo- 
quer l'assistance  d^un  avocat.  Tout  ceci  était  une 
question  presque  de  doctrine ,  mais  il  fallait  pré- 
voir que,  au  moment  de  l'application^  le  peuple  ré- 
clamerait ses  droits  sourdement  attaqués.  Il  faut 
convenir  que  son  incurie  et  sa  longanimité  égaré* 
rent  le  Sénat  sur  ses  véritables  dispositions.  Deux 
n^^ians  genevois  du  parti  représentant,  soup- 
çonnés d'un  vol ,  fiurent  conduits  en  prison,  et  on 
leur  refusa  de  les  conduire  devant  Fun  des  syn* 
dic&,  comme  ils  avaient  le  droit  de  l'exiger,  sui* 
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vant  l'un  des  articles,  toujours  en  vigueur,  des 
franchises  d'Adbémar  Fabri.  L'on  d*enx,  Binetv 
fut  ruiné  par  suite  de  leur  long  emprisonnement 
prérentif,  assurément  bien  injuste ,  puisque  tous 
deux  furent  reconnus  innocens  ;  il  réclama  avec 
force!  appui  de  ses  concitoyens,  qui  ne  s  associè- 
rent pas  i  ses  plaintes.  Cette  dernière  droonstance 
laissa  croire  au  Sénat  que  le  peuple  eiitlormi  se 
laisserait  facilement  subjuguer. 

On  se  rappelle  que ,  peu  de  moia  apirés  la  ▼îc- 
toire  de  Vilmergen,  le  Sénat  avait  profité  de  ce 
moment  d'enthousiasme  pour  faire  passer,  en 
Conseil  général»  tin  édit  usurpateur  :  il  chercha 
de  même  à  choisir  rinstarït  du  traité  qu  il  venait 
de  souscrire  avec  la  SaToie,  et  qui  mettait  fin  à 
tous  les  points  jusqu'alors  restés  en  litijje  pour 
jeter  le  masque  et  marcher  la  tête  levée  dans  la 

'  h9  traité  dMnilif  entre  Gmkf  el  k  8ard|âfM  lut  cfHidt&  h 
Tarin,  le  5  mi  vfii  »  entre  le.  baron  Foncet  de  MontaiUeur,  pour 
la  Sardaigne,  et  le  syndic  Mustard  pour  la  rdpublir^ue.  Les  tH- 
lagei  de  Carouge,Sierne, Veiry,  Bossex,  CrevinyLandeeytOnei, 
lianey,  Pîndïat,'Ve«cy,Val€iry,  Lajonx,  les  Berlet»,  Avusy ,  Se- 
segnîn ,  Aitena  ,  JLacconncx  ,  Yillelte  ,  Tlionex  ,  le  Caire  ,  Choa- 
lex,  Bonvard,  Presingc  et  (-orsinge  rt  stcrent  à  la  Saroie,  pins 
«ne  indemnité  de  5o,ooo  1 1  us,  ar^'cnt  courant.  Cartigny,  la  Petite- 
Grave  ,  Epaisse ,  Pnsçeiry,  Grange-Canal,  Vaudœuvrcs,  Mtolaus, 
Pressy ,  Ckougi^,  KuUi,  la  Belolte,<#r  et  Sîonnet,  restèrent  à  la 
république,  ainsi  que  quelques  terres  ou  donainet  échangé 
Dans  le  partage ,  U  Sayolc  obtint^  sur  les  ia,3ii  poses  contestées, 
6i974t  at  Genève  en  eut  5,537. 
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carrière  réactionnaire  où  son  ambition  le  poussai!* 
Malheureasement  poor  les  patriciens  generois  f 
les  pro[jrès  intellectuels  et  raccroissenu  nt  rapide 
dans  la  fortune  des  Genevois  tendaient  à  faire  dis* 
paraître  la  division  des  classes  que^  dans  le  même 
temps,  les  premiers  voulaient  rétablir.  Les  et- 
toyens  avaient  senti  qu'ils  ne  pourraient  soutenir 
eette  lutte  qu'en  étudiant  profondément  les  hasM 
de  leur  constitution  et  les  grandes  vérités  sociales 
et  politiques  sur  lesquelles  reposent  Torganisatioii 
des  états.  Ils  lurenl  donc  avec  fruit  les  sublimes 
ouvrages,  de  fieccaria,  de  Voltaire,  de  Montes* 
qnieu  et  de  Jean-Jaoques  Rousseau,  qui  ftirent 
plus  tôt  et  mieux  appréciés  à  Genève  que  partout 
ailleurs.  Plusieurs  d'entre  ces  citoyens  retrouvé^ 
rent^  dans  les  œuvres  de  ces  immorteb  auteurs, 
les  pensées  que  déjà  ils  avaient  eues  et  mises  en 
pratique;  mais  ils  les  virent  formulées  en  préeep* 
tes  et  appuyées  de  bien  d'autres,  dues  au  génie  de 
ces  écrivains.  Le  cercle  de  leurs  idées  s'agrandit; 
ils  reconnurent  les  vices  et  les  avantages  de  leur 
constitution ,  et  sans  perdre  leur  respect  pour  cHe^ 
ik  songèrent  à  raméliorer,  aussi  bien  qu'à  la 
fendre-contre  les  atteintes  du  gouvernement^  qui , 
tout  en  paraissant  s'y  soumettre^  en  Êuissait  les 
principes  et  rapplication. 

Voltaire  habitait  les  Délices,  aux  portes  de  Ge- 
nève. Beaucoup  de  citoyens  se  réunissaient  chez 
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lui^  attirés  par  les  charmes  de  soa  esprit^  la  va- 
riëté  iDëpuiaable  de  ses  connaissances  f  et  la  bien- 
veillance avec  laquelle  il  leâ  accueillait.  Cepen- 
dant il  n  était  pas  donné  à  ce  grand  génie  d'eam- 
cer  une  haute  influence  sur  les  destinées  de  la 
république.  Voltaire  combattait  la  foi,  et  les  Ge- 
nevois étaient  religieux  ;  il  ne  fesait  qa*effleurer 
les  questions  politiques,  et  les  Genevois  en  fesaieiit 
leur  principale  étude.  Aussi  ne  voulant  pas  ou  ne 
sachant  pas  se  placer  en  harmonie  avec  ses  voi- 
sins, ne  répandit-il  sur  eux  que  les  lumières  de 
sa  philosophie  critique ,  sans  leur  inspirer  jamsis 
beaucoup  de  confiance.  Dans  la  suite  il  leur  té- 
moigna de  l'intérêt  y  et^  dans  plusieur»  drcons- 
tances,  il  chercha  à  s  entremettre  pour  récoDcl- 
lier  les  partis;  mais  ses  démarches  restèrent  in- 
fructueuses :  on  Faccusa,  même  avec  quelque 
raison,  d'avoir  montré  peu  de  caraetère  dans  ces 
négociations. 

Parmi  ses  propres  enfans»  Genève  comptait  un 
homme  qui ,  déjà  à  cette  époque,  jetait  les  fcnde^ 

mens  de  cette  réputation  universelle  dont  il  jooit 
auprès  de  ses  contemporains ,  et  querhistoirea 
pleinement  confirmée.  Né  dans  la  religion  protes- 
tante, il  l  avait  abandonnée,  lorsque,  éloigné  de 
sa  patrie,  il  se  livrait  avec  abandon  ans:  passions 
brûlantes  de  son  âge.  De  retour  à  Genève,  il  ab- 
jura le  catholicisme,  comme  pour  déposer  aux 


Digitized  by  Goo 


(1762)  HUITIEME  EPOQUE.  l4l 

portes  de  sa  ville  natale  tout  ce  qui  pouvait  l'y 
&ire  onsidérer  comme  ëlranf]^er.  Habitué  à  médi- 
ter profondément  sur  l'organisation  sociale  et  po- 
litique des  peuples  9  Rousseau  s'occupa  de  celle  de 
sa  patrie,  où  il  trouva  cette  science  en  progrès,  et 
qui  n'attendait,  pour  ainsi  dire,  qu'un  metteur 
en  œuvre,  bon  écrivain,  courageux  et  philoso- 
phe. Il  n  eut  donc  qu  à  paraître ,  et  son  inilueuce 
fut  fondée.  D'après  les  précédons  connus  de  l'a* 
ristocratie,  assurément  il  n'avait  garde  de  se  pré- 
senter à  elle^  sachant  bien  que ,  s  il  en  avait  été 
accueilli^  ce  n'eût  pu  être  qu'avec  le  ton  insolent 

d'un  orgueilleux  patronafi^e  :  d  ailleurs  sa  fierté 
naturelle,  ses  principes  et  sa  naissance  le  fixaient 
an  sein  de  la  bourgeoisie,  dont  les  membres  les 
plus  éclairés  étaient  mieux  à  même  de  le  com- 
prendre et  de  l'apprécier  que  les  patriciens.  Cenx- 
ei ,  frappés  de  ses  talens  et  de  ses  premiers  succès, 
n'auraient  pas  dédaigné  d'en  faire  un  instrument. 
Ils  essayèrent  de  lui  faire  prendre  envecs  eux 
une  sorte  d  en.  jagement,  en  le  sollicitant  de  dé- 
dier au  Sénat  son  Discours  sur  t inégalité  des  con^ 
ditiansj  et,  dans  leur  dépit  de  se  voir  rebutés  par 
Rousseau^  qui  ne  craignit  pas  de  dédier  son  Dis^ 
cours  au  souverain  de  sa  patrie,  et  de  donner  par 
là  un  nouveau  relief  aux  droits  de  ses  concitoyens, 
ils  lui  vouèrent  une  haine  implacable,  qui  ne  tar- 
da pas  d'éclater  sur  lui  en  horribles  penéeutions. 
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Rousseau  élait  absent  de  Genève,  et  venait  de 
£ûre  paraître  ses  deux  immortels  ouvrages, 
mile  et  le  Contrai  social.  A  peine  sont-ils  sortis 
des  presses  Irançaises,  que  le  Parlement  de  Paris 
les  condamne^  et  décrète  l'auteur  de  prise  de 
corps.  Le  Sénat  de  Genève^  qui  ne  parait  pas  avoir 
été  étranger  a  Tacte  du  Parlement^  renchérit  sur 
sa  sévérité  :  il  déclare  tÊmile  et  le  Contrat  social 
téméraires,  scandaleux,  impies,  tendans  à  dé- 
truire la  religion  chrétienne  et  tous  les  gouverne- 
mens,  et  en  particulier  celui  de  Genève;  il  or- 
donne que  Rousseau  soit  arrêté  partout  où  il 
pourra  être  saisi,  et  fait  brûler  par  le  bourreau 
les  deux  ouvrages  condamnés.  Les  mêmes  hom- 
mes laissaient  librement  circuler  les  enivres  anti- 
religieuses de  Voltaire,  et  poursuivaient  ainsi 
Rousseau  comme  coupable  d'avoir  voulu  renver- 
ser le  gouvernement  de  Genève,  qu  au  contraire 
il  présentait  comme  un  modèle*  Rousseau  fuyait, 
mais  partout  il  était  devancé  par  les  barbares  re- 
commandations du  Sénat,  qui  le  firent  chasser  de 
Berne,  et  le  réduisirent  presque  au  désespoir. 
Dans  cette  occasion  encore,  les  ordonnances  ec- 
clésiastiques attribuaient  au  Consistoire  la  con- 
naissance du  délit  d*attaque  envers  la  religion  ^  et 
le  Sénat  usurpa  sa  juridiction.  Malheur  à  lui,  car 
il  aura  long-temps  à  regretter  de  s'être  eommit 
avec  un  grand  homme! 


Digitized  by  Goo 


(1764)  BUmàMS  EPOQUE.  i43 

Cette  condamnation  si  extraordinaire^  qui  éton- 
na d'autant  plus  ri:4urope  ((u'elle  avait  été  rendue 
à  Genève,  n'était  autre  chose  qu'un  trait  de  yen- 
geance  de  l  aristocratie ,  et  surtout  des  familles  les 
plus  accréditées.  Celle  des  Troncbin«  puissante  en 
France  et  dans  la  république ,  y  contribua  de  tous 
ses  moyens,  et  ce  fut  l'un  de  ses  inembi^es^  le  fils 
d'un  des  magistrats  révoqués  à  la  découverte  du 
tamponnement^  qui  requit  Tarrêt  rendu  contre 
Rousseau  et  son  Contrat  social*  Cet  arrêt  fut  suivi 
de  mille  circonstances  de  mesquine  persécution  : 
on  refusa  des  copies  de  la  sentence  aux  parens 
de  Rousseau  ;  on  enleva  au  libraire  Bardin  les 
exemplaires  dont  il  venait  ^  suivant  sa  promesse , 
d  annoncer  rarnvée  aux  magistrats ,  et  il  fallut 
une  représentation  générale  pour  lui  en  faire  rem- 
bourser le  prix  ;  enfin  on  chercha  à  étouffer  la 
voix  de  quiconque  osait  blâmer  ces  odieuses  me- 
sures. Cependant  des  citoyens  fort  modérés  ne  les 
approuvaient  pas  :  Pick  f  ,  ciitr'aulres  ,  né  d  une 
famille  ancienne  et  honorée,  dans  une  lettre 
adressée  à  Vun  de  ses  amis  »  tout  en  s'élevanC  con* 
tre  certains  passages  du  Contrat  social,  censurait 
vivement  Tarrét  du  Sénat ,  qu'il  attribuait  au  cré- 
d  i  t  des  Tronchin^  amis  de  Voltaire ,  et  devenus  les 
instrumens  de  sa  jalousie  contre  Rousseau.  Cette 
lettre ,  communiquée ,  copiée  et  bientôt  répandue, 
irrita  les  Tronchia  ;  aussi  dès  que  Pictet  s'en  fut 
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reconnu  Tauteur,  en  s'excusant  de  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  blessant,  par  rintimitc  d  une  cor- 
respondance qui  devait  être  tenue  secrète  »  ils  lui 
firent  partie  :  il  fut  jeté  dans  les  prisons ,  puis  con- 
damné aux  prisons  subies ,  à  demander  pai  don  au 
Sénat,  et  à  la  suspension  pendant  un  an  de  ses 
droits  honoriliques.  Dans  ce  jugement  on  releva 
une  nouvelle  usurpation.  Les  familles  de  l'accusa- 
teur  et  de  Faccusé  étaient  tellement  apparentées , 
que  tous  les  syndics  étant  lécusables,  Pictet  fut 
jugé  par  un  tribunal  sans  syndics,  et  par  consé- 
quent présidé ,  en  dépit  du  vgbu  de  la  loi ,  par  un 
conseiller  d'état  non  élu  par  le  Conseil  gënéial. 
Le  mécontentement  public  commença  à  se  mani* 
lester  au  moment  de  F  élection  du  procureur  gé- 
néral. Troncbin  fut  confirmé,  mais  une  minorité 
de  400  voix  protesta  contre  sa  nomination*  Il  ne 
l'oublia  pas« 

Rousseau ,  déjà  ulcéré  par  Tarrét  injuste  rendu 
contre  lui^  et  tout  aussi  affligé  de  voir  rindiflEfi- 
rence  apparente  de  ses  concitoyens ,  écrivit  au  pre- 
mier syndic  une  lettre  de  renonciation  à  son  titre 
de  citoyen  de  Genève,  u  Je  n'ai  rien  oublié ,  lui 
n  écrivait-il,  pour  me  faire  aimer  de  mes  compa- 

triotes  :  on  ne  saurait  plus  mal  réussir.  Je  veux 
c(  leur  complaire  jusque  dans  leur  haine  :  le  der- 
«  nier  sacrifice  qui  me  reste  à  fiûre  est  celui  d'un 
«  nom  qui  me  fut  si  cher,  n  II  y  avait  quelque  in- 
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justice  à  incriminer  ainsi  loos  ses  compatriotes; 
car  Rousseau  savait  sans  doute  que  raristocralte 
seule  le  poursuivait,  et  qu  en  abdiquant  il  punis- 
sait le  peuple  t  et  servait  la  haine  de  ses  ennemis* 

L'efiet  presque  iminéclkit  du  cette  abdication,  fut 
de  déterminer  une  quarantaine  de  citoyens  à  faire 
aux  syndics  une  représentation ,  où  ils  demandé* 
rent  le  redressement  des  griefs  relatifs  aux  empri- 
sonnemens  préventift,  aux  tribunaux  sans  syn- 
dics,  et  à  la  condamnation  de  Jean-Jacques.  Le 
Sénat  répondit  de  manière  à  augmenter  leurs  in- 
quiétudes. Us  en  firent  une  nouvelle ,  qui  trouva 
le  Sénat  inébranlable  dans  ses  résolutions.  D'au- 
tres représentations  suivirent  les  premières^  et 
furent  signées  et  présentées  par  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens.  C'est  alors  que  le  Sénat  se 
décida  à  formuler  son  droit  négatif,  c'est-à-dire 
celui  qu'il  prétendait  avoir,  de  répondre  négative* 
mentaux  représentations  des  citoyens,  sans  les 
porter  au  Conseil  souverain.  Cette  prétention,  prë<* 
sentée  comme  un  droit  sacré  que  le  Sénat  jurait  de 
maintenir,  opéra  la  scission  inconciliable  entre  les 
citoyens,  les  Conseils  et  leurs  partisans.  Les  deux 
partis  se  désignèrent  désormais  par  leurs  princi- 
pes :  l'un  s'appela  le  parti  des  représentans.  Tau- 
tre  le  parti  des  négatifs.  Ceux  qui  présentèrent  la 
première  représentation,  après  cet  éclat,  étaient 
réunis  au  Bombre  de  sept  cents.  En  affichant  une 
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irolonlë  immuable,  le  Sénat  s'était  aliéné  la  con- 
fiance deâ  pins  modérés  d*entre  les  citoyens. 

Cependant  une  polémique  vive  et  piquante  s'en- 
gageait entre  les  partisans  des  Conseils  et  les  re- 
présenta 11  s.  Tronchm  entra  le  premier  dans  la 
lioe^  en  lirrant  i  la  publicité  ses  Lettres  écrites  de 
la  campa ne ,  dans  lesquelles  il  vantait  le  gouver- 
nement paternel  des  Conseils ,  et  fesait  le  pan^j* 
riqiie  de  la  pondération  des  pouvoirs  établis  et 
du  droit  négatif.  Son  style  était  bon ,  son  ton  mo* 
dëré^  et  sa  logique  habile.  Les  représentans  vou- 
lurent répondre  par  des  laits  et  s*appuyer  sur  des 
dodumens  certains.  A  cet  effet,  ils  voulurent  com* 
puiser  les  originaux  des  édits  et  les  registres  des 
Conseils  :  on  le  leur  refusa,  et  ce  ne  fut  qu'après 
line  année  de  recherches  consciencieuses  et  péni-» 
bles  que  deux  citoyens  tirent  paraître  un  résumé 
des  fiûts ,  en  réponse  aux  Lettres  écrites  nie  la  cam- 
pagne. Rousseau  releva  le  gand  de  son  côté,  et 
lança  seâ  Lettres  de  la  moniagne.  L'effet  de  ces 
deux  ouvra.»e8  fut  prodigieux  et  terrifia  le  Sénat, 
qui  feignit  de  songer  à  une  réconciliation.  Ceci 
n'était  qu*un  jeu  pour  obtenir  une  itiajôrité  a 
rélection  piochaine  des  syndics.  Il  réussit,  et  les 
ïyndicé  furent  élus  à  une  très-laible  majorité» 
Au  lieu  de  tenir  parole,  le  Sénat  porta  au  f»rand 
Conseil  une  déclaration  qui  annonçait  son  inten- 
tion de  resigner  ses  fonctions^  s'il  n'obtenait,  dea 
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dtoyeo^f  un  témoignage  public  de  confi«i|ca* 
Geux-ci  f  reculant  devant  Tidée  de  diiaoudre  le 

gouvernement I  firent  la  déclaration  de  coniisgice 
qa'oQ  leur  demanduit»  mais  y  joignirent  upe  nou- 
velle représentation  et  la  demande  du  redi  t  sse- 
mmt  de  ieurs  grieis  déjà  connus.  Irrité  sans  doute 
de  oetle  modération  prudente,  qui  ne  séparait  paê 
les  égards  dus  au  magistrat  d'une  fermeté  digne, 
le  Sénat  répoodit  par  une  déclaration  où  \^  Is^ 
irês  dé  la  montagne  et  la  réponse  des  citoyens  aux 
Lettres  de  la  campagne  t  étaient  sévèrement  jur- 
^jbtê  et  présentées  comme  un  affreux  iUsudeca^ 
lomnîes  répandues  contre  diifers  ordres  de  t  état,  et 
particulièrement  contre  le  petit  Conseil*  Le  Sénat 
iQOiitait  que  supérieur  à  ces  airoces  impaiaiUmêf 
il  dédaigiiaii  de  lesjlètrir  par  les  voies  ordinaire 
de  la  juâtice^  trop  dispropartiormées  à  lewt  énai^ 

Malgré  rodomontades  dignes  de  pitié ,  le  Sé- 
nat parut  vouloir  «'occuper  des  plaintes  des  e^ 
toyens  :  il  annonça  officiellement  cette  intention 
en  portant  au  CoMeil  général  le  vote  de  l'impôt 
rarles  vinsétrangerst  que  l'éditde  1758  ravaitea- 
treint  à  iaire  confirmer.  Depuis  long-temps  cet 
impôt  devait  tomber  ;  le  Conseil  général  le  r^îeHu 
Dans  l'examen  des  grieft  des  représentans  qui  sui- 
vît ce  rejet,  le  Sénat  les  trouva  tous  indignes  d'ê- 
tre accueillis,  et  après  avoir  feit  précéder  spu  it- 
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fijs  de  la  publication  des  Lettres  populaires^  il  pro- 
clama  qu'il  ne  pouvait  admettre  les  prétentkiiiB 
de»  citoyens  sans  renverser  la  constituiion.  Vol^ 
taire  fréquentait  beaucoup  les  citoyens  les  plus 
éclairés  des  deux  partis  ;  il  conçut  i  idée  de  les 
rapprocher  et  d'opérer  une  réconciliation  entre 
eux,  en  nouant  des  conférences  qui  eussent  laissé 
«spérer  une  transaction.  Le  Sénat  le  lit  prier  de 
renoncer  à  ce  projet.  Néanmoins  il  fit  une  nou*- 
Wle  tentative»  dans  laquelle  il  ne  craignit  pas 
d*insinuer  que  le  ministre  français,  due  de  Pras- 
lin,  verrait  avec  regret  une  médiation  devenir  né- 
cessaire. Le  Sénat  lui  fit  répondre  qu'U  ne  pouuad 
ni  ne  voulait  transiger  sur  la  consiifution  doni  le 
^dépôt  était  confié  à  ses  soins  ^  Mous  verix>ns  bien- 
tftt  comment  il  faut  qualifier  ce  dévouennent  et  ee 
respect  du  Sénat  pour  la  consliiuiiuu^  que  déjà  il 
avait  violée  dix  fois,  et  qu*il  tenta  de  détruire  par 
les  mains  des  médiateurs.  Il  fut  alors  bien  évident, 
aux  yeux  de  tous,  qu'une  transaction  était  deve- 
nue impossible,  et  qu*il  fallait  user  des  seuh 
moyens  que  la  loi  fondamentale  mit  aux  mains  du 
souverain  pour  morigéner  les  magistrats. 

Au  lieu  de  calmer  l'irritation  {générale,  la  dé- 

-daration  du  Sénat  et  Tinutilité  des  tentatives  de 

♦ 

* 

^  •  Extrait  des  registres  du  Conseil,  du  28  décembre.  D'Ivernots» 
*VkulSfe^ MéiN>lti^imÊ4e  0mà9e ,  <oié.i,  images et  S.  ' 
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€oœilifitiîoliy  eikvoninèrail  de  plils'en  plttalaqad-* 

relie  :  le  Sénat  inoulraiL  plus  de  morgue,  les  ci- 
tûyaiift  plu&  cle  détiaace;  la  polémique  devint  .ai- 
gre et  peraonnelle,  le$  |torlis  «e  prodiguaient  à 
Venvi  Ue  piquaiiles  inJuiiQ»;  tout  aimouçait  enfin 
qu  OA  éclai  était  prochakr*  Aittiat  l'époque  fixée 
pour  lee  ^feetioiis  du  lieoteDant  et  du  procureur- 
général^  le  Seout  n'ayant  fait  aucune  démarche 
de  paiXf  le  Cooeeil  général  reieU  les  candidau- 

j>ropo8es.  On  lui  en  préseula  de  nouveaux,  il  le» 

s^tA  encore  y  et  perawta  dam  cette  i^éacdutiott» 
péodant  sept  GonatUs  généraux  coDsédutifi.  Pour.* 
l'Âleciion  deb  syndics»  même  résultat,  en  sorte  que 
Ie$  ittagifitrata  en  diaige,  ne  pouvant  paa  Démettre  : 

k;  pouvoir  aun  mains  de  nouveaux  élus,  conti-: 
liuèreat  leurs  fonctione  aunielà  du  terme  pre^iA- 
par  les  loiai  Ule^dn-était  dure  pdiîr  dès  liomiieëi 
qui  eu«j»6ut  itenu  à  la  conliauce  de  leurs  conci-^ 
iDf  eoSf  •iDaiale8:'patrieiéiis  generob  ne  Tirent  là> 
qu'une  sorte  de  rébellion^  ear  il8,considéraiekit< 
ii^ur  pouvoir  comme,  souverain ^  et  T usurpation! 
qu'ils  méditaient  eomiue  un  iûl  aeoompli.  Antti> 

se  raidirent-ils  eontre  l'exercice  du  droit  de  rejec^» 
ûun  ^  cJk  ae  SQi^rentnils  .pas.  un  &eul  instant  à  oy-n> 
vril*  des  confi&raiiees  ;  pour  cOimiaitm  al  re^easer« 

les  griefs  du  peuple. 

,  Déja^  detpuis  là'naUsance  de  ces  nQuveiux  trôiî*, 

blcs,  le  Sénat  avait  écrit.à  la  /cour  de  1  ranoe»  ^* 


Berne  et  à  Zurich ,  qu'il  se  voyait  dans  la  doulou- 
reuse impiiîmnce  d'apporter>  par  lui-même,  im 
remède  aux  difl%rends  qui  agitaient  la  républn- 
^  Dés  qu'il  se  vit  en  lutte  ouverte  avec  la  aou- 
verainet^  qu'il  eroyait  avoir  terraMée  ^  il  rétoiat 
de  faire  un  appel  direct  aux  puissances  garantes, 
pour  qu'elles  eussent  à  intervenir  immëdiatmmt 
pont  lîStablir  Thamionie  entre  les  corps  de  FEtat. 
On  aurait  dit  que  les  citoyens  étaient  prêts  à  s'm-* 
tr%orger  ;  car  reeMrir  i  l'étranger,  c'est  convenir 
que  tous  les  moyens  de  conciliation  ont  été  épuî- 
«Is,  et  que  la  gfuerre  civile  est  flagrante»  Or  après 
avoir,  dans  sa  lettre  d'invocation,  cherche  à  se 
justifier  du  décret  contra  J«-J«  Rousseau ,  l'ar- 
rêt imdtt  contre  Piotet  par  un  tribunal  sans  syn- 
dics, des  emprisonnemens  préventiis,  et  des  abus 
da  droit  né^f  ,  le  Sénat  tendait  l»-fliénie  jo^ 
tice  au  cahne  des  citoyens  dans  Texercice  de  leura 
droils  constitutionnels,  m  Nous  n'avons  pas  tardé 
«  d'apprendre I  disait-il»  quels  moyens  on  vent 
remployer  contre  nous,  en  voyant,  dans  huit 
f«^Gottseila  généram  eonaéootift,  plus  de  huit 
«  cenUi  citoyensB*obstiner  à  refuser  tous  les  sujets 
tr^'on  leur  a  ptéaantéa*  Le  eabm  ^Kppurma  A 
^  notre  wUle  et  la  tmnqutUité  effh^anie  avec  la- 

1  Extrait  de  la  lettre  écrite  aux  Conseils  de  Bei  ne  et  de  Zurich 
par  le  Sénat,  à  la  date  du  i4  septembre  1765,  par  coiisé<j[ueiit 
afABt  le  refui  d'élection  (  regUtret  des  GonteUt,  ) 
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H  qu^le  ae  luoi  des  opératioitô  si  étranges,  nous 
«  démanlrent  quelle  est  ronion  de  ceux  qui  veu-» 
u  lent  nous  rorccr  au  sacrifice  delà  coLii;»  il  tution.  Li^ 
<c  bruit  publie  nous  apprend  qu'un  Conseil  secr^ 
u  dirige  toutes  leurs  démarches^  et  nous  voyons 
H  ayec  une  vive  amertume  que  la  cofinance  qui 
«r  nous  était  si  légidinement  due  ^  es^  passée  À  un 

«  j>tLit  nombre  de  chcïs  accrédités   Menacés 

u  de  voir  élever  t4^ui*àreoi|p  des  questions  q^ 
a  tios  lois  n'ont  pas  du  prévmr,  nous  nous  voyoof 
i<  à  la  veille  de  tomber  dan$  ia  plu$  giunde  confur 
u  aïoOt  et  il  ne  nous  reste ,  pour  sauver  notre  pa^ 
fff  trie ,  qu'une  seule  ressource ,  c'est  d'invoquer  le 
H  ^secours  des  puissances  qui  Tout  garantie.  ^  Ce^ 
jdonc  au  milieu  d'une  iranquUUis  effrayante  qu^ 
le  Sénat  invoque  rexercice  de  ia  ;^aiantie.  Avait-il 

le  droit  de  se  plaindre  de  voir  la  confiance  pa^f 
a|ix  plus  éclairés  de  la  bourgieoisie»  quand  lui** 
même  aiiiçbait  son  mépris  pour  elle,  et^avaiit  tout 
lait  pour  la  perdre?  U  n  eut  garde  de  rendre  cette 
lettre  publique,  et  ce  n'est  que  quelques  moi^ 
api*ès  qu  elle  parvint  à  la  connaissance  d^  ci^ 
toyens.  De  pareilles  intrigues  se  trament  4aii;i 
Tombre»  legraïui  jom  le^  Icrait  avoi  Ler.  Les  prç-  * 
textes  que  premit  le  Sénai  dans  son  inconcevable 
démarche  y  n'étaient  que  des  bruits  publics^  et  le 
refus  d'élection  des  magistrats^  exercice  d'u;i 
droit  non  contesté. 


i5a  HISTOIRE  DE  GENEVE.  (1766) 

'  li  était  difFicile  au  ministre  français  de  connaître 
la  vérité  sur  l'état  des  choses  à  Genève,  car  le  man- 
dataire de  cette  république,  à  Versailles,  Crome- 
lin  ,  était  un  des  chauds  partisans  du  Sénats  et  l'a- 
ristocratie seule  se  lésait  jour  dans  les  salons  de 
Paris  et  dans  les  antichambres  ministérielles.  11 
promit  sa  médiation,  entraîna  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich,  et,  sans  avoir  interrogé  les 
citoyens,  ni  engagé  le  Sénat  à  cherchera  traiter 
celte  affaire  sans  intervention,  il  annonça  que  les 
plénipotentiaires  arriveraient  incessamment  à  Ge- 
nève. Tout  conspirait  pour  décourager  le  parti  na- 
tional :  au  premier  appel  des  magistrats,  la  mé- 
diation avait  été  résolue;  les  récentes  communica- 
tions du  ministre  français  annonçaient  des  pré- 
Tentions  de  sa  part  ;  ils  n'avaient  pu  détourner  le 
coup  en  éclairant  sa  religion,  et,  pour  comble  de 
maux,  le  résident  français,  M.  de  Montperoux , 
homme  modéré,  connu  des  Genevois  et  qui  les 
aimait,  venait  d'être  remplacé  par  M.  Hennin, 
dont  les  patriciens  s'étaient  promptement  empa- 
rés. Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  lui  persuader  qu'ils 
étaient  victimes  d'une  conspiration.  Dès  son  arri- 
vée ils  convoquèrent  un  Conseil  général  d'élec- 
tion ,  où  ils  proposèrent  des  candidats  déjà  rejetés, 
et  qui  le  furent  ne  nouveau.  Cette  scène  était  d'a- 
vance convenue  avec  le  résident,  auquel  le  Sénat 
insinua  de  lui  demander  d'office  la  suspension  des 
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élections.  M.  ilennio  accepta  le  rôle  qu'on  lui  inÀ 
dtquaît,  et  le  Sénat  qui ,  dans  le  fiiit,  en  aTait  'prié 
r initiative,  eut  Fair  de  céder  en  suspendant  les 
élections.  Tontefois  il  déelarait  que  ce  serait  sans 
conséquence  pour  Tavenir^  réserw  aussi  inutile 
que  celle  du  même  genre,  insérée  dans  Tédit  d'ao- 
eeptation  de  la  médiation  de  1737.  • 

L'arrivée  des  plénipotentiaires  Iranc  ais  ,  bernois 
et  zurichois  ^,  fut  le  signal  d'intrigues  actives  éé 
la  part  du  Sénat  et  de  ses  adhéren»  i  eeux^et  se  dé^ 
fiaient  des  anciens  coaiinisi>aireâ  de  la  bourgeoisie 
et  de  ceux  qu'elle  pourrait  choisir.  L'influeMe  'dé 
ces  mag^trats  populaires  avait  m  -potir  résultat 
de  maintenir  Tordre  et  Tbarmonie  parmi  les  ci- 
toyens,  et  d'éclairer  le  comte  de  LattOnse;  i^elte 
avait  empêché  de  devenir  rinsifumeot  de  la  flio^ 
tion  de  Montréal.  Pour  parer  ce  coup^  les  patri-^ 
ciens  inspirèrent  A  M.  de  BeaufeviHe ,  plénipotèn-» 
liaire  français,  l'idée  de  ne  pas  permettre  que  la 
bourgeoisie  lui  préimtàl  ses  griefii  par  éommis^ 

saircs.  Il  annonça  donc  (jn'il  recevrait  tous  les 
membres  du  Conseil  général  individuellement'. 
Singulière  manière  d'instruire  ttii  procéà,  que 
d'entendre  quinze  cents  parties,  sans  leur  fournir 

*  Les  pléiipoteaUaires  e'taicnt,  pour  la  FriMM,  U  éhéftMt 
de  De«iiteTiHe$  pour  Tankh^  ficher  M'Heîdegg«r,  membrM'éa 
petit  Gomeîl;  pour  BtMiet  Oostpeurguét  tft  Slbmèiv  wktàMi 
du  petit Gonielt.  *•  «  •<      '  > 
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bolir  les  cercles;  de  laisser  au  Sénat  la  connais- 
sance >  en  dernier  ressort,  des  dis€»issions  élaviées 
ën  Conseil  généfêA^  d'interdire  ies  représentatiofis 
({ui  contiendraient  une  plainte  ou  une  uccusaiioa; 
de  laisser  ta  liberté  de  la  presse  à  la  diserétioii'  d« 
l^etit  Conseil;  enfin  de  supprimer  la  ligne  <le  non- 
Telle  élection  I  ou  de  la  restreindre  i  iMie  sédie 
opération  Je  n'ajouterai  pas  d'autres  prétentiom 
moins  saillantes  >  mais  qu  on  juge  si  le  peupleétait 
édtipftbb  de  TOttleîr  réduire  le  gouvenumeDlauK 
principes  d  une  pure  démocratie,  ou  si  plutôt  le 
Sénilt  ét  sa  faction  «l'étaient  paa  etnt^ménoies'les  fiui- 
teurs  d'urte  intrigue  machiavélique  ,  tendant  à 
fiiire  de  Genève  une  république  oligaroliique^'daM' 
laquelle  ilsVItiffodaient  ton»  les  fioirroir.  VoiNi> 
pourtant  les  hommes  qui  s'indi(>naient>qyau4i  la 
bétirgemie^Attisâës' Mémoires,  les'acciMieiitidé 
manquer  de  bonne  foi  dans  leur  amours  <laiis  leur 
i^peet  jKmr^la  constitution^ 
'  Ail 'moment  06  les  médiateurs  arrirérent  à  Ge- 
nève, le  Sénal>  déjà  assuré  des  préjugés  favora- 
bles que  son  agent  CromeKn-4vah  inspinjs  A'M.  de. 
Beauteville,  lè  plu&  influent  d  entre  eux^  ebèraha 
à  be  éonW  gaînr  de  cause  atànt  rarrét>  par  uae 
démarche  habile.  A  cet  effet,  il  bollicila,  desplé- 

*  E^tra^  des  registres  des  Çonsellsi  s'âmces  ^es  39  ef '361uillèt; 
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.-hipotmliajmy  uw  dédaraliiln  portant  qilQ  h» 
mafjistrats  genevois  avaient  ûoi^atammeatagi.daiiB 
les  Umitea  de  leufs  droits  ».  et  que  1«6  impiitatiotta 

dont  ils  avaient  été  les  objets,  n  élaicut  que  d  a- 
trooea  calomaiea»  Qiutlqaâ  exteavagante  q|]«.{iU|t 
paraître  cette  demundè,  eHe  n^en  fiit  pas  moiù»  Q£t 
cueillie  par  M»deUeautcville,  qui  parvint  à  obtenir^ 
«prés  qnelqnea  diffîoultés>  TadhéifOD  de»  Gonaaila 
de  Berne  et  de  Zurich.  Cependant  le  parti  des  re^ 
présentans  avait  ciiercbë,  à  prévenir  ce  jugement 
indirect  f  eaéclainnit,  par  un-  Mémoire  spécial^  la 
cour  de  France.  Leur  lan{jaf]fe  était  ferme,  mais 
4Soiivenaiit,  el  ils  fasaieat  sentir  las  graves  ioconr- 
wntens  de  la  déclamtîoD  demandée  par  le  Sénat  ^ 
-comme  nn  préalable  peu  important  et  nécessaire. 
Le  roi  de  France  fit  répondre  par  des  mcpofleiu 
ff  Le  roi ,  écrivait  le  ministre,  a  été  indigné  de  1  ii>- 
.ic  décence  et  de  Taudace  de  la  représentation  d^ 
m  34  jnin.  Les  compilateurs  deœt  éerit  méritaih 
xc  raient  sans  df)ute  que  S,  M.  lit  demander  contre 
icncoKinaaqpunilian;exempUire,  et  capable  de  cou- 
^jA  tenir  deiix  qui  pourraient  être  tentés,  à  ravenir, 
dii  de  manquer  au  respect  et  à  la  reconnaissance 
ce  qu'ils  lui  doivent  i  tant  de  titres;  mais  toujours 
'«  di«pasée  à  user  de  bonté  ^  elle  veut  bien  suspen- 
ff'dre  Teffet  de  son  juste  ressentiment^  et  faire  dé- 
^  pendre  sa  résolution  de  leur  conduite.  >i 

Malgré  les  menaces  directes  de  Louis  XYy  le^s 
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wprtoDliitl  remirent  un  nonveni  Bltmoire  i 

M.  de  Beauteville^  qui  refusa  de  le  recevoir.  Peu 
•de  Jmm  après  ^  parue  la  déelaiation  aoUicitëc  par 
le  Sénat Loin  dfétre  vagae  et  insigni&inte,  celle 
piçoa ,  publiée  avec  éclat,  paiaieeait  destinée  à  r&- 
mudrsan  fkvaur  de  la  magistralnre  pneaqoe  imlai 

les  questions  contestées.  Ou  y  lisait  que  «  le  Con- 
«  eail  ne  •  était  poîut  écarté  des  devoirs  sacrés  d' an 
■M  magiatiut  Adèle  ;  que  son  adtninistimtiott  avait 
«  été  légale,  intègre  et  paternelle;  que  les  impu- 
a  tationt  kîtes  au  Conseil  étaient  dictées  par  la 
i€  prévention  et  la  passion  ;  qu'à  tort  et  sans  raison 
f<  les  citoyens  avaient  reiusé  d'élire  les  chefs  de 
«  l'état  parmi  les  sénatenisi  anfin  que  ka  LtUrm 
u  dé  la  montagne  n'étaient  qu'un  tissu  d'atroce& 
«  calomnies.»  A  peine  cette  déclaration  eut^le  par 
Tu^  qu'elle  fut  publiée  par  tons  les  journaux  An» 
^rs  i  elle  excita  un  proibnd  mécontentement  chei 
les  citoyens.  An  lien  de  trouver  des  conâlialeai» 

parmi  les  plénipotentiaires,  ils  ne  voyaient  en  eux 
que  des  persécuteurs ,  qui  les  condamnaient  avant 
4^avoir  à  les  juger,  et  les  oalomiiiaient  i  la  fim  de 
rSurope.  Le  triomphe  insolent  des  négatifii  et  1^ 

la  ItchMOL  otfct  quelle  pourrait  produire»  les  pléaipoleiittftirft 
noandèrent,  la  TeiUe,  lea  commitiairtt ,  et  leur  annoncèrent  qa'ûs 

allaieat  sérieusement  et  imparlialement  i'occuper  de  coocUier 
leure  différends  avec  le  Sénat. 
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menaces  du  roi  de  France  doublèrent  le  courage 
des  représenCans  :  ils  sentirent  que  ^  n'ayant  rien  à 
attendre  des  autres ,  il  fallait  trouver  en  eux-mè* 
mes  de  quoi  satisfaire  aux  exigences  de  leur  posi* 
tiou  et  à  la  défense  de  leurs  droita.  Aux  menaces 
de  la  France  contre  les  commissaires ,  ib  répondi* 
rent  par  le  serment  solennel  de  mourir  au  besoin 
pour  les  soustraire  à  la  ven(jeance  royale  ;  à  la  dé*- 
daratioD,  ils  opposèrent  des  écrits  forts  de  faits  et 
de  raison  I  mais  tracés  avec  un  digne  esprit  de 
modération 9  qu'ils  firent  circuler  dana  l'Europe ^ 
où  ils  détruisirent  bientôt  les  préventions  défavo* 
rables  que  la  déclaration  avait  répandues.  Quel^ 
qa'' agitation  suivit  cette  inconcevable  polémique; 
des  brochures  piquantes  et  acerbes  furent  écrites 
contre  les  négatifs  ;  il  y  eut  des  rassemblemens  ani* 
mes  au  sujet  d  une  procédure  de  peu  d'impor- 
tance f  instruite  contre  le  commissaire  Thuilier. 
Toutefois  chacun  sentit  le  besoin  de  rester  unis  et 
aans  torts,  et  Ton  vit  le  commissaire  poursuivi  par 
le  Sénat ,  et  que  le  peuple  rassemblé  devant  sa 
porte  voulait  empêcher  d'aller  en  prison ,  s  éciiap-  / 
per  par  les  derrières  de  sa  maison ,  pour  s'y  faire 

écrouer.  (Reconnu  innocent  il  fut  mis  en  liberté 
peu  de  jours  après.  U  y  avait ,  dans  la  conduite  des 
citoyens^  une  résignation  digne  d*étre  admirée; 
car  les  lâches  condescendances  des  plénipotentiai* 
rea  et  du  résident  Hennin  pour  les  négatift,  la  bni- 
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jUiité  d€  Taulè«j  secréuire  de  ce  résideat»  et  les 
quotidiennes  provocations  des  patriciens  et  des 

petits  mcutres,  auraient  sufli  pour  les  faire  sortir 
de  1^  ligne  de  modération  qu'ils  s*étaient  tracée  i 

ll*il$  n'avaient  su  se  mettre  au-dessus  de  ces  misé- 

nbles  intrigues. 

Sur  cette  scène  politique  apparaissent  de  non* 
veaux  acteurs.  Réduits  d'abord  à  un  rôle  secoa- 
daire^  ils  ne  tarderont  pas  à  en  jouer  un  plus  im^ 
pgrtaiit  dès  que  les  patriciens ,  aux  yeux  desquels 
|ous  les^ppnis  sont  bons»  croiront  pouvoir  les  ap- 
peler à  leur  aide.  Ce  sont  les  natifs.  Cette  classe, 
Hoi^mée  des  fils  d'étrangers  admis  au  droit  d'babi- 
tation^  nés  sur  le  sol  de  la  république ,  était  de- 
.v^ue  successivement  presque  aussi  nombreuse 
que  celle  des  bourgeois.  Ses  membres  »  admis  par 
X'édit  de  17 58  et  à  la  sollicitation  des  ritoyenSi 
{tux  diffiérentes  maîtrises ,  ne  jouissaient  encore 
que  de  droits  très-restreints  :  ils  ne  pouvaient  de- 
yenir  jurés  des  maîtrises ,  ni  bas  oiiiciers  dans  la 
inilice;  il  leur  était  interdit  de  fiiire  le  commme 
^  de  professer  les  arts  libéraux;  enfin  ils  ne  par- 
ticipaient pas  aux  droits  des  citoyens  pour  Texé* 
cution  des  jugemens^  les  contraintes  par  corps,  etc. 
Quant  aux  droits  politiques,  ils  n'en  possédaieat 
aucuns  9  et  leurs  enfans»  nés  hors  du  territoire , 
p  étaient  méipe  pas  habitans.  Cette  sorte  d'ilo- 
tisme leur  parut  d'autant  plus  pénible,  que^  deve* 
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nos  aussi  aisés  et  presque  aussi  éclaires  que  les  ci- 
toyens^ ils  sentaient  mieux  leur  dignité  d*hom- 

mes  et  les  désavantages  de  leur  existence  dans  la 
cité.  Us  crurent  que  le  moment  était  arrivé  de  for- 
mukr  leurs  prclciuioris  et  de  les  présenter  au  Sé- 
nat et  aux  plénipotentiaires.  A  cet  eSet,  ils  répon- 
difent  à  quelques  ouvertures  de  Voltaire,  ([uï, 
sur  les  eoramunîcatious  de  ieurs  chefs  et  d'Au- 
»ère  en  particulier^  voulut  bien  être  le  rédacteur 
de  leur  requête. 

La  démarche  que  venaient  de  faire  les  natifs  ne 
réunit  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux.  Cette 
classe  de  Genevois  s* était  divisée  en  trois  partis. 
Le  premier  espérait  tout  des  représentans,  le  se- 
cond était  porté  à  ne  rien  solliciter  que  du  Sénat , 
le  troisième^  celui  qui  suivait  les  inspirations  de 
Voltaire^  prétendait  agir  en-dehors  de  ces  deux 
patronages ,  parce  qu'il  se  plai/jnait  de  la  hauteur 
avec  laquelle  le  Sénat  le  repoussait,  et  de  TindiP 
lërenee  presque  or[];ueilleuse  que  lui  témoignait  là 
bourgeoisie.  Ce  dernier  parti  présenta  sa  lequéle 
aux  plénipotentiaires  et  au  Sénat  dans  des  termes 
qui  annoniçaient  une  résolution  hardie.  Les  natifs 
y  demandaient  positivement  et  de  prime  abord 
l'admission  au  Conseil  général  ^  c'e8t*à-<lire  l'exer- 
cice tic  i  acte  de  souveraineté  le  plus  sijjnificdiil"; 
car  le  membre  du  Conseil  général  ne  pouvait  se' 
voir  contester  aucun  des  droits  civib.  Ils  s'dp-' 
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puyaicut  sur  des  préccJens  fort  anciens ,  et  préten- 
daient qu'au  treizième  et  au  quatorzième  siècle 
leurs  prédécesseurs  avaient  possédé  ce  droit,  et 
que  la  distinction  établie  depuis  était  illégale  et 
abusive.  Cette  requête  aurait  eu  besoin ,  pour  être 
écoutée  9  d'être  présentée  par  la  masse  entière  des 
natifs,  d  être  appuyée  par  les  représentans,  et  d'ér 
tre  rédigée  en  termes  moins  tranchans.  Elle  fut 
repoussée  avec  indignation  par  le  Sénat,  qui  la  d^ 
elara  séditieuse  et  criminelle.  Les  plénipotentiaires 
eux-mêmes  la  rejetèrent  par  un  singulier  motii*  : 
ils  prétendirent  que  les  natiis,  n'étant  pas  un  or- 
dre dans  rétat,  et  la  garantie  n'ayant  pour  objet 
que  la  protection  de«s  ordres  de  l'état  et  Texécutiou 
de  rédit  de  médiation,  ils  ne  pouvaient  ni  ne  toch 
laient  s'occuper  d'eux.  Voltaire^  homme  de  cour 
dans  ses  habitudes ,  bien  que  philosophe  dans  ses 

écrits ,  ne  lut  pas  long-temps  à  se  repentir  de  i  in- 
térêt qu'il  avait  témoigné  à  ces  malheureux*  Tau- 
lès,  Fimpertinent  secrétaire  du  résident  Hennin, 
avait  appris  qu'il  était  l'auteur  de  la  requête  des 
natiis,  et  Tavait  menacé  de  faire  part  de  ce  fait  au 
duc  de  Choiseuil,  qui ,  pour  le  malheur  des  Gene- 
vois ,  venait  de  remplacer  le  duc  de  Praslin  ao  mi* 
nistère.  Voltaire  avoua  tout  et  acheta  la  discré- 
tion de  Taules  en  lui  dénonçant  Auzière  oomme 
dépositaire  de  tous  les  papiers  reiatift  à  cette  af^ 
£dre.  Ce  dernier  fut  arrêté,  on  saisit  ses  par 
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piers  ses  amis  furent  persécutés  ;  mais  Voltaire 
ne  fut  pas  brouillé  avec  le  duc  de  Choiseuil. 

Après  la  déclaration  justificative  publiée  par  les 
plénipoteutiaires  eu  fiiTCur  du  Conseil  étroit,  les 

représenlans  virent  bien  (ju'on  ne  les  écoulait  pas 
et  qu'on  ne  sollicitait  la  prompte  remise  de  leurs 
Mémoires  que  pour  ne  pas  paraître  les  condamner 
sans  les  eiUeudic.  Déjà  les  plénipotentiaires ,  le 
résident  et  surtout  Taules^  ne  les  recevaient  plus 
qu  avec  impatience  et  hauteur.  Cependant  ils  ne 
se  décourageaient  pas^  et  continuaient  à  publier 
leur  justification.  Cest  dans  ces  circonstances  que 
le  médiateur  Iriiucais  fut  char(jé  de  demander  aux 
cantons  de  Berne  et  de  Zurich  d'autoriser  leurs 
mandataires  à  Genève»  à  insister  avec  lui  pour 
exiger  la  punition  exemplaire  des  auteurs  de  la 
réponse  aux  LeUres  écrites  de  la  campagne.  Les 
Conseils  de  ces  cantons,  qui  jusque-là  s'étaient 
montrés  ti'op  dociles  à  riniluence  française,  no- 
aèrent  pas  s'y  abandonner  a  ce  point,  et  rerusérent 
leur  coopération,  si  fatale  en  1707.  Tlus  tard  le 
résident  français,  déçu  dans  ces  espérances,  voulut 
se  faire  un  mérite  de  sa  générosité  forcée,  en  pro-* 
clamant  que  son  roi,  a  la  sollicitation  des  magis- 
trats, voulait  bien  pardonner  aux  coupables.  Le 
Sénat  ne  pouvait  sans  duplicité  prendre  sa  part 

•  Cm  lUtiili  tout  extniito  ân  procèt-TeriMl  dct  lUIibtfratioiis 
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dans  ce  résultat  ;  car  c'était  lui  qui ,  par  sou  agent 
Cromelin,  atait  suggéré  ao  duc  de  Choiaeuil  Ti-» 
dée  d*imposerà  ceux  qui  la  sollicitaient  la  mission 
de  juger  les  chefs  du  parti  représentaut.  Engagé 
dans  nne  feusse  Toie ,  et  désormais  résolu  i  ne  pas 
se  résigner  à  mériter  la  confiance  du  peuple,  le  Sé- 
nat n'avait  plus  i  inrvoquerque  les  influences  étran- 
gères ;  à  leur  défaut^  la  terreur,  puis  enfin  la  force. 
C'était  Tambition  qui  conduisait  au  crime;  Tesprit 
de  ftiinille  et  de  easte  qui  se  fesait  esprit  de  Aiction  ; 
de  prétendus  nia/jistrats  patriotes,  qui  jetaient  aux 
pieds  de  l'étranger  les  libertés  et  l'indépendance 
de  la  république. 

Toutes  les  tentatives  qu  avaient  faites  les  rcpi  e- 
sentans  pour  éclairer  le  roi ,  le  itiinistre,  M.  de 
Beauteville  ou  le  résident  y  ayant  été  sans  succès  ^ 
ils  s'attendaient  à  chaque  instant  à  voir  paraître  le 
projet  d*édit,  qui  venait  d'être  soumis  i  l'appro** 
bation  du  roi  et  des  deux  canton»,  avant  d'avoir 
reçu  la  sanction  du  Conseil  général.  Le  cmnte  de 
Lantrec  avait  entendu  tout  autrement  le  respect 
dû  à  la  souveraineté  de  la  républK[uc.  Ils  s'enqui- 
rent  du  contenu  de  ce  projet^  et ,  à  sa  lecture ,  il» 
purent  connaiue  qu'il  était  ioipossible  de  raccep-* 

•  Dt'  Luc,  i[ui  tlt'puis  s'illustra  par  ses  ouvrages  sur  Itt  pliy.si<]ue 
•t  S€S  observations  sur  l'atmosphère,  fut  envoyé  à  Paris  :  il  fut 
kstWBOvpaiiBiir^  mm  ouUemeatëcouté,  parce  que  Xaulèt  était 
accoora  pour  i^opposer  au  iiKoèi  4t  tet  Mwfffàm^ 
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ter.  Ce  projet  n  accordait  qu'un  seul  point  aux  ci- 
toyens» c'était  de  ue  pouvoir  être  emprisonné»  san^ 
avoir  été  conduits  par-devant  Tiiii  des  syndies  o« 
le  lieutenant  y  s  ils  le  requéraient.  Par  contre,  l'a- 
riêtoeratie  obtenait  la  conséeration  de  tous  ses 
désirs  :  un  conseiller  d'état  pouvait  présider  au 
erimiuel ,  au  cas  de  répusation  des  quatre  syndics  ^ 
sous  la  sinnple  cmdition  de  prêter  le  serment  syn* 
dical;  la  bourgeoisie  se  perdait  par  jugement ,  re- 
nonciation ou  changement  de  religion,  et  cela 
tant  pour  le  condamné,  le  renonçant  ou  k  con- 
verti ,  que  pour  sa  descendance  à  perpétuité^;  le 
droit  de  représentation  était  soumis  à  mille  entr»* 
ves,  et  celui  de  les  juf^er  et  d'y  répondre  passait  à 
un  tribunal  formé,  pour  les  deux  tiers,  par  des 
membres  des  Conseib  infiériears;  il  était  interdit 
sous  peine  de  bannissement  ou  peines  plus  grièves 
êncore,  d'imprimer,  distribuer,  introduire  ou 
vendre  imprimés  des  représentations,  mémoires , 
brocliures,  ou  tous  autres  écrits  politiques;  le 
Consistoire  ne  conservait  que  le  droit  d'entendre 
les  écrivains  religieux  en  contravention,  et  sa  ju- 
ridiction était  dévolue  au  Sénat;  le  recours  ea 
grâce  au  Conseil  des  Deux-Cents  était  limité  i  un 
petit  nutiibre  de  cas;  le  Sénat  acquérait  le  droit 
d'appliquer  sans  reeoiurs  le  bannissement  tempo^ 

'  Cf'itr  clniise  était  tîîrip' e  contre  J.-J.  Ronsseao  <jt«i  éltil 
«iors  pourftiiÎTi  avec  lin  incroyable  acharnement* 
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raire,  les  amendes,  remprisonnement  jusqu  à  qua- 
tre années  y  rarneiide  honorable ,  et  vingt  autres 
peines  ;  le  droit  de  voter  les  impots ,  qui  apparte^ 
nâilsans  exception  au  Conseil  général ,  était  res- 
treint à  ceux  qui  emportaient  contrainte  ;  les  com- 
missariats et  les  cercles  étaient  supprimés  ;  le  Con- 
seil général  perdait  le  droit  de  choisir  le  lieute- 
nant, les  auditeurs  et  le  trésorier  hors  des  Conseils^ 
et  ne  pouvait  prendre  les  syndics  qu  au  sein  du 
Sénat;  on  étahlissait,  pour  les  séances  du  Conseil 
général,  une  police  qui  gênait  la  libcrtu  des  suf- 
frages^ et  ne  permettait  pas  aux  citoyens  de  se 
communiquer  leurs  pensées  ;  les  privilèges  des  nar 
tils  étaient  irrévocablement  limités  à  ceux  que  leur 
accordait  Tédit  de  ij58;  enfin  le  grand  Conseil 
acquérait  le  titre  de  Conseil  souverain,  pour  tous 
les  cas  où  il  décidait  en  dernier  ressort. 

On  voit  qu'un  tel  édît,  copié  presque  mot  à  mot 
sur  les  propositions  secrètes  du  Sénat ,  dévoilait  et 
mettait  presqu'à  nu  la  honteuse  partialité  et  les 
intentions  usurpatrices  de  ce  corps  et  des  plénipo- 
tentiaires. Le  Sénat  invoquait  la  garantie  au  nom 
de  la  constitution  et  de  Tédit  de  17  58;  les  puis- 
sances s  étaient  engagées  à  les  garantir^  et  les  uns 
et  les  autres  s'entendaient  pour  les  renveraer  et 
élever  sur  leurs  débris  le  trône  oligarchique  des 
patriciens  genevois.  Depuis  bien  long-temps  ces 
derniers  aspiraient  à  anéantir  la  souveraineté  du 
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Conseil  général  :  dans  lés  premiers  temps  ^  ils  la 

détruisaient,  ea  fait,  tout  en  la  reconnaissant  en 
principes  $  par  le  projet  d'édité  ils  fesaient  sanc- 
tionner leurs  usurpations  et  arrivaient  à  diviser  la 
souTeraineté  qui  se  trouvait  dévolue  en  partie  au 
grand  Conseil.  Certes,  le  progrés  aristocratique 
était  frappant,  et  l'injustice  révoltante.  Aussi  le 
roi  de  France ,  prévoyant  que  ce  projet  serait  re- 
jeté, proféra-t-il  des  menaces  hautaines  contre 
ceux  qui  oseraient  ne  pas  s*y  soumettre.  Le  minis* 
tre  manda  les  Genevois  représentans  qui  habi- 
taient Taris,  et  leur  déclaia  qu'ils  pouvaient  s'at- 
tendre à  tout  s'ils  désobéissaient  au  roi  :  Foire  roi 
n'est  pas  le  nôtre ,  répondit  un  genevois.  Des  juges 
moins  prévenus  fussent  rentrés  en  eux-mêmes  à 
cette  réponse  sublime. 

Pendant  que  l'afjent  genevois  Cromclin,  par 
ordre  du  ministre  français,  intimait  à  Paris ^  aux 
Genevois  >  Tordre  formel  d'aller  voter  pour  le 
projet  d  edity  sous  peine  d  eirc  persécutés  et  chas- 
sés du  pays^  M.  de  £eauteviUe  se  promettait  un 
succès  facile.  «  Notre  travail  a  un  immense  avan- 
ce tage^  disait-il,  car  il  réduit  les  démagogues  à 
ce  opter  entre  le  gouvernement  de  17S8  expliqué 
u  et  fortifié,  et  le  nouveau  plan  de  gouvernc- 
M  ment  que  nous  leur  proposerons;  car  que  pour- 
«  ront  faire  les  démagogues?  Prendront-ils  le 
ce  parti  de  refuser  toute  négociation ,  tout  arran- 
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((  gement  ?  Mai»  cela,  ou  une  déclaratioa  de  guerre 
rc  aux  trois  puissances»  ii*est-oe  pas  uue  seule  et 
c(  même  chose?  Et  peut-on  présumer  que  huit 
«  cents  personnes  prennent  ce  parti?  B'est-il  pas 
w  quasi  sûr  que  quand  nous  rendrons  les  princi- 
«  paux  responsables  des  ëvénemens ,  il  n'y  aura 
c(  pas  d'événemens  '  ?  »  Telle  était  la  nature  des 
bons  offices  du  plénipoCenliaire  français ,  telle 
était  la  liberté  qu  on  laissait  aux  citoyens*  J'ajcMi- 
tei  ai  un  (k  i  nier  trait  à  ce  Uibkau,  c*est  que  pour 
répondre  aux  représentations  des  commissairesy 
relativement  au  projet  d^édit^M.  de  BeautevUle 
déclarait  que  S.  M.  entendail  qu*il  fût  accepté  tel 
qu'il  était  et  en  son  entier.  Ainsi  rien  n'était  épar- 
gné de  ce  qui  pouvait  porter  la  terreur  au  sein  du 
Conseil  général  :  on  annonçait  des  mouvemens  de 
troupes  sur  la  frontière ,  et  le  secrétaire  Taulès, 
allait  répétant  d  un  ton  dédaigneux  :  c<  61  k  pla^ 
ce  est  rejeté,  la  république  périt ^  et  je  m'en  mo- 
((  que.  Je  ne  donnerais  pas  un  Uard  pour  (aire  ac- 
.ce  cepter  le  plan  de  conciliation  »  mais  je  gagerais 
«  deux  cents  louis  qu'il  le  sera,  les  Genevois  sont 
K  trop  lâches  pour  le  rejeter;  ils  ne  l'oseraient I  » 
et  ce  fut  Taulès  qui  remplaça  M.  de  BeautevUle  au 
Conseil  général  réuni  pour  voter  sur  ce  projet  d'é- 
dit. 

■  Eutniil  du  Mémoire  prdsent^  par  M.  dt  BeanleYiBe  tiix  plé- 
nipotentiaires suisses,  le  28  mai  1766» 
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Qu  il  GonDaissaii;  mal  les  Genevois  et  leurs  com-^ 
inissairesy  celai  qui  les  avait  jugés  capables  de  se 
diviiier  par  lâcheté  ou  de  voter  par  crainte  I  Ces 
menaces  ne  firent  qu'augmenter  le  dévouement 
des  commissaires  et  rattachement  de  la  bour^ 
geoisie  pour  eux.  Alors  s'éievérenl  de  ces  voix  élo» 
quenteset  inspirées ,  qui  ne  manquent  jamais  dans 
ces  morneiis  solennels  où  la  liberté  périrait  chez 
lea  peuples,  s'ils  n  étaient  éclairés  sur  les  dangers 
qu^elle  court  I  Tuitôt  c'était  De  Lue  à  la  parole  lo^ 
gique  et  convaincante,  tantôt  Léger,  orateur 
consciencieux  et  surtout  profondément  versé  dans 
la  connaissance  de  Fhistoire,  des  lois  et  des  insti- 
tutions du  pays,  tantôt  le  jeune  et  bouillant  Do- 
lolroe,  dont  la  pensée  sut  dominer  et  entraîner 
toutes  les  convictions.  «  Citoyens!  s'écriait-il, 
fc  rSurope  entière  a  les  yeux  sur  nous.  Nous 
<r  avons  commencé  une  grande  carrière,  il  fcnt 
c<  la  iournir  :  jusqu'ici  nous  n'avons  liait  qu'an^ 
ce  nonoer  des  vertus  t  il  est  temps  de  les  montrer*  » 

Que  pouvaient,  auprès  de  tels  hommes ,  les  ter- 
ribles éventualités  dont  le  plénipotentiaire  fran- 
çais cherchait  à  leur  fitire  un  épouvantail?  Cepen* 
dant  tous  les  moyens  sont  mis  en  œuvre ,  et, 
d'accord  avec  le  Sénat  et  les  médiateurs ,  ht  Véné« 
rable  Compagnie  mande  les  commissaires,  afin 
4e  cliercher  à  ébno^Jer  leur  résolution.  «  Minis- 
Mitres  d'un  Dieu  puissant  et  juste,  répond  De  Luc 


t^O  HISTOIRE  DB  GBKÀVB*  (l?^) 

«  le  père,  vous  nous  présentez  des  moyens  hu- 
er mains;  nous  vous  en  rappelons  un  sur  lequel 
«  vous  auriez  dû  vous-mêmes  nous  apprendre  à 
c<  nous  con&er,  c'est  i  appui  de  la  divine  Frovi- 
w  denee  :  elle  veille  sur  les  petits  états  comme  sur 
ce  les  grands;  douter  de  sa  protection ^  c'est  Tou- 
cc  trager.  En  restant  fidèles  jusqu'à  la  fin  à  nos  sér- 
ie mens  y  nous  mériterons  la  couronne  de  vie,  et 
«  nous  conserverons  notre  liberté.  Mous  allons 
fr  vous  tracer  la  route  du  véritable  patriotisme  : 
«  imitez-nous^  et  si  vous  êtes  appelés  à  connaître 
«f  l'infortune  f  du  moins  ne  connaitrezi^vous  pas  les 
((  remords,  d  Les  pasteurs,  loin  de  céder  à  ce  no- 
ble langage^  veulent  présenter  encore  aux  com- 
missaires le  tableau  des  dangers  personnels  qu'ils 
vont  courir.  «  Arrêtez»  leur  dit  Vieusseux^  ne 
<c  profanez  pas  vqtre  sacré  caractère  en  nous  sol- 
c(  licitant  de  faire  céder  le  cri  de  la  conscience  aux 
«  considérations  humaines!  L'esprit  de  cette  reli- 
w  gion  sainte,  que  vous  m'avez  enseignée,  est  un 
Cl  esprit  de  liberté  ;  rien  ne  m'engagera  à  trahir 
w  mes  sennens  de  chrétien,  de  citoyen  ^  et  à  signer 
((  moi-même  ma  servitude  et  celle  de  ma  posté' 
K  rité.  Ma  conscience  est  nette ,  je  suis  prêt  à  mon- 
«  ter  sur  Féchafaud  avec  sérénité,  et  si  je  survis 
H  aux  coups  dont  on  me  menace ,  oonsolateurs  des 

c/  amcs^  je  vous  somme  de  vous  approcher  de  mon 
ce  lit  de  mort;  vous  Jugerez  des  consolations  que 


Digitized  by  Go  ^v,i'- 


(lj66)  nUITlàMB  EPOQITB»  tft 

«  iulirnit  aux  chrétiens  le  sentiment  d*avoir  rem- 
«  pli  leurs  devoirs*  n  Rien  n'était  plus  propre  qne 
ce  ciiscoiirs  à  faire  regretter  à  ceux  qni  réeoii- 
laient  d'avoir  abandonné  la  cause  populaire  pour- 
se  vouer  aux  intérêts  des  patriciens.  Peut-être  en 
était-il  parmi  eux  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  avec  Montréal^  dans  la  journée  dw 
ai  B.oûi  1757. 

Aveuglés  sur  la  parfaite  unité  de  vues  et  d*iDten-« 
fions  qui  animait  les  commissaires  et  les  citoyens  , 
les  plénipotentiaires  suisses  mandèrent  U)us  ce» 
derniers  dixaine  par  dixaine,  dans  le  but»  disaient-i 
ils  f  de  les  empêcher  de  se  laisser  égarer  par  leurs 
meneurs  :  pas  un  d'eux  ue  se  montra  iàible  ou  ti-* 
mide;  tous  répondirent,  après  avoir  entendu  la- 
lecture  d'une  paraphrase  apologétique  du  projet 
d^cdit^  qu  ils  examineraient  et  suivraient  les  imffb^ 
rations  de  leur  conscience. 

Tant  d'événemens  divers,  d'intrigues  ostensi- 
bles, de  menaces  directes ,  amenèrent  chez  les  ci- 
toyens  une  détermination  inébranlable  :  ils  se  ren- 
dirent au  Conseil  général,  où  le  projet  d  édit  al- 
lait être  porté,  avec  le  même  recueillement  qu'ils 
auraient  mis  à  se  rendre  au  temple  ,  pour  l'accom- 
plissement  d  un  pieux  devoir.  La  foi  politique  était 
devenue  diez  eux  une  religion ,  dont  les  pratiques 
leur  inspiraient  un  enthousiasme  réfléchi ,  digne 
des  temps  anciens.  Les  vieillards  et  les  malades  se 
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firent  porter  à  rassemblée;  des  citoyens ,  éloif]^né» 
de  plus  de  deux  cents  lieues,  bravèrenl  I  io tempe- 
rie  de  la  saison  pour  venir  y  apporter  leur  yole.. 
Jamais  la  souveraineté  républicaine  de  Genève 
n'avait  tenu  d'aussi  nombreuses ,  d'aussi  solennel- 
les assises.  11  est  presque  inutile  d*ajouter  que  le 
projet  d*édit  fut  rejeté  à  une  immense  majorité  ^ 
La  nouvelle  circula  a  Tinstant  de  bouche  en  hon^ 
ebe  parmi  la  population  tout  entière^  réunie  de- 
vant  les  portes  du  temple,  et  qui ,  toujours  digne 
et  calme,  quoique  dans  l'ivresse  du  triomphe,  se 
^  recueillit  dans  le  sein  de  la  famille  pour  le  célé- 
brer. Un  pareil  jour  fiiit  et  fera  toujours  pftKr  la 
gloire  des  pouvoirs  de  délégation  devant  celle  des 
assemblées  populaires?  Et  cependant  au  nom  du 
progrès ,  soixanle  ans  après ,  on  abolissait  les  Can- 
•eila  géoéraux ,  et  le  grand  Conseil  prenait  le  li  ti  e 
de  souverain  ! 

•CcUle  i5  décembre  1766  qu'eut  liflti  ce  Conseil  gcfoëral.  H  j 
eut  1095  votes  pour  le  rejet  et  5i5  pour  TeccepUtioii,  en  tout 
tSio  Totins. 
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CHAPITAE  II. 

Les  représeaUns  persécutés.  —  Prononce  de  Soleure.  liégo* 

dations  iautiles.  —  £cUt  du  ^  luari  1768. 

Cs  n'était  pas  sans  avoir  d'avance  calculé  les 
perâécuUoDs  auju|ueiles  ils  s  ea^posaieut,  quo  kf 
citoyena-représeiitaiia  avaient  rejelé  le  projet  :  ce 
fut  doue  saus  en  être  surpris  qu'ils  écoutèrent  les 
ÎDSoltantes  paroles  de  Taulésy  que  k  chevalier  do 
Beauteville  avait  chargé  de  leur  remettre  une  dé-* 
chraUon  oliicielle*  Cet  écrit  portait  que  le  ixn  dû 
Fiance  y  justement  ulcéré  de  leur  condaite  impru- 
dente, téméraire  y  indécente  et  séditieuse,  leiir  io-i 
sait  intimer  la  défense  de  mettre  les  pieds  sor  le 
sol  de  ses  clats,  et  d'en  tirer  ou  d'y  envoyer  aa«* 
cunes  marchandises.  Taules,  en  remettant  eetta 
déclaration  ans  commissaires  de  la  bourgeoisie, 
les  traita  avec  la  dernière  brutalité;  il  s'emporta- 
néne  jasqu'à  vouloir  les  (aire  arrêter,  parce  q«'il« 
lui  lépoiidirent,  et  il  Tauiuit  lait  sans  i'interven** 
tionde  MM.  de  Beauteville  el  Heoniii*  Les  plénipo*' 
t^uLitaîreb  suisses  lemueat,  de  leur  cùlé,  unenoti-^' 
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ficatioD  plus  modérée  y  où  ils  aiiuonçaient  qu'ils 
allaieat^  avec  l'envoyé  français,  se  retirer  à  So- 
leure  j  et  que  là  ils  délibéreraient  sur  la  sentence  à 
prononcer.  Ils  déclaraient ,  en  partant  ^  qu  ils  pre- 
naient sous  leur  protection  tous  les  ordres  de  l'é- 
tat^ et  en  particulier  les  magistrats;  le  plénipo- 
tentiaire fiançais  ne  plaçait  sous  sa  sauye-garde 
que  le  (gouvernement  et  les  personueb  t^ui  lui 
étaient  attachées. 

Solliciter  une  sentence  favorable  à  leurs  préten- 
tions, obtenir  que  les  puissances  garantes  frap- 
passent les  citoyens  par  des  mesures  sévères^  et 
sortir  d'une  ville  où  ils  prétendaient  être  exposés 
dans  leur  vie  et  dans  leurs  biens,  tels  étaient  les 
principaux  moyens  que  les  patriciens  genevois 
pouvaient  employer  pour  s'assurer  le  triomphe. 
Aucun  ne  fut  négligé.  A  leur  instigation,  le  rési- 
dent français  refusa  des  passe-ports  aux  représen- 
lans^  ceuxrci  ne  purrat  plus  continuer  en  France 
leurs  relations  commerciales;  leurs  lettres  furent 
interceptées  à  la  poste ,  et  cette  mesure  s*étendit 
jusqu'aux  membres  du  grand  Conseil,  qui  s'é- 
taient montrés  favorables  aux  représentans.  Le 
ortiira-t-on  !  c'était  la  chancellerie  de  Genève  qui 
fournissait  à  la  France  les  listes  nominatives  de 
ceux  dont  il  fidlait  entraver  la  correspondance. 
En  même  temps ,  un  cordon  de  troupes  s'étendait 
du  Ahôaeau  Rhin,  et  coupait  toute  communie»» 
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tioa  entre  Genève  et  la  France  par  la  Suisse  et  la 
Sayoie;  quelques  bataillans  cernaient  les  fronti^ 

res  du  pays  de  Gex,  cl  le  passarje  entre  Berne  et 
Genève  lut  également  fermé.  Sur  tous  ces  points^ 
on  ne  laissait  passer  aucune  denrée  de  première 

nécessité. 

Cependant  la  tranquillité  la  plus  parfaite  ré- 
gnait dans  la  cité ,  bien  que  firappée  dans  sa  pros- 
périté par  d'aussi  odieuses  persécutions.  Ne  pou- 
vant plus  Toir  que  des  ennemis  dans  le  Sénats  dans 
la  gai  niboii,  et  dans  les  néf^atifs  qui  s'en  rendaient 
les  complices  9  les  représentans  résolurent  de  veil* 
1er  eux-mêmes  à  leur  propre  sûreté.  A  oet  effet, 
ils  lirent  des  patron  il  les ,  donnèrent  des  secours 
aux  plus  pauvres  d'entre  eux^  et  parvinrent,  au 
milieu  de  calamités  sans  nombre ,  à  maintenir 
l'ordre  le  plus  parfait  dans  le  sein  de  la  républi- 
que, et  à  faire  que  les  négatifs  ne  fussent  exposés 
à  aucune  injure.  Ceux-ci  qui  représentaient  par- 
tout leurs  concitoyens  comme  des  forcenés,  avides 
de  sang  et  de  pillafj^e^  revinrent  à  leurs  traditions 
des  derniers  troubles  :  ils  retirèrent  tous  les  fonds 
qu'ils  avaient  chez  les  représentans,  et  partirent 
en  masse  avec  leur  fortune  et  leur  mobilier.  Que 
l'on  compare  la  conduite  des  uns  et  des  autres, 
dans  ce  moment  de  crise.  Les  négatifs ,  qu'aueun 
danger  ne  menace,  qui  sont  sous  la  protection  de 
Louis  XV,  de  Berne  et  de  Zurich  ;  qui ,  d'un  mot. 
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{leavenC  renouer  des  Gonférences  conciliatrîoes^  et 

guérir  par  un  remède  national  les  plaît  s  (ju'iis  ont 
faite»  à  la  patrie^  appeUent  rinterveolioo  élraa* 
gère,  sollicitent  y  eontre  k  maMe  de  la  nation ,  d^a- 
troces  veogeances»  et  fuient  la  cité.  Les  représeu- 
tans^  au  contraire ,  proscrite  en  France,  ruinés i 
rintérieur^  menacés  de  voir  ia  tcte  de  leurs  com- 
inissaires  rouler  aux  pieds  d*un  éohafaud  S  oeméi 
de  toutes  parts,  savent  imposer  silenoe  i  leurs 
craintes  et  à  leur  indignation ,  se  tiennent  chaque 
jour  plus  unis ,  et ,  pour  rëpc«idre  aux  calomnies 
répandues  sur  leur  compte ,  épargnent  leurs  enne- 
fais,  et  se  sbumettent  à  tant  de  pénibles  épreuves, 

plutôt  que  de  voir  l'indépendance  du  pays  violée^ 
et  sa  oonsUtution.  renversée. 

*  La  France  voulait ,  k  tout  prix,  faire  juger  les  commissaires t 
•t  sts  agent  MittciUiaat  f ivament  les  Suiaiat  4'a4hërer  à  sa  da- 
iiiande,Qtt*oii  jugapar  un  aiempladu  ton  que  prenait  le  ministre 
français,  dans  one  lettre  quHl  chargea  Taulës  décrire  au  com- 
âiiisaîre  mvemoiSf  en  réponse  k  une  simple  demande  de  passe- 
port. «  Mvompea-voQs»  éorîrail^l»  si  ▼eus  pentes  qn»  la  rai 
«  puisse  revenir  de  la  résolution  où  il  est  de  faire  punir  ceui 
•t  qu'on  reconnaît  pour  elrc  les  auteurs  des  troubles,  et  qui  ont 
»  eiiliu  lassf^  sa  bon  te  par  leurs  insolences;  il  faut  des  victimes  à 
«  son  ressentiment.  Ce  n  est  donc  pas  en  France  qu'aucun  des 
c  coupables  doit  songer  à  chercher  un  asile  ;  rienneleametlsail 
«  à  Tabri  du  châtiment  qui  les  attend. •.•«•..  Je  ne  vois  enfin  que 
é  des  malheurs  pour  vous,  et  la  perte  inévitable  de  vos  forluna 
«  et  de  vsa  familles.  »  (  D^fvemois,  âfstwre  des  AMltOhiu  A 
Ç0MV€  ^  t.  X  »  p.  af)a  ^t  293.  ) 
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Jusque-là  les  citoyeas  avaientccxiservé  Tespéran- 
ce  de  faire  cevenir  leurs  iiKiigistrats  à  des  sentimens 
plus  modérés.  Ils  ignoraient  que  ceux-ci ,  le  jour 
même  du  rejet  de  i'ëdit^  avaient  porté  aux  pléni-^ 
potentîaires  une  dédaration  par  laquelle  ib  les  re- 
merciaient et  les  priaient  de  ne  pas  se  rebuter,  et 
de  vouloir  bieo  leur  continuer  leurs  généreux  of- 
Ree»,  w  prononçant  y  sur  les  différends  qui  agi- 
taient la  r^ubliquc^  en  qualité  de  garans.  Cette 
déclaration  avait  été  suivie  de  lettres  envoyées  au 

ministre  français  et  aux  petits  Conseils  de  Berne  et 
de  Zurich,  toutes  écrites  pour  demander  le  pro- 
aoiicé*  D^ns  cette  ignorance  f  les  citoyens  s^adres- 
aèrent  y  à  plusieurs  reprises  ^  aux  roagisirais ,  et  les 
aollieitèrent  de  proposer  les  moyens  qu'ils  Juge- 
raient  les  plus  propres  à  tout  concilier.  Le  Sénat 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  accéder  à  cette  requête  : 
île  durent  ainsi  se  résoudre  à  attendre  un  adou- 

cisseinent  à  leurs  maux ,  du  temps  et  des  lumières 
qu'ils  pouvaient  faire  parvenir  à  la  cour  de  France 
et  dans  les  deux  cantons.  Repoussés  à  Paris ,  ils 
furent  un  peu  plus  heureux  à  Berne  et  à  Zurich  : 
du  moins  obtinrent-ils^  grâce  à  ces  cantons ,  que 
cle  nouvelles  persécutions  ne  fussent  pas  dirigces 
contre  eux^  et  que  Ton  ne  se  hàtàt  pas  trop  de  pro- 
noncer en  fiiveur  de  faristocratie  genevoise.  Les 
citoyens  durent  ce  faible  succès  à  leurs  publica- 
tions sur  rétat  réel  des  choses,  répandues  dans 
Ton*  la.  it 
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toute  PEnrope  par  la  voie  de  la  presse.  Uopinion 

publique^  mieux  instruite,  fit  porter  un  vif  inté- 
rêt à  la  cause  des  représentans,  et  réagit  sur  les 
Conseils  de  Berne  et  de  Zurieh,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  regretter  de  s*étre  aussi  imprudemment 
engagés  dans  cette  intervention,  à  la  sollîcitatioD 
de  la  France.  Malheureusement  ces  cantons  ne 
prirent  que  des  résolutions  médculeuses,  et  apréi 
avoir  rompu  les  conférences ,  ils  les  renouèrent , 
et  participèrent  au  prononcé ,  que  leur  devoir  était 
d'empêcher. 

Le  temps  n'était  pas  éloigné  où  le  Sénat  avait 
traité  de  criminelles  et  de  séditieuses  les  préten- 
tions des  natifs^  formulées  eu  requéle  par  Vol- 
taire* Les  circonstances  ayant  changé,  le  Sénat 
changea  de  ton  et  de  manières  envers  cette  parde 
intéressante  de  la  famille  genevoise  :  il  chercha  a 
se  l'attirer  par  de  flatteuses  promesses ,  tout  en  lui 
insinuant  que  les  représentans  seuls  pourraieat 
ê*opposer  et  s^opposaient  en  effet  i  Tégalisation 
des  droits,  ahn  de  conserver  sur  elle  leurs  anciens 
privilèges.  Jusque-là  les  natifs  étaient  restés  unis 
aux  citoyens  et  bourgeois,  mais  giace  aux  intri- 
gues des  magistrats,  quelques-uns  d'entre  eux  se 
rangèrent  sous  la  bannière  des  négatifs  ;  ils  étaient 
loin  de  penser  que  le  Sénat  ne  cherchait  qu  à  créer 
en  sa  faveur  un  corps  nombreux  dans  l'état,  par 
lequel  son  despotisme  ne  fut  point  répudié^  afin 
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de  s'en  faire  un  litre  auj>ivs  des  puissances  [garan- 
tes. Aussi  ne  négligea-t-il  rien  pour  engager  les 
natifs  à  fiiire  une  démarche  ostensible  et  officielle, 
dont  il  se  promettait  de  tirer  un  grand  avantage. 
Cette  intrigue  n'eût  qu'un  médiocre  succès;  car  à 
peine  cents  natiis ,  assistés  de  cent  soixante-^huit 
habitans  et  ouvriers ,  voulurent-ils  se  prèicr  au 
rôle  qu'on  leur  assignait^  :  encore  la  déclara* 
tion  qu'ils  portèrent  aux  magistrats  n'était- elle 
pas  conçue  dans  des  termes  assez  explicites  pour 
les  satisfaire.  C'était  un  bien  misérable  résultat , 
surtout  aprcs  la  part  qu'avait  pris  M.  de  Beauté- 
ville  à  cette  manœuvre,  en  laissant  espérer  à  quel- 
ques natifs  qui  s  étaient  rendus  ;iuj)i'rs  de  lui ,  que 
s'ils  étaient  nombreux,  ils  sauveraient  le  gouver- 
nement des  violences  des  citoyens,  et  les  citoyens 
des  vengeances  du  roi.  On  n'oubliera  pas  que  c'est 
à  la  sollicitation  des  ciloyens  que  les  natifs  furent 
admis  aux  maîtrises  »  en  1 758 ,  et  que  c'est  à  celle 
du  Sénat  qu'ils  iorraeut  le  noyau  d  un  corps  prêt 
à  devenir  bientôt  dangereux.  11  ne  tint  pas  au  Sé- 
iKit  que  d'autres  athlètes  ne  parussent  dans  la  lice 
politique  :  il  fit  agir  auprès  des  habitans  de  F eney 
et  de  Satigny ,  sujets  de  la  république,  pour  les 
engagera  venir  protester  de  leur  dévouement  aux 
magistrats  \  ils  s'y  refusèrent.  Le  Sénat  eut  donc 

•  I.a  de^marche  des  natifo  fui  faite  le  5  jasTÎer  1767  (  regisirei 
des  Gonteils.  ) 
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k  opposer  au  vceu  i)opulaire  celui  de  deux  cent 
ftoixante^hdit  Hâtifs ,  habitans  ou  manouTrieni.  Si 
la  France  n'eût  pas  été  aveuglée,  et  si  les  deux 
tantona  eussent  adopté  une  politique  plus  ferme, 
les  choses  en  seraient  restées  là. 

C'est  dans  les  rnomens  de  malheur  qu  une  cité 
|>eut  9e  féliciter  de  trouver  dans  sa  position  parti- 
culière des  titres  à  la  bienveillance  des  nations» 
Genève,  par  son  industrie ,  son  université,  ses 

grands  hommes  et  sa  religion,  avait  acquis  des 
droits  à  la  protection  de  r£urope*  Ses  nouvelles 
célébrités  se  chargèrent  de  les  invoquer  et  de  prou- 
ver aux  esprits  les  plus  prévenus,  que  la  lutte  qui 
déchirait  le  sein  de  la  république  était  celle  du 
privilège  et  de  1  orgueil  des  familles  patriciennes 
tontre  lés  droits  du  peuple*  Le  temps  n'était  pas 
èncore  venu  où ,  guidés  par  un  étroit  égoTsme ,  les 
puissances  devaient  renoncer  à  protéger  le  faible 
eoAtre  le  fort,  aussi  les  cabinets  de  Saint*James, 
de  JBerlin  et  de  Pétersbourg  intervinrent-ils  offi- 
ciellement auprès  du  duc  de  Choiseuil  en  fevenr 
des  représentans.  Ces  sollicitations  ^  sans  faire  re- 
tioncer  le  ministre  à  son  projet  ni  aux  mesures 
^prohibitives  prises  contre  Genève  ^  firent  toutefbb 
prendre  un  certain  caractère  de  modération  à  ses 
actes  ultérieurs.  En  effet,  il  se  fit  demander  par 
le  Sénat  de  ne  pas  exiger  le  jugement  des  commis- 
saires, auquel  les  Suisses  n'avaient  pas  vonhi  ooih 
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sentir,  et  laissa  même  entrevoir  ^ux  i;(àagi$it|çit^ 
que  Toulaient  entrer  en  amngenient  avec  b 
bourgerâie,  il  n'y  mettrait  aucun  obstacle^  sou» 
€€tt^  cpnditioa  ^seulement  qu'on  n'exigçrai(  jmiii 
la  garantie  du  roi  pour  k  nouvel  édit  K 

Jamais  occasion  plus  belle  ne  s'était  présentéç. 
La  J:  rance  renonçait  à  imposer  un  prononcé^  la 
rëooDdliatioQ  était  instamment  demandée  par  la 
bourgeoisie,  qui  oiliit,  dans  cinq  représentatiOAS 
.consécutives ,  de  se  désister  de  la  ligne  de  nouvelle 
élection^  moyennant  des  équivalens;  les  Suissqs 
ne  se  prêtaient  qu'à  regret  i  la  médiation  ;  enfiji 
la  France  refusait  d'elle-même  la  garantie  de  ]ja 
transaction  à  intervenir,  ce  qui  ledonnait  la  vieià 
l'indépendanoe  de  la  république^  que  eqt  i«ç(e 
anéantissait.  Certes  les  patriciens^  après  tant  de 
iautes  et  de  torts ,  pouvaient  jen  cet  instant  repren- 
dre tous  leurs  avantages^  et  ae  fiûre  prodaD9«r  les 
bienfaiteurs  du  pays  :  ils  n'avaient,  pour  cela ,  qu'à 
,  ne  pas  rester  aourds  à  la  .v^  I^pré^^nt4p#, 

*  Le  2y  juillet  1767,  la  Tëndciit  Hennin  fit  part  à  nobla  Toral- 
liid,  premier  syndie,  d^une  lettre  de  sa  cour,  par  laquelle  il  était 

chargé  de  loi  dire  qu'elle  n'a  insisté  sur  le  jugement  k  prononcer 

jjar  Li  garantie»  que  pour  coudcsccndre  au\  dcsirs  du  Sénat; 
mais  qiR'  comme  elle  a  lieu  de  penser,  par  ce  (ju'a  dit  M.  ('rome- 
lin ,  que  ie  Con.^cil  songeait  U  faire  un  acconimodciuciit  avec  les 
représentans ,  elle  ne  voulait  pas  le  gèucr  là-dessus;  qu'il  est  le 
maître  de  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos ,  bien  entendu  que  Sa  Ma- 
jesté n*ea  sera  pat  ^ranle  (  reglura i  d«i  Ckmieik.  ) 
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qui  leur  disaient  :  c«  Au  nom  de  la  patrie  qui  dépé- 

u  rit ,  au  nom  du  Dieu  de  paix ,  ne  rejetez  pas  nos 
ce  invitations,  et  ne  vous  croyez  pas  des  préten* 
'((  tiens  immodérées.  Nos  divisions  sont  des  divi^ 
c<  siens  de  familles;  essayons  de  nous  laisser  aller 
(c  aux  mouvemens  de  nos  cœurs,  et  ne  désespé- 
«  roiis  pas,  puisqu'il  nous  reste  des  vertus  ^  >> 

Par  une  singulière  préoccupation^  les  négatifr 
•crurent  remarquer  du  découragement  parmi  fes 
cominissaires-représentansy  dont  la  modération 
avait  été  un  instant  l'objet  de  vives  critiques  dans 
les  cercles.  Dans  le  Sénat ^  on  se  félicitait  déjà  de 
la  soumission  du  parti.  Aussi  ce  corps  rejeta-t-ii 
la  représentation  et  les  offres  conciliatrices  qu'on 
venait  de  lui  présenter.  Cependant  les  plus  éclairés 
des  membres  du  petit  Conseil  ne  se  fesaient  pas 
illusion  sur  les  démarches  de  la  bourgeoisie  :  ils 
'  étaient  effirayés  des  talenset  de  la  constance  qu'elle 
■'déployait^  et  conseillaient  d  entrer  en  conlérence 
'avec  elle.  Telle  était  l'opinion  du  syndic  Fatio, 
celle  du  procureur  général  Tronchin ,  revenu  de 
son  outre-cuidance  an ti populaire,  celle  encore  du 
sénateur  Turrettini  ^  qui  peut-être  jugeait  la  ques- 
tion du  moment  avec  plus  de  perspicacité  que  tous 
les  autres.  «  Espéres^vous  ^  disait-il ,  résister  long- 
((  temps  à  la  masse  de  la  uaùon ,  à  i  opiuiou  pu- 

>  Extrait  de  k  reprâmlitioii  da  19  mi  17G7. 
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u  blique  ^  ans  rœm  des  étrangers  ^  et  au  spectacle 
ir  de  Genève  sur  le  penchant  d'un  précipice?  Que 
ff  les  citoyens  se  conduisent  par  euxi-mémes  ou  par 
«  leurs  chefs,  il  est  cerlaia  que  nous  n'avons  pas 
«  à  combattre  des  hommes  ordinaires;  que  si  les 
ir  droits  qu'ils  réclament  ne  leur  sont  pas  légitime- 
ce  ment  dus^  ils  sont  du  moins  dignes  d'en  jouir, 
<f  et  Von  n'en  effaoerajamais  le  sentiment  dans  leur 
«  ame.  Si  donc  nous  ne  pouvons  et  ne  devons  gou- 
cf  verner  que  par  la  confiance^  ne  perdons  pas  un 
ti  moment  pour  nous  rapprocher  des  représen*** 
«  tans.  » 

Après  d'aussi  éloquentes  paroles^  après  d'aussi 
vives  lumières ,  le  Sénat  ne  pouvait  rejeter  sans 
Jionte  les  moyens  de  conciliation  proposés;  néan- 
moins il  persista  dans  sa  résolution ,  sous  le  pré» 
texte  menteur  qu'un  accommodement  indispose-  ' 
mit  les  puissances  garantes,  et  répondit  à  une  noor 
velle  représentation  que  leur  décision  serait  le 
moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  eilicace  pour  ré- 
tablir et  assurer  la  tranquillité  dans  la  république^  ' 

En  même  temps  et  dans  ses  communications  se- 
crètes avec  le  duc  de  Choiseuil,  le  résident  et  les 
Suisses,  le  Sénat  s'indignait  de  ce  qu'on  avait  pu 
lui  supposer  l'intention  de  transiger.  En  cousé- 
quenoe  il  fit  écrireà  son  agent  Cromelin ,  à  Paria, 
qu'il  n'avait  jamais  pensé  à  entrer  en  arrangement 
avec  les  représentanSi  qu'il  persiste  constanufient 
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dans  les  réponses  quil  leur  a  faites^  et  qu'il  le 
charge  apécialement  de  lever  Ions  les  doutes  à  cet 
égard,  le  désir  du  Conseil  d Etat  étant  de  s'en  re— 
poser  au  jagemerU  des  hautes  puissances  garantes^ 
de  soUieiteree  jugement,  etc.  De  plus,  le  Sénat 
jugeaut  qu il  était  de  la  sagesse  de  détruire  un  pré' 
jugé  aussi  contraire  à  la  vérité  et  à  ses  intentions 
constantes,  donna  mandat  au  colonel  LuUin  de 
Château  vieust  d'insister  ayec  Cromelin,  ànpi^  du 
duc  de  Choiseuil,  sur  la  nécessité  d'un  jugement 
et  sur  le  désir  du  Conseil  que  cet  acte  lut  solennel- 
lement prononcé  à  Genève,  en  présence  des  mi- 
nistres piéuipotenliaircs  ^  Qui  pourrait-on  désor- 
mais accuser  d'avoir  sollicité  le  prononcé  et  d^a- 
voir  iiiaiiqué  de  bouue  loi,  pendant  cette  crise  po- 
iitique  i 

9i  le  Sénat,  par  son  obstination,  perdait  son  in- 
fluence et  le  peu  de  considération  dont  il  jouis- 
sait à  Textérieur/  le  cèle,  le  talent  et  Yétmgie  des 
citoyens,  commençaient  à  y  exciter  une  véritable 
admiration.  Les  Mémoires  par  lesquels  ils  répon» 
dirent  aux  refus  du  Sénat ^  furent  lus  avec  intérêt 
«et  titiduits  dans  phisieura  langues.  J.-J.  Aousseao 

'  La  première  rt^poiise  du  Séaat  fut  faite  le  25  mai  17G7.  Les  ci- 
toyens rovîurentàia  charge  le  6  juin,  et  éprouvèrent  un  nouveau 
refus  le  i3.  Le  27  juin  le  Sënat  ayant  -reçu  les  communtcHioM 
du  duc  de  CboiieuU ,  r(^solut  de  se  défendre  à^uwa^déàiré  imer- 
rangement.  C'est  enfin  le  17  juillet  écrivît  an  dae  de  Cbd- 
'seuii'et  à  Lullui  de  ChâteaaTÎeu»  (  registres  des  QoaMÎIs.  ) 
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payai  leurs  rédacteurs  un  juste  tribut  déloges*, 
bieo  mérités  par  les  iiiiliet ,  les  De  Luc ,  les  Flour* 
nois,  les  CtaTÎère  »  dont  le  génie  semblait  se  dév^ 
lopper  et  grandir  avec  les  circonstances. 

Les  effiMrCs  sublimes  des  citoyens  avaient  conci- 
lié l'opinion  de  TEurope  à  leur  cause  ^  sans  ébran- 
ler les  patriciens  genevois.  Ceux-ci,  considérant 
les  dernières  publications  des  représentans  comme 
leur  cri  de  détresse,  relusèrenl  Toffre  que  le  ver- 
tueux Necàer  était  venu  leur  faire  de  s'entremet- 
tre pour«0neilier  leurs  diflSrends.  La  tentative  de 
NeclLer,  sur  laquelle  il  comptait,  et  qui  lui  avait 
&ît  entreprendre  un  voyage  de  deux  cents  lieues, 
resta  infruclueuse.  Pouvait-il  en  être  autrement 
auprès  d'un  Sénat  qui,  instruit  du  projet  conçu 
par  le  éae  de  Choiseeil  de  construire ,  au  bourg  de 
Versoix,  une  ville  et  un  fort,  déiibérait  et  déci- 
dait de  ne  pas  en  parler  aux  Conseils  de  Berne  et 
de  2iUrieb ,  menacés ,  comme  la  république ,  par 
cette  mesure ,  de  peur  que  cet  incident  ne  différât 
le  prononcé  des  Aaaêes  puissmeea  garanies  K 

Cependant  ce  prononcé,  si  redouté  par  les  uns, 
ai  ardemment  désiré  par  les  autres ,  .arriva  à  Ge<- 
nève,  revêtu  de  la  ratifieation  des  Ckmsrils  de 

*  Lettre  de  4l«»J.  &QUS9«AU  SU  coyimisiaiye  D'IvocnoUt  ^ 
mars  17Gb. 

•  £stnit  d€s  regisiret  des  Conselb ,  du  i5  «eptembre  1767  (ar« 
clûvet.  ) 
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Berne  el  de  Zurich ,  oblenue  noa  «ans  de  grandes 

difTiculiés ,  et  de  celle  du  roi  de  France  ^  La  sim- 
ple lecture  de  cet  acte  suilisait  pour  prouver  que 
le  duc  de  Ghoîseuîl  lu^méme  était  résolu  à  en 
fioir  à  tout  prix.  On  n'y  trouvait  pas  la  solution 
des  questions  politiques  qui  divisaient  la  républi- 
que,  et  les  cinq  articles  qu'il  contenait  étaient, 
pour  la  plupart,  tellement  ambigus ,  qu  ils  étaient 
plutôt  de  nature  à  augmenter  les  difficultés  qu'à 
les  résoudre.  L'article  premier  portait  que  le  G6n- 
seii  général  serait  tenu  d'élire  annuellement  les 
quatre  syndics  parmi  les  membres  du  petit  Con- 
seil ;  le  troisième  statuait  que  les  représentations 
ae  pourraient  être  portées  que  par  un  ou  plusieurs 
ciiojrens,  sauf  à  la  république  à  en  déterminer  le 
nombre  d  une  çrianière  plus  précise;  le  quatrième 
blâmait  le  Sénat  de  n'avoir  pas  publié  le  code  pres- 
crit par  rédit  de  1738 ,  lui  enjoignait  d'y  trayail- 
1er;  mais  ajoutait  que  ce  code  ne  contiendrait  que 
les  édits  sanctionnés  en  Conseil  général  depuis 
i568;  le  cinquième  et  dernier  supprimait  pour 
toujours  les  vingt-quatre  commissaires  de  la  bour- 
geoisie >  e(  chargeait  le  Sénat  de  faire  faire  la  pu* 
blicatton  de  ce  prononcé ,  suivant  T usage  ^  de  T en- 
registrer, et  de  1  annexer  au  règlement  de  17  3Ô. 
On  voit  quel  était  le  vague  de  ces  quatre  articles  : 

*  Le  i^rououcé  arnTa  à  Genêt e  le  10  novembre  ij&j* 
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ie  deuxième  seul ,  pour  lequel  J'ai  iuterverii  l'or* 
dre  du  prononcé ,  était  oonçu  dans  des  termes  po- 
sitifs ;  il  statuait  que  le  Sénat  avait  le  droit  de  re- 
jeter les  représentations,  de  les  approuver  on  de 
les  porter  anx  Conseils  supérieurs ,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable.  Laristocratie  n'en  demandait 
pas  davantage;  ses  partisans  ne  répudiaient  pas  le 
nom  de  négatifs ,  et  le  droit  négatif  restant  au  Sé- 
nat, ils  se  proclamaient  victorieux.  Us  ne  dou- 
taient pas,  d'ailleurs,  que  les  représentans  ne  se 
soumissent,  parla  raison  que  les  [)uissances  garan- 
tissaient Texécution  du  prononcé,  dont  le  cinr- 
quième  article  se  terminait  par  cette  menaçante 
formule  :  «  Enjoignons  à  tous  et  un  chacun  de  s'y 
«  conformer,  sous  peine,  contre  ceux  qui  s'y  op- 
«  poseraient,  d'être  regardés  comme  perturba- 
«  leurs  du  repos  public,  et  poursuivis  comme 
tt  tels.  » 

1!  n'avait  pas  échappe  aux  commissaires  que  la 
tactique  du  Sénat  et  des  plénipotentiaires  était  de 
leur  attribuer  les  décisions  de  la  bourgeoisie,  non 
qu'ils  en  fussent  convaincus,  mais  parce  qu  ils  n'a- 
vaient pas  le  courage  de  reconnaîtra,  avec  le  séna- 
teur Turrettini ,  qu  ils  agissaient  en  opposition 
avec  la  masse  de  la  nation.  Les  commissaires  fu- 
rent instruits,  par  leurs  amis  de  Berne,  du  con-  ^ 
tenu  du  prononcé;  sur-le-champ  ils  demandèrent 
leur  démission ,  qui  leur  fut  accordée  avec  peine. 


l88  HIBTOIIIB  DB  OBHItB.  C»?^?) 

Us  résignéreot  donc  les  fooctioii»  ckmt  ik  s'étaiem  { 
si  bien  acquittés ,  et  reçurent  de  leurs  oommettans  j 
un  brillant  témoignage  de  leur  satisfiiction  K  ! 

Qm  feront  les  citoyens ,  maintenant  que  la  senr  | 
tence  est  prononcée?  Protesteront- ils  hautement 
contre  Tinvocation  de  la  garantie  et  ses  suites? 
Ck)urront-ils  aux  armes  pour  anéantir  raristocra-* 
lie,  qui  les  ajoués  et  trahis?  Non  certes  :  ils  savent 
trop  quel  avantage  ces  moyens  yiolens  donneraient 
à  leurs  ennemis;  ils  persévéreront  dans  la  route 
qu'ils  se  sont  tracée,  et»  se  bornant  à  opposer  la 
force  d'inertie  et  la  modération  aux  effoi  u  du  Sé- 
nat, ils  lasseront  ce  corps  et  le  contraindront  à  of- 
frir lui-même  la  conciliation  que  naguère  il  re- 
poussait avec  hauteur.  Cependant  le  petit  Conseil, 
^prAs  avoir  fiiit  lire  le  prononcé  au  Conseil  dss 
Seux^-Cents ,  songeait  à  le  faire  publier  dans  la 
ville,  suivant  T  usage  adopté  pour  les  édits«  11  dut 
y  renoncer,  en  apprenant  qu  au  moment  où  la 
^proclamation  daviiak  avoir  heu,  les  citoycos 
«avaient  véioki  de  se  renfiemer  dans  leim  mi- 

"•II*  démission  des  %'iugt-('[na(rc  commissaires  fut  acccptct^  le 
21  novembre,  et  la  bonrgeoi>n  dc'd  i  i:i  (ju  il  serait delivrcf,  à  cha- 
cun d'eux ,  une  médaille  d'or  portaut  d'un  côté  le  nom  du  com- 
niflMÎre«  et  «k  l'anti»  le  vieiUiuxl  de  La  Fontaine»  Xesant  briser  k 
enlm»  une  k  une,  le*  verges  d'un  laisceaui  qu'ils  estaient 
vainement  de  rompre  «piand  elles  aont  réunies,  avec  cette  devise  : 
'  f^ous  voyez  t  teurMi^t  ^KÛ*'^  de  la  concorde.  Ces  médailles  ne 
lui^ni  délivrées  qu'après  l'^i  àà  4966* 
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sons,  fie  fermer  leurs  boiitufues  et  de  laisser  la 
Voix  du  crieur  public  «e  perdre  dans  des  rues  et 
des  places  désertes.  U  fit  akms  imprimer  et  distrî* 
buer  le  prononcé;  mais  Tédition  presque  entière 
rerint  à  THAtel-de-ViUe  ;  partout  on  arait  refiiié 
de  le  reeevoir.  Il  voulut  proposer  des  candidats 
pour  les  places  de  procureur-général,  de  lieute- 
nant et  d'auditeurs  $  par  trois  fois  le  Conseil  géné^ 
ral  refusa  d'élire;  il  fallut  y  renoncer.  Que  d'in-» 
trigues  vaines^  que  de  démarches  anti populaires 
et  inutiles ,  pour  se  retrouver  au  point  où  les  pre^ 

miers  refus  d'élection  avaient  placé  le  S^'nat  î 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Sénat  vit  enfin  le 
danger  qu'il  courait  :  il  ne  crut  plus  devoir  diffé* 
rer  à  s'occuper  d'un  projet  d'édit  conciliateur, 
mais  il  le  fit  avec  cette  moi^ue  et  œt  esprit  ex^ 
diisif  qui  leur  étaient  propres.  Il  refusa  d'ouvrir 
des  coolërences  avec  les  citoyens  ou  leurs  commis* 
eaires ,  et  se  fit  même  long-temps  demander  denm 
renvois  y  que  ces  derniers  avaient  sollicités  pour, 
examiner  les  propositions  qu'on  allait  soumettre 
au  Conseil  général,  et  auxquelles  le  grand  Conseil 
avait  fait  des  changemens  insignifians.  Le  Scnat 
a  étant  montré  contraire  aux  justes  réclamations 
des  citoyens  sur  quelques  points  capitaux,  le  Con» 
seil  général  rejeta  le  projet  d'édit  à  une  grande 
majorité  ;  car  neuf  cent  cinquante-sept  suffrages 
se  prononcèrent  contre  l'éditi  trois  cent  quatre^ 
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TÎngt-dix-sept  seulement  TapprouTèrent  Ce  ré- 
saltal  cûDibndit  le  Sénat  et  releva  les  espérances 
des  citoyens.  Chez  ceax--ciy  De  Luc  avait  su  rame- 
ner la  confiance  et  runion ,  uu  instant  ébranlées 
par  la  timidité  des  uns  et  Texagération  des  autres. 
Les  manœuvres  du  Sénat  uiisus  à  jour  ne  contri- 
buèrent pas  médiocrement  à  les  réunir*  Dans  les 
jours  qui  précédèrent  la  présentation  du  projet 
d  éiiit  au  Conseil  général,  le  petit  Conseil  avait 
reçu  de  la  France ,  de  Berne  et  de  Zurich  \  des 
lettres  qui  le  félicitaient  d'avoir  eu  lamé  Tœuvrc 
d*une  conciliation.  La  France  qui^  dans  le  temps^ 
s^était  montrée  si  hostile ,  et  avait  prétendu  dicter 
la  loi,  semblait  renoncer  au  prononcé  ;  d  abord 
elle  avait  refiisé  de  le  faire  lirea  Genève,  au  miliea 
d'un  grand  appareil,  ainsi  que  le  lui  demandaicDi 
les  patriciens,  qui  sollicitaient  à  leur  profit  m 
nouveau  Conseil  des  liallebardes  ^  maintenant  ells 
déclarait  formellement  qu'un  arrangement  libre* 
ment  consenti  entre  tous  les  ordres  de  l'état  ne  lot 
déplairait  pas.  L'agent  Cromelin,  cbar^^ë  par  le 
duc  de  Choiseuil  de  faire  cette  communication  sa 
Sénat,  la  lui  transmit  par  deux  dépêches  succès- 

«  C«  Gomeil  gëatfrsl  eut  lien  le  38  février  1768  (registres  dd 
Conseils.  ) 

»  Les  lettres  des  cantons  suisses  portaient  la  date  du  10  ff'rricr 
j^G8:  celles  de  Cromelîn  liiaient  datées  des  19  novembre  et  1^ 
d^mkre  1767  (  ardu?es.  ) 
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siyes ,  et  vonlut  que  «a  dernière  lettre  fiit  annexée 
aux  registres  du  Conseil.  Gromelin  lui-même  était 

changé.  Ces  missives  ne  lurent  pas  communiquées 
aux  citoyens.  11  n'en  fut  pas  de  même  de  celle 
écrite  par  les  deux  cantons ,  que  le  Sénat  fit  tra*- 
duire  et  distribuer  avec  proiusion.  On  lisait^  dans 
Toriginal ,  que  ces  cantons  témoignaient  leur  dé^ 

sir  qutine  conciliation  fut  cherchée  et  acheminée 
par  tous  les  ordres  de  tétat  :  dans  les  copies  distri-' 
buées^  cette  phrase  avait  été  remplacée  parcelle- 
ci  :  leurs  excellences  désirent  que  le  projet  (des 
Conseils  )Mit  accepté  par  tous  les  ordres  de  tétai 
ai^ec  décence  et  modération.  Quelques  citoyens  re- 
levèrent celle  supercherie  y  qui  ne  tourna  pas, 
comme  on  peut  bien  le  penser,  a  la  gloire  du  Sé* 
nat. 

Au  lieu  de  se  soumettre  à  ce  que  lui  imposait 
la  rejection  de  son  projet  d'édit^.le  Sénat  prit  le 

parti  de  convoquer  le  Conseil  [général  d'élection 
des  syndics,  d'y  donner  lecture  du  prononcé,  et 
de  fitire  procéder  aux  opérations  électorales ,  dans 
les  formes  prescrites  par  cette  décision ,  en  suppri- 
mant la  ligne  de  nouvelle  élection,  ce  qui  même 
n'était  pas  porté  dans  le  prononcé.  Les  commis- 
saires des  citoyens,  avant  de  délibérer  sur  ce 
qu'ils  auraient  à  faire  au  jour  de  rassemblée  sou- 
veraine, voulnrcnt  porter  aux  magistrats  une  re- 
présentation bien  iaite  pour  les  détourner  de  leur 
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projet.  Elle  se  terminait  par  ce»  mM  :  «Si  les 
«  Conseils  oublient  tout  ce  qu'ils  doivent  à  Jeor 
u  patrie  f  s'ils  sont  sourds  à  nos  derniers  eris^  noue 
K  leur  déclarons  que ,  ne  pouvant  plus  les  regarn- 
ie der  comme  les  dépositaires  de  nos  lois>  nous 
M  prendrons  ces  même  lois ,  qui  nous  sont  plus 
ce  chères  que  la  vie,  sous  noire  sauve-garde.  »  Les 
cercles  trouvèrent  cette  représentation  fiûble ,  et 
la  jugeant  inutile,  ils  refusèrent  de  la  sanctionner. 
A  demain  I  s'éorièrentHlls;  demain  il  n'y  aura  plus 
de  république ,  si  nous  ne  nous  montrons  républi- 
cains! 

Tel  était  Tétat  d'exaspération  des  esprits,  la 
Teille  du  jour  où  devait  se  réunir  le  Conseil  géné- 
ral :G*élait  un  jour  de  foire;  mais  Jes  citoyens 
avaient  fermé  leurs  boutiques,  et  tous  se  prépa- 
raient i  se  présenter  à  l'assemblée  pour  éviter  la 
lecture  du  prononcé.  Les  commissaires  ^  eilmyés 
de  ces  dispositions  hoatiles  qui  se  manifiastaienl 
dans  plusieurs  réunions ,  prirent  l'initiative ,  afin 
4le  se  rendre  les  maîtres  du  mouvement.  ViMei  le 
plan  de  oonduite  qu'ils  firent  adopter.  A  Theure 
indiquée,  cbacun  devait  se  rendre  à  Saint-Pierre 
avec  ordre  et  dignité.  Les  vieillards  iraient  se  pUr 
cer  dans  le  parquet  du  temple,  pour  imposer  si- 
lence à  quiconque  oserait  entreprendre  de  lira  le 
prononcé ,  et  proclamer,  au  nom  du  souverain ,  la 

violation  des  lois  par  les  magistrats.  Oa  aurait ,  à 
* 
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l'indtant  même ,  fait  un  nouvel  essai  de  eoncilîa- 

tiou ,  et  ai  les  magistraU  s'y  étaient  refusés,  les  ci- 
toyens se  seraient  assurés  de  leurs  personnes  ^  et 

les  auraient  [jarclts  vu  otages,  responsables  des 
ti  oubiesque  leur  ob&tination  pouvait  amener.  Tou- 
tefois on  prenait  les  plus  grandes  précautions  afin 

d'évilei  de  iâeheuses  collisions^  et  reirusxoii  du 
sang* 

L'aspect  de  Genève  ^  la  veille  du  Conseil  géné- 
ral f  était  eflra^aat  et  solennel.  La  gravité  de  Taete 
positif  par  lequel  on  se  préparait  à  repousser  le  ju- 
gement des  puissances  garantes ,  était  appréciée 
par  tous  :  ils  avaient  résolu  de  raccomplir,  mais 
avec  le  courage  du  dévouement  et  de  la  résigna* 
tion ,  plutôt  qu'avec  celui  de  Tenthousiasme;  aussi 
l'étranger  reconnaissait-il  en  eux  de  grands  ci- 
toyens,  bien  que  le  Conseil  les  traitât  de  sédi- 
tieux hiouilloiis. 

Mul  ne  se  dissimulait  les  dangers  du  lendemain , 
pas  même  dans  le  Sénat,  où  les  membres  les  plus 
modérée,  tels  que  le  procureur-général  Troncliin, 
revenu  de  ses  préventions,  et  le  sénateur  Turret- 
f  ini ,  opinaient  [)our  le  renvoi  du  Conseil  général. 
La  Compagnie  des  pasteurs  conçut  la  patriotique 
pensée  d'envoyer  deux  de  ses  membres.  Mercier  et 
Vernes,  au  Sénat  et  aux  commissaires  des  ci- 
toyens. Grâce  aux  eilbrts  éclairés  de  ces  deux  uii- 
nistres ,  on  s'accorda  sur  des  préliminaires  de  con- 

ToM.  m.  i3 
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cilîatiou  qai,  une  ibis  approuvés  par  le  Sénat  el 
lesooimnissairesy  furent  portés  avant  lejonr  an 
grand  Conseil.  Ce  corps  les  ratifia,  et  le  lende- 
main on  porta  au  Conseil  générai  la  propositioD 
d\in  délai,  qui  y  fnt  admise  sans  opposition,  par- 
ce que  I  aclopiioii  des  préliminaires  était  connue 
de  tous* 

Pendant  les  huit  jours  de  délai  accordés-  par 

rassemblée  souveraine,  l'irritation  des  partis  se 
dissipa  sans  peine,  tant  les  citoyens  éprouYaient 
le  besoin  du  retour  de  la  tranquillité.  Lecirs  dé- 
fiances s'évanouissaient  dés  qu  lis  entrevoyaient 
le  moyen  d'échapper  aux  influences  étrangères, 
et,  sans  ci^tniver  les  néf^^ociations  suivies  \ydv  le 
procureur-général  Troncliin  et  le  sénateur  Tur- 
rettini,  délégués  do  petit  ^Conseil ,  avec  De  Luc  k 
fils  et  Flournuis,  mandataires  de  la  connïiissioD 
des  cercles  I  ils  attendaient  avec  confiance  le  dé* 
nouement  dece  drame  politique,  dans  lequel ,  sui- 
vant l'expression  de  D'Ivernois ,  les  magistrats  s'é- 
taient conduits  en  peuple ,  et  le  peuple  en  magis- 
trats. 

11  est  certain  que,  dans  la  position  ou  s  était 
placé  le  Sénat,  il  se  voyait  exposé  à  recevoir  la  lm 
de  la  pari  des  citoyens,  si  ces  derniers  avaittiit  élc 
assez  peu  généreux  pour  abuser  de  leur  victoire. 
Le  projet  d*édit,  au  contraire,  fut  discoté  de  part 
et  d'autre  avec  une  entière  liberté.  Â  chaque  point 
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an  référaifint  Â  leui^  mandans^  et  chacun  des  par- 
lis^.  tmiC  m  «Miieowt  «es  principe  t  se  inontnL 
disposé  i  frire  quelques  sacrifiées.  G*esl  ainsi  que 
les  représentaus  abaudounèreat  la  lig^e  de  nou- 
velle «ledîon  ^  en  éobenge  de  iaqueUe  île  obijnreol 
l'élecCioR  de  la  moilié  des  membres  du  grand 
Gonsi^ii ,  et  .le  droil  de  itiésUtuer  quatre  nuîmbrea 
d«  Sénat  MBuellemeiil.  ToalefoiiB  rexeracede  ce 
droit  ne  devait  commencer  que  dans  cinq  ans ,  et 
se  trouvait  eataucé  de  lenteurs  et  de  lormes  dcsiirr 
néee'àeik  'pvéYeiiîr  l'abus*  Le»  citoyens  consenti- 
relit  même  à  ce  que  la  destitution  ne  pût  porter 
sur  les  quatre  syndics  «sortaos.  Le  JSënat  viCiSoa* 
sjFSlèfiie^dopté  pour  la  présidence  des  syndics.  Les 
ciio}^us  ne  purent  plus  être  emprisonnés  d  oiQoft 
sans  e?^owr>été  conduits  devant  Tun  des  syndics  o«b 
le  lieutenant.  Il  fet  résolu  que  tout accusé  aurait  le 
diroit  de  se  faire  assister  d'un  avocat  et  d'avoir 
eamsmaioalMin  des  precédures.  De  plus,  le  Sénat 
s  t  rs;;a(;ca  à  ne  pas  emprisonner  préventivement 
quaud  il  s''egimkli'de  délits  mineurs»  Les  citoyens 
obtiufenl  enfin  quelques  garanties  contre  reropkit 
de  h  ^;arniiion. 

Certes  >  ils  étaient  loin  d'avoir  atteint  le  but 
qu'ils  se  proposaient.  En  effet,  ils  avaient  deroan^ 
dé  Taugmentation  du  salaire  des  syndics  et  de^ 
autrpa«a8ialral^rl£tt  4>M  1^  riches  uu-lea^céliN 
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bataires  n'arrivassent  pas  seuls  aux  fonctions  publi- 
ques; la  révocation  de  la  sentence  rendue  contre 
J.-J. Rousseau»  des  garanties  plus  positives pourla 
liberté  individuelle;  mais  le  Sénat  avait  moutré  uue 
résistance  si  prononcée  qu  ils  cessèrent  d'insister, 
pour  ne  pas  rompre  les  conlërences  couciliatrices. 

Malgré  la  démarche  inconsidérée  de  quelques 
natifs  en  iaveur  du  Sénat,  les  citoyens  ne  les 
avaient  pas  oubliés  dans  leurs  réclamations^  et 
s'ils  n'obtinrent  pas  une  étoiancipation  civile  et 
politique  piui>  large^  c'est  que  le  Sénat  accueillit 
toujours  leurs  prétentions  avec  répugnance.  Tou- 
tefois aux  termes  du  projet  (Fcclit ,  les  natifs  furent 
admis  aux  hautes  professions,  ils  purent  trafiquer 
librement  des  marchandises  qu'ils  (kbriquaient, 
et  arriver  à  une  place  de  jurés  dans  les  maîtrises, 
qui  en  comportaient  plus  de  deux;  chaque  année 
enfin  ou  devait  recevoir  cinq  iialiis  à  la  bourgeoi- 
sie pour  une  somme  modique  ^  Assurément  il  au- 
rait fallu  faire  beaucoup  plus  en  faveur  des  natift, 
car  il  était  aisé  de  prévoir  que  leur  juste  ambi- 
tion, mise  en  jeu  pendant  les  derniers  troubles, 
ne  se  trouverait  pas  satisfaite  à  si  peu  de  frais. 

Le  projet  d'édit  ainsi  discuté  préparatoirement 
fut  bientôt  approuvé  par  le  petit  et  le  grand  Cou- 

«  Fojr.  journal  pour  servir  à  I  hifitoire  de  IVditde  1768  ;  pièces 
concernant  la  garanti»»,  rmieillics  en  troÎ5  vol.;  Ilistoirtides  Ré- 
9oluUons  de  Genève^  par  D'IveraoUi  regi^tret  dca  Gonteils. 
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seîls  :  on  le  comniuni({iKi  aux  cercles,  puis  ou  le 
fit  imprimer,  et  le  leDdemain  '  il  reçut  la  sanction 
de  rassemblée  souveraine^  qui  en  vota  Taccepta- 
tion^  à  la  majorité  de  douze  cents  quatre  voix  con- 
tre trente-sept.  Ainsi' se  conclut  Toeavre  de  tran<- 
sacfion  entre  le  Sénat  et  les  représentans,  ainsi 
tombèrent  dans  1  oubli,  1  luiervention  des  puissan- 
ces, le  prononcé  de  Soleure,  les  menaces  des  Ghoi-* 
seuil,  des  de  Beautcville,  des  Taulès,  et  l'irrita- 
tion si  fâcheuse  qui,  depuis  plusieurs  années,  ré- 
gnait dans  la  cité.  Les  deux  cantons  et  la  France 
applaudirent  à  ce  résultat  ^  au  lieu  de  s'en  offenser 
comme  les  Conseils  avaient  cherché  à  en  inspirer 
la  crainte.  C'est  pour  rendre  grâce  à  Tétemel  de 
tant  d'événemens  heureux  que  citoyens  et  magis- 
trats se  rendirent  en  foule  an  temple  »  en  sortant 
de  rilôtel-de-Ville ,  ou  ils  venaient  de  jurer  une 
étemelle  réconciliation.  Peu  de  jours  après,  on 

'  C'est  le  1 1  mars  1768  que  Véôii  fut  approuvé  eu  Conseil  gé- 
néral (registres  des  Conseils.  ) 

>  Berne  et  Zurich  rc'pondirent  le  2l3  mars  h  la  communication 
de  ïéàki  que  le  Sënal  lui  avait  faite ,  par  une  lettre  où  ils  disaieot 
€fae  lenTi  efforts  n'ayant  tendu  qa'k  réconcilier  les  divers  ordres 
de  ta  république >  ils  les  félicitaient  de  Tarraugement  conclu,  et 
fesaient  des  vceux  pour  son  efficacité  et  sa  durée.  Le  duc  de  Ghoi- 
seuil  répondit  le  3i  mars  :  on  lisait  dans  sa  lettre  ces  mots  bien 
sigoîiicatifil  :  «  Sa  Majesté  m*a  chargé,  messieurs,  de  vous  faire 
«  connaître  qu*elle  espère  que ,  par  le  retour  de  la  paix ,  de  Tu-» 
«  nion  entre  les  divers  ordres  deVétat,  vous  ne  seres  pas  de  long- 
«  temps  Uâus  le  cas  de  réclamer  sa  protection.  » 
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procéda  à  TélecCiofi  des  syndie»  qui ,  depUM  troii 
ans,  n^âvaicnt  pas  été  remplacés.  Celte  opération 
terminée  f  le  Sénat  annonça  un  jonr  eitraoïdn 
natre  de  jeûne  »  d'humiliations  et  d'actions  de 
grâces.  Sa  proclamation  «e  terminait  par  «es  mois: 
«  Nos  prières  sont  enfin  exaucées;  fermement  ri- 

w  soluii  ;i  li'tiii'  nos  promesses  ,  allons  dans  le  tem- 
H  pie  du  Très-Haut  lui  ollnr  le  sacrilice  de  m» 
it  haines^  de  nos  aniniosités ,  de  nos  passions;  si- 
f<  Ions  y  revêtir  un  esprit  de  paix  qui  réunisse  les 
cr  cœurs  les  plus  ulcérés,  n  AUex»  ajouterai-té^ 
surtout  soyez  sincères  dans  vos  promesses ,  etioiH 
gez  à  tenir  les  sermens  que  tous  allez  prêter  I 
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CHAPITRE  m. 

MuMnifrct  des  nëgatUii.  ^  hm  tMrtiCk  —  fimêntes.  F ntmeii- 
tion  armée.  —  Gonstitation  imposée. 

L'un  des  plus  déplorables  efiëts  de  l'existeDoe 
d'une  classe  aristocratique  dans  une  république» 
est,  sans  contredit,  Texemple  doDué  aux  auiros 
ekases.  Celles-ci  cberchmt  à  reporter  sur  d'au-* 
très  les  mépris  et  ia  inorgue  qu'elles  endurent,  et 
po«r  peu  que  les  institutions  du  pays  se  prêtent 
aux  (iistinctions  sociales,  l'état  se  trouve  insensi-> 
btemeut  divisé  en  classes  dont  les  intëi'étsy  mis  igi 
présence  par  les  événemens^  ne  peuvent  manquer 
d  y  maintenir  une  irrilalion  et  des  déiiances  coa- 
tiaoelles.  Un  état  républicain  ne  sera  jamais 
a&è>uié  d'uïie  loiijj;ue  tranquillité ^  s  il  existe  dans 
son  sein  autre  chose  qu'un  peuple  et  des  magis^ 
trsts  qu  il  choisit. 

C'est  par  ces  principes  que  vont  s'expliquer  tout 
-naturellement  les  troubles  qui  suivirent  de  prés 
l'édit  de  1^68*  A  peine  était-il  sanctionné  et  mis 
en  vigueur^  que  les  natifs^  dont  l'émancipation  ci- 
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vile  avait  été  parcimonieusement  accordée,  et  l'é- 
mancipation politique  réduite  à  l'admission  an- 
nuelle de  cinq  natifs  à  la  bourgeoisie,  se  plaigni- 
rent hautement  du  peu  degénérosl  Lé  des  citoyens. 
Le  Sénat  approuvait  secrètement  leurs  plaintes, 
le  résident  les  encourageait  sans  se  cacher,  et  la 
citoyens,  qui  voyaient  s  établir  une  concurrence 
commerciale ,  depuis  Tédit  qui  avait  permis  am 
natifs  de  ti  a(i([tier  des  ouvrages  fabriqués  parcui, 
furent  les  premiers  à  s  élever  contre  cette  disposi- 
tion de  l'édit ,  et  à  exiger  que  le  sens  en  fût  expli- 
qué et  restreint.  Le  Sénat  n'attendait  que  ce  mo- 
ment pour  se  prononcer  contre  les  prétentions  des 
natifs,  dont  il  n'entendait  pas  favoriser  les  voa,  . 
mais  qu  ii  voulait  brouiller  avec  les  représentans. 
L'occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Un  natif, 
J.  Bâcle,  avait  voulu  prendre  la  qualité  de  citoyen 
et  soutenir  publiquement  qu'il  en  avait  le  droit, 
le  Sénat  le  condamna  à  dix  ans  de  bannissement^ 
Ses  amis  ne  connurent  plus  de  bornes  dans  leur 
exaspération.  Les  libelles  satiriques  et  virulens  se 
répandirent  dans  le  public  et  contribuèrent  à  en- 
venimer cette  nouvelle  querelle,  plus  menaçante 
pour  Favenir  que  celle  de  la  bourgeoisie  avec  le 
Sénat. 

Par  une  politique  qu'il  serait  permis  de  quali-  | 

*  Cette  sentence  fut  rendue  le  i3  mai  1768  (  registres  des  Con- 
seils. ) 
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fier  bien  sévèrement,  le  duc  de  Choiseuil  choisit 
ces  conjonctures  délicates  pour  réaliser  son  projet 
de  fonder  à  Versoîx  une  ville ,  qui  deviendrait  la 
rivale  indusuieiie  de  Genève.  Voltaire  fut  cliargé 
de  renouer  ses  relations  avec  les  natifs ,  de  leur 
offrir  mille  faveurs,  s'ils  voulaient  venir  se  fixer 
dans  la  nouvelle  cité,  et  d'entretenir  leur  animo- 
site  contre  les  representans.  Le  succès  ne  répondit 
ni  aux  espérances  du  minisire,  ni  aux  manœuvres 
du  diplomate  philosophe.  Les  haines  qui  divi- 
saient tes  natife  et  les  citoyens  se  perpétuèrent^  il 
est  vrai^  mais  Voltaire  en  fut  réduit  à  dire  : 

A  y  enoix  nous  avons  des  mes 
s  Et  nous  n*«Tons  p«s  àe  imîioBS. 

Cependant  les  natifs  ne  sortaient  plus  qu'avec 
Tépée  au  côté  :  ils  se  réunissaient  dans  des  cercles 
auxquels  ils  n'admettaient  pas  les  citoyens,  et  dans 
toutes  les  occasions  ils  cherchaient  à  se  proclamer 
citoyens  eux-mêmes.  Comme  leur  aisance ,  leur 
indiîpendancc  et  leurs  lumières  remontaient  moins 
haut  que  celles  des  bourgeois ,  ils  ne  surent  pas 
user  des  mêmes  moyens  qu'eux  ^  et  compromirent 
leur  cause  par  défaut  de  confiance  dans  leshom- 
mes  qu'ils  avaient  investi  du  soin  de  la  défendre. 
Les  citoyens  triomphèrent  par  leurs  commissaires; 
les  natift  agirent  individuellement  et  se  perdirent. 
Qaelques-unsd^entreeuXy  le  vertueux  Bérenger, 
par  exemple,  avaient  une  grande  portée  politique; 
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mais  Us  ne  se  placèrent  pas  assez  haut  poor  domi* 

ner  leur  parti.  S  il  s'agit  seulement  de  résister^  Tu- 
nion  suffît 9  les  chefii  sont  inutiles;  s'il  iaut  con- 
quérir, des  chefs  sont  indispensables  «lux  parlis, 
comme  un  général  à  une  armée  qui  attaque. 

Les  natifr  étaient  dans  ces  dispositions  quand  le 
Sénat  ordonna  remprihoimenieat  de  1  un  d'eux 
qui^  suivant  Texemple  de  fiacle,  s'était  arrogé  le 
titre  de  citoyen ^  et  avait  ^  sur  une  place  publique, 
chanté  des  couplets  contre  la  loi  de  réélectioo.  Au 
moment  où  le  tribunal  allait  le  juger,  ses  amis  se 
réunirent  en  foule  dans  les  alentours  de  THotel- 
de-Ville  y  et  s'y  livrèrent  à  des  cris  et  à  des  dé- 
monstrations violentes,  que  ne  purent  réprimer  ni 
les  avis,  ni  les  injonctions  d\iii  syndic.  L'accusé 
ne  fut  condamné  qu'à  six  mois  d'arrêts  domesti- 
ques. A  la  nouvelle  de  cette  sentence ,  qu  ils  atiri- 
buèreut  à  la  faiblesse  plutôt  qu  à  ia  modération , 
les  natift  reçoivent  Taccusë  avec  de  broyans  vivats; 
mille  bras  Tenlèvent  et  le  portent  en  triomphe  dam 
les  rues  de  la  ville ,  le  chapeau  orné  d  une  bran- 
che de  laurier.  Enivré  par  cette  ovation ,  ce  natif 
rompit  les  arrêts  dès  le  soir  même ,  et  porta  l'ex- 

«  CVidt  «a  Mnnmtf  IUsiegtir«  qui  fat  «rrM  p€vr  avoir  chstf 
«yec  Munier  dit  le  Rouge,  des  couplets  satiriques  dont  le  perm» 
quier  Benand  #iait  Tauteur.  Cet  couplets  étaient  une  réponse  h 
erax  qu'un  nommé  Sicher  avait  faits  contre  les  Gniuauds:  on 
appeUUl  ain&i  les  natifs  du  parti  des  Conseils. 
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pression  de  sa  gi-atiuide  aux  cercles  de  sa  classe. 
En  présence  d^une  violation  aossi  flagrante  des 
lois,  et  de  ce  mépris  affiché  pour  ses  arrêts,  îe 
Sénat  pensa  qu'il  derait  agir  avec  vigueur,  mais  il 
ne  pouvait  le  faire  qu'avec  le  concours  des  ci- 
toyens; car  s'il  n était  pas  d'accord  avec  eux,  il 
s'exposait  i  les  voir  s'unir  am  natifs.  Dans  le  but 
de  s'assurer  des  dispositions  de  la  bour^isie^  H 
ouvrit  des  conférences  avec  ses  anciens  eommis- 
saires  et  ses  apôtres  les  plus  considérables,  et,  dé*- 
sormais  assuré  de  leur  coopération  ^  il  s'apprêta  i 
faire  saisir  et  emprisonner  le  coupable,  et  à  donner 
le  signal  d'nne  prise  d'armes  générale,  au  moin- 
dre symptôme  de  résistance  de  la  part  des  natifs. 

Les  choses  se  passèrent  comme  ou  l'avait  prévu  i 
rsirrestation  eut  lieu;  les  natift  commencèrent  i 
se  rassembler,  mais  à  Tins  tant  le  tocsin  sonna,  et 
ils  se  trouvent  placés  entre  la  rébellion  ouverte  et 
r«oooaiplissement  de  leurs  devoirs.  En  effet,  sol- 
dais dans  les  compagnies  bourgeoises,  ils  devaient 
ae  rendre  à  leurs  places  d'armes;  s'ils  y  man- 
<|tiatent  et  restaient  armés ,  ils  arboraient  l'éten^ 
dard  de  la  sédition.  Le  plus  grand  nombre  se  sou- 
mit. Quelques  coups  de  fusil  furent  tirés,  et 
trois  victimes  de  ce  parti  payèrent  de  leur  sang 
la  faute  qu'il  venait  de  commettre  ^  Sur  un 

*  Le  père  OltTier,  Tieillard  de  près  de  70  aus ,  qui  fut  iué  par 
Fraiia;  Chalet ^ ayMKlIirë  Mm  iabre  contre  Richard*  notaire. 
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seul  poiat^  à  la  rueVerdaïue,  un  groupe  as- 
sez nombreux  résista  aux  ordres  de  ses  officiera, 
et  à  l  ialimation  d  uq  sénateur.  Berenger  lui- 
même  s*y  précipita  avec  un  grand  dévouement 
et  contribua  beaucoup  à  cabucr  l'orage.  Bien  que 
son  zèle  pût  être  activé  par  la  pensée  de  Tinutilité 
d'efforts  si  mal  combinés ,  il  devait  s'attendre  à 
une  toute  autre  récompense  ;  on  Tarrêla  et  il  fut 
confondu  avec  deux  ou  trois  cents  autres  na- 
tifs qu  on  en  lassa  dans  la  prison  de  la  tout  de 
nie  >  dans  le  temple  de  Saint-Gervais  et  à  la 
Grenette.  Le  calme  fut  bientôt  rétabli  par  Tem- 
,  pire  des  forces  réunies  delà  bourgeoisie,  dune 
partie  des  natifs  et  du  gouvernement  Le  soir 
on  fit  des  recherches  brutales  dans  le  domicile 
des  chefs  présumés  de  cette  classe  ;  elles  fii* 
rent  inutiles^  mais  elles  la  blessèrent  profon- 
dément, et  certes,  chaque  citoyen  put  se  dire» 
à  la  (in  de  cette  journée ,  ce  que  le  commissaire 
Flournoii  disait  la  veille  pour  empêcher  la  bour* 
geoisie  de  se  liguer  contre  le  Sénat  :  t<  Le  voilà 
c(  donc  accompli  le  plus  profond ,  comme  le  plus 
c(  ancien  dessein  des  aristocrates,  celui  de  sépa* 
ic  rer  des  frères,  de  désunir  des  hommes  liés  jub- 

fot  ta^  par  lui ,  et  CheraUer  ifoi  ëprouva  le  même  sort  de  la  part 
de  son  cotisûi  Paecard  sur  lequel  il  «Tait  voulu  tirer,  mais  soa 
fusil  avait  lait  faux  feu* 

*  Cette  dneute  eut  lieu  le  i5  février  1770. 
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(c  qu'ici  par  les  noeuds  du  sang ,  de  Taniitié  f  de  la 

cr  reconnaissance,  et  qui  devraient  Tétre  depuis 
ir  long-temps  par  ceux  d'une  liberté  commune* 
If  Plaise  à  Dieu  que  cette  inimitié  contre  nature 
(f  ne  tourne  pas  un  jour  contre  la  liberté  des  uns 
«  et  des  autres!  i> 

Le  rétablissement  de  la  tranquillité  n'amenait 
pas  la  solution  des  difficultés  élevées  par  les  na* 
tife  :  les  partis  qui  triomphent  sont  ordinairement 
injustes  et  peu  généreux.  Cepeiidant  les  antécé- 
dens  des  citoyens  laissaient  espérer  de  leur  part 
plus  de  justice  et  de  modération .  Le  Sénat  se  char- 
gea d  activer  leur  irritation  au  lieu  de  la  ralentir, 
et  pour  cela  il  prit  des  moyens  qui  devaient 
le  décharger  de  la  responsabilité  qu'il  craignait 
d'encourir  seul.  Dans  ce  but,  il  proposa  au  Con- 
seil général  de  s'arroger,  pour  cette  fois ,  une  sorte 
(îe  dictature  populaire,  en  jugeant  sans  témoins 
et  sans  procédure  les  chefs  des  natifs,  et  en  joi- 
gnant à  cette  odieuse  sentence  des  concessions  lé- 
gislatives eu  laveur  des  vaincus.  Quelques  com- 
missaires de  la  boui^eoi^e  aperçurent  le  pi^e 
dans  lequel  le  Sénat  cherchait  à  la  faire  tomber, 
mais  leur  opposition  céda  quand  les  députés  de  ce 
corps  leur  assurèrent  qu'ils  avaient  en  main  des 
preuves  irrécusables  de  la  culpabilité  des  huit  na- 
tifs dont  ils  demandaient  le  bannissement;  quil 
fiillait  se  hâter  de  terminer  par  un  grand  acte  de 
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demeoee-cetle  crise  inquiétante  ;  car<le  peisirateft 

fiuuiiks  p  ie  duc  de  CUoideuii  et  sou  ageat  devant 
a^  Cnmvercompvooiis  parine  enquête  judîoiaire^ 
on  devait  1  éviter  à  tout  prix.  C'est  par  de  tettes 
ioaiiuiations  que  le  Sénat  arriraà  faire  Conseil 
général  Tinstrument  de  ses  venjjcanccs,  et  à  lui 
fiure  coasidérer  cofinaie  ua  a  de  de  géoemoité  la 
perséeution  la  plaa  odieuse.  Ea  eflfoC^  soua  cetla 
influence  décevaxUe ,  le  Conseil  général  sanctionna 
rédît  <pie  lui  {fféeentèrent  les  Conseils  inférieom^ 
et  aux  termes  duquel  Bérenger,  Auzière,  Mollu, 
Luya^  Fouzaity  F.  JPouzait,  Ai  val  «et  Umgi  Valen*- 
tin ,  furent  bannis  i  perpétuité.  L'édit>aooordait 
quelques  avantages  iosignifians  au3t  nati&,  et  pro^ 
damait  une  amnistie  générale  pour  tous  oeux*qiii 
pourraient  avuii  pris  part  aux  dei  aiei^  troubles 
mais  un  article  spécial  interdisait  aux*  nutifii  de 
prétendre  jamais  à  d'autres  droits  et  à  réclamer 
ceux  qu  ils  soutenaient  avoir  possédés , ,  sous 
pane  d'être  poursuivis  et  punis,  même  oapih» 
takment  comme  coupables .  de  rebelliou.  Vai- 
nement prétendrait-ou  que  le  Conseil. géaéni 
représentant  la  souvtiaiucté,  pouvait,  liaiis  ua 

OBS  aussi  grave,  rappeler  à  lui  tous  les  pouvoôsi 

fédit  de  ce  jour  néfaste  n  en  demeurera  pus  luoias 
un  monumeol  déplorable  di$  l  égarement  et  ik  la 

>  Cet  édii  fut  ftaacUotiué  le  aa  février  1770  (  registres  des  Cou- 
seili.) 
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laibleëse  des  citoyens^  qui,  cédant  aux  perfides- 
suggestions  du  Sénat  9  osèrent  se  faire  dans- leur 
propre  cause  y  législateurs^  juges  et  exécuteurs  de 
leur*  sentenoes. 

Parmi  les  motifs  allégués  par  le  ^nat,  un  seul 
a:vait  quelque  vérité,  c'était  la  part  que  prenait  le 
résident  Hennin  aux  întrigaes  des  nalib  :  ceux^i 
conféraientsecrètement  avec  lui,  et  il  s'était  char- 
gé de  faire  tenir  au  doc  de  Ghoiseuii  un  Mémoire 
ou  ils  oflfratent  de  transporter  à  Versoix  la  fitbri*-» 
que  d'iiorlogerie  de  Genève.  Apres  la  journée  du 
i5  février,  Hennin  fut  le  premier  à  s'élever  contre 
ses  protégés  de  la  veille^  en  déclarant  que  leurs 
prétentions  étaient  aussi  criminelles  que  chiméri- 
ques f  et  que  Ton  ne  saurait  trop  exalter  là  sagesse, 
la  démence  et  la  paternité  de  la  disposition  pénale 
de  rédit.  Cependant  la  prospérité  éventuelle  de 
Yerseix  mourut  avec  le  duc  de  Ghoiseuil;  cest 

alors  (|uc  VoliLiii  e,  qui  avait  à  réparer  envers  les 
natifs  le  tort  de  son  premier  désaveu,  offrit  aux 
proscrits  et  à  leurs  amis  une  généreuse  hospitalité 
dans  sa  seigneurie  de  Ferney.  San  intérêt  pour 
eux  se  soutint  jusqu'à  sa  mort. 

Pendant  que  De  Lue ,  du  o6té  des  représentans, 
et  G.  Tuireitiui,  de  celui  des  patriciens,  s'effor- 
çaient <le  ménager  une  sincère  réconciliation  entre 
les  partis  ;  |)endai»t  que  ponr  en  hâter  le  moment' 
les  citoyens  éleraient  au  syndicat  le  magistrat  âous 
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l'administratioii  daquel  la  garantie  avait  été  invo- 

quée,  et  porLaicnt  au  grand  Conseil  lesfiUdesfil- 
milles  palricienDes;  pendant  que  lord  Mahon 
cherchait  à  faire  revivre  le  r;oùt  des  fêtes  popohi- 
res,  si  iuilucntes  pour  maintenir  des  rapports  in- 
times et  habituek  parmi  les  citoyens  de  toute» 
les  classes;  pendant  que  De  Saussure  présentait 
un  plan  de  réforme  pour  rcducation  pu))lique; 
presque  stationnaire  depuis  Calvin;  pendant  que 
l'admission  de  quelques  natifs  à  la  bourgeoisie  et 
la  bienveillance  que  leur  témoignaient  les  bour- 
geois, opéraient  entre  eux  une  fusion  morale» 
précurseur  infaillible  de  l'égalisation  politique 
des  droits  de  tous  ;  le  parti  aristocratique  agis^^ 
dans  des  vues  diamétralement  opposées ,  lespe- 
tits-nialn  e.s  lournaienten  ridicule  la  bourgeoisie 
qui  les  élisait,  et  faristocratie  abreuvait  le  prof^ 
seurDe  SaïAsure  de  tant  de  dégoûts,  qu'il  retira 
lui-même  son  plan  de  réforme  académique.  U 
corps  de  T Académie  s'en  empara  pour  Tabandou- 
ner  comme  lui. 

Nous  arrivons  au  moment  où  les  natifs,  jusque- 
là  divisés ,  et  surtout  depuis  Texil  de  huit  de  leuis 
cbcfs,  allaient  se  créer  uuc  [)  oli tique  entièrement 
nouvelle,  aussi  biz^arre  dans  ses  moyens  que  d^^^^' 
treuse  dans  ses  résultats.  La  manière  d'agir  adop- 
tée  d  abord  par  les  natifs ,  et  qui  en  jeta  une  partie 
sous  la  bannière  des  représentans,  pendant  4^"^ 
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Taotre  arborait  les  couleun  des  négatifs ,  apparte- 
nait à  Voltaire ,  dont  le  but  secret  parait  avoir  été 

d  amener  quelque  catastroplie ,  jjui  jetât  l'indus- 
trie de  Genève  i  Versoîx  ou  à  Ferney  •  Voici  ce  que 
Voltaire  disait  à  Rival,  Rof^ct ,  Pouzait  et  .Mot lu  , 
dans  une  confiérence  qu'il  eut  avec  eux  au  sujet  de 
la  supplique  qu  ils  rédigeaient  pour  les  Conseils  '  : 
<f  Mca  amis,  vous  ne  ressemblez  pas  mal  à  ces  pe- 
«  tits  poissons  volans  qui,  hors  de  Teau,  sont 
«  mangés  par  les  oiseaux  de  proie ,  et  qui ,  se  re^ 
«  plongeant  dans  Tonde,  sont  dévorés  par  les 
«grands  poissons.  Vous  êtes  entre  deux  partis 
«  également  puissans  :  vous  serez  victimes  des  în- 
tc  téréts  de  l'un  ou  de  Vautic,  et  peut-être  de  tous 
c<  les  deux  ensemble*  En  vous  attachant  à  l'un 
«  d'eux  ,  vous  vous  exposez  à  partager  sus  revers, 
a  et  cela  pour  les  plus  médiocres  avantages  qu'il 
fc  voudra  bien  vons  accorder,  s'il  est  vainqueur* 
«  Eu  vous  iixaut  à  une  exacte  neutralité ,  chose 
«  presque  impossible  ^  vous  serez  sacrifiés  à  leur 
tt  commune  réunion ,  i  moins  que  Tun  et  Tautre 
u  ne  soient  accablés  ensemble  ;  et  ceci  ne  peut  ar- 
ec river  que  par  la  ruine  entière  de  votre  patrie, 
ff  Sentez  donc  toute  Thorreur  de  votre  situation , 
i'  et  ouvrant  les  yeux  sur  le  péril  où  vous  êtes, 
«  comprenez  enfin  que  de  votre  division  même 
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«  naîtra  votre  salut.  Tâches  de  Ycm  donner  de 
N  Fimportance  auprès  des  deux  partis.  Ceux  d'en- 

fc  tre  vous  qui  £^  seront  attachés  au  Conseil  sau- 
te Teront  les  natifs  qui  auront  épousé  le  parti  de  la 
«  bourgeoisie ,  au  cas  que  celle-ci  ait  le  dessous. 
«  Ces  derniers^  au  contraire ,  serviront  de  déièn- 
a  senrsaux  autres,  si  le  gouvernement  est  Tainco. 
<c  Kntm  les  neutres,  comme  un  corps  de  reserve, 

pourront  toujours  se  Joindre  à  la  parttejqui  aura 
«eu  Tayantage  de  l'emporter  sur  ses  conciir- 
«  rens.  »  [iiien  que  cette  politique  manquât  es- 
sentiellement de  bonne  foi,  et  ne  fût  qu'une  ccm- 
•eeption  vraiment  machiavélique ,  elle  sembla  pré- 
sider aux  démarclies  ultérieures  des  natifs^  jus- 
qu'à rédit  du  22  février» 

Au  commencement  de  janvier  de  la  même  <Tn- 
née,  un  natif  doué  d'un  talent  et  d  une  liabikté 
remarquables,  était  revenu  à  Genève,  sa  patrie  : 
c'était  Isaac  Comuaud  ,  ('crivaiii  insinuant  et  caus- 
tique, logicien  serré  et  travailleur  infatigable.  A 
peine  arrivé ,  fort  de  ses  talens^  jaloux  du  créAt 
et  de  la  célébrité  qu'ol>tiennent  d'ordinaire  les 
chefs  de  parti,  et  ne  redoutant  aucun  des  dangers 
de  la  carrière  où  son  ambition  le  poussait^  Cor- 
nuaud  tailla  sa  plume,  et  lança  ses  premiers  écrits 
politiques.  Le  système  qu'il  se  proposa  de  fiûre 
adopter  par  les  natifs  n'était  ni  plus  loyal ,  ni  plus 
patriotique  que  celui  que  préconisait  Voltaire,  il 
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chercha  à  inspirer  aux  natift  Fidée  d'une  neutra- 
lité apparente ,  naai8  d'une  alliance  secrète  avec 
les  Conseils.  Le  but  qu'il  se  proposait  était  de 
faire  recherciier  les  natifs  par  la  boui^eoisie^  d'en- 
courager la  résistance  du  Sénat ,  et  de  compro- 
mettre si  violemment  raristocratie  avec  îesrepré- 
senlana^  qu'une  intervention  armée  de  ta  part  des 
puissances  gluantes  devint  nécessaire.  Alors  en 
ménageant  à  son  parti  Tappui  de  la  France,  des 
cantons^  et  celui  des  patriciens ,  il  se  promettait 
d'obtenir  pour  lui  beaucoup  «l  avan lares  maté- 
riels, au  prix  du  sacrifice  des  droits  politiques, 
dont  il  fissait  peu  de  cas.  Il  ne  pouvait  faire  réus^ 
sir  son  plan  qu'en  le  laissant  ignorer  à  tous,  et  en 
y  fesant  concourir  des  volontés  abusées  et  des  in- 
térêts contraires.  Il  réussit  au-delà  de  ses  espé- 
rances. 

Assurément  Faversion  que  Comuand  avait  con- 
çue pour  le  parti  représentant  n'avait  cjue  trop  de 
motifs  fondés.  Pendant  réchauflburée  du  i5  fé- 
Trier,  il  avait  été  désarmé  et  obligé  de  se  cacher. 
Sa  femme,  enceinte,  avait  été  menacée  et  nitiUrai- 
tée;  enfin  le  grief  commun  à  son  parti  se  joignant 
à  ceux  qui  lui  étaient  personnels  ^  il  résolut^  avec 
toute  l'énergie  d'un  grand  caractère,  de  perdre 
ses  ennemis.  Pendant  que  d'un  côté  il  publiait  de 
piquantes  brochures,  de  l'autre  il  donnait  l'exem- 
ple de  la  désobéissance  la  plus  obstinée  aux  règle- 
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mens  militaires.  Gmiadicr  clans  le  régiment  de 
rU6tel--de*ViUei  on  le  vit  réclamer  avec  instanoe 
que  ses  armes ,  qui  lui  avaient  été  enlevées  le 
1 5  février,  lui  fussent  rendues  avec  honneur^  à  la 
téte  de  sa  compagnie ,  i  la  parade,  et  quand  cette 
CCI  émonie  eut  lieu,  les  refuser  dédaigneusement, 
et  aller  monter  la  garde  dans  le  régiment  de  la  rue 
dju  Temple ,  où  il  se  montra  si  récalcitrant,  qu'on 
renonça  à  lui  iuiposer  le  service.  Cet  exemple,  d'a- 
bord peu  suivi,  le  fut  ensuite  davantage.  Les  na- 
ûb  ne  se  rendaient  qu  en  petit  nombre  aux  exer- 
cices militaires,  encore  était-ce  dans  un  si  grotes- 
que accoutrement  qu'ils  n'étaient  vraiment  bons 
qu'à  les  rendre  ridicules.  Dans  le  même  temps , 
Mallet  publiait  son  compte  rendu,  diatribe  viru- 
lente dans  laquelle  il  s'élevait  avec  indignation, 
contre  1  edit  du  22  février.  Silvestre,  Aiizière,  Eé- 
renger  lui-même,  écrivaienl  dans  le  même  sens; 
tant  d'efforts  réunis  enlevèrent  la  majorité  des  na- 
tifs au  parti  des  repi  éscnlans ,  bien  que  ceux-ci 
dont  riniluence  sur  le  gouvernement  commençait 
à  être  assez  forte ,  se  fussent  empressés  de  lacîliter 
à  un  assez  grand  nombre  d* entre  eux  racquisition 
des  droits  de  bourgeoisie. 

Trop  habiles  pour  ne  pas  exploiter  les  événe^ 
mcns^  les  nc^^alifs,  dirigés  par  les  magistrats  qui 
avaient  résigné  leurs  fonctions,  se  remettaient  du 
trouble  où  les  avait  jelcs  Tédil  de  i^Gd  :  ils  se  réu- 
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Hissaient  dans  une  maison  du  Pré-l'Evêque^  et  là 
Hs  délibéraient  sur  les  intérêts  de  leur  easte.  Us 
avaient  des  créatures  dans  lv<i  Conseils,  intri- 
guaient auprès  des  natifs  ^  cherchaient  à  se  rendre 
les  ministres  français  favorables,  et  publiaient  de 
temps  en  temps  des  pamplilets,  en  réponse  à 
ceux  de  la  boui^eoisie.  Les  dispositions  respecti- 
ves des  partis  n'étaient  rien  moins  que  pacifiques  ; 
la  bourgeoisie  était  préparée  à  tout,  l'aristocratie 
dominait  le  grand  Conseil  et  parfois  le  Sénats  ef- 
frayé toutefois  par  la  réélection;  pour  les  natifs, 
ils  ourdissaient  leurs  trames  dans  la  cité,  an  cer- 
cle du  salon  Marchinville  ;  à  Femey,  sous  Fégide 
de  Voltaire ,  et  à  Carouge,  dans  la  maison  du  mar- 
quis de  Viry.  Cependant  ces  élémcns  divers  ne 
pouvaient  guère  produire  une  explosion  violente , 
à  moins  que  des  événemens  ultérieurs  ne  vinssent 
leur  donner  plus  de  force,  et  les  choquer  entre 
eux. 

Depuis  Védit  de  lySS,  les  citoyens  n'avaient 
cessé  de  rédamer  la  publtcatioo  du  code  qu'il 
avait  ordonné.  Ainsi  pressé,  le  Sénat  publia  enfin 
en  juin  177/f  ^ine  collection  informe  des  édits  ci- 
vils, travail  bien  incomplet  pour  s*étre  fait  atten- 
dre près  de  quarante  ans.  Kn  effet ,  on  n'y  trouvait 
rien  qui  eût  rapport  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
corps  politiques,  el  encore  moins  la  collection 
compieic  des  édits  ou  des  actes  du  Conseil  géné« 
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raU  A  calculer  rigoureusement  d'après  le  temps 
qu^employail  le  grand  Gooseil  à  reiamm  deeetle 
œuvre,  un  demi-siècle  eut  à  peine  suffi  pour  la 
terminer.  Quand  ce  recueil  parut,  les  représeu- 
tans  s'indignèrent  et  eourureat  se  plaindre  au  Sé- 
iiat  de  ce  (ju  il  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  ledit; 
car  s  il  s  agissait  de  révision ,  tous  lea  ordres  de  l'é- 
tat devaient  y  eoncourir,  et  ai,  au  cratraire»  m 
devait  se  borner  à  une  collection  des  anciens  édits, 
paa  un  seul  ne  pouyait  être  oublié*  A  deuxrepi^ 
sentationts  consécutives ,  rédigées  aoua  les  inspira- 
tions du  jeune  Duroveiay ,  le  Sénat  répondit  que 
sa  volonté  était  inébranlable  ^ 

Ce  u  était  pas  saiis  de  vives  discussions  que  le 
Sénat  s'était  mis  en  opposition  directe  avec  les  re- 
pi  ésentans.  Le  conseiller  Grainer  F  y  avait  eotiaiBé 
après  de  vives  discussions ,  en  lui  fesant  espérer 
que  rindignation  populaire  dont  on  Tefirajaita^ 
serait  pas  assez  générale  pour  faire  craindre  une 
debiiiution.  Ses  {Révisions  le. trompèrent ^  caries 
quatre  sénateur»  «les  plus  connus  par  leurs  opî* 
nions  aristocratiques  >  furent  exclus  à  une  nMg^ 
riLt^  de  neuf  cent  diluante  sutirages  contre  cinq 
cent  cinquante.  Cramer  était  du  nombre  ;  les  trois 
aulres  étaient  les  anciens  sjndics  Rilliet^  Sarrtr 

•  Rcprc^sept allons  du  lo  mti  et  notembre  1776  (  refîsUf  , 
des  Conseils.  ) 
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sin  Biiffe  A  la  duile  de  dBtte  manifestation , 
les  GoDseilâ  proposèrent  à  rassemblée  souveraine 
de  décréter  une  réTÎsioo  générale  des  édita,  desti- 
née à  rendre  la  législation  plus  claire  y  plus  pré^ 
cise  et  plus  complète»  Le  travail  préparatoire  se- 
rait confié  à  une  commission  prise  dans  ks  deux 
Conseils  inférieurs  cl  nik-})ai  tie,  c  cst-à-dire  com- 
posée en  égal  nombre  de  négatifs  et  de  représen-* 
tam;  Le  projet  d'édit  contenait  ^  en  outre ,  qael^ 
ques  mesures  d  ordre  relatives  aux  rapports  du 
grand  Conseil  et  du  Sénat  avec  la  commission.  La 
Ckmseil  général  s^empressa  de  Fapprouver  et  lea 
eommissairesy  choisis  par  les  Conseils  avec  la  plus 
entière  bonne  foi  dana  les  deux  opinions,  se  uâ^ 
rent  à  l'œuvre. 

L'avocat  Duroveray.  et  le  syndic  Turretlioi,  la 
preiniel*  distingué  par  des  talens  éminens,  le  se-* 
cûiid  par  son  excellent  jugement  et  piu  sa  modé- 
Dltilin,  furent  investis  du  soin  de  .tracer  une  ea* 
«laisse  du  code  dont  on  :aUait  s'occuper.  Lullin  et 
Des  Ârts  aspiraient  à  cette  marque  de  confiance ^ 
et  ne  dissimulèrent  pis  leur  mécontentement  toi»^ 
tes  1^  fois  qu'ils  purent  le  produira.  Des  Atis,  (Ils 
de  Tun  Ues.ancyi^n»  commissaires  de  U  bourgeoi- 

■  r 

* Ceue  destilotioii  eut  lieu  le  26  janvier  1777  (registres  des 
Conseils.  ) 

«  Ce  Coind  jfiûénX  eut  fiea  le  as  ntf  1777  (regislrei  éeiC^»* 
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sie  9  avait  été  élevé  dans  les  principes  des  représen* 

tans  :  il  dut  à  cette  posiùuu  sou  élection  à  la  place 
de  procureur^néral  »  dans  rexercice  de  laquelle 
il  ne  répondit  pas  à  ce  qu  on  avait  espéré  de  lui.  Le 
grand  Conseil  acheva  de  le  rallier  au  parti  négatif, 
en  rélisant  membre  dn  Sénat  an  moment  de  la 

destitution. 

Le  moment  était  arrivé  pour  les  natift  de  pré- 
senter leurs  grieb  i  la  eommiflsion  de  révision» 

car  Tcdit  politique  allait  être  rédigé  le  premier,  et 
cette  occasion  perdue  de  faire  consacrer  leeit  pré- 
tentions ne  se  représenterait  pas  de  long-temps. 
Loruuand  le  sentit,  et  après  s'être  concerté  avec 
les  exilés  de  Femey»  il  lança  dans  le  publie  une 

nuée  de  brochures  ,  dans  lesqurllt  s,  sous  forme 
de  contes,  de  dialogues i  de  projets  de  représen* 
tatîon  y  d'examens  ^  il  prouvait ,  et,  il  fiuit  le  dire, 
avec  bonheur,  que  la  république  ne  pouvait  espé- 
rer de  tranquillité  tant  qu  une  aussi  notable  partie 
de  la  population  resterait  dans  Télat  d'abjeetioB 
où  Tavait  rejetée  l'édit  de  1770,  Il  y  avait  du  cou- 
rage à  braver  ainsi  la  disposition  pénale  de  eetédil^ 
mais  tel  est  le  sort  des  lois  trop  sévères ,  elles  sont 
încoucihables  avec  les  mœurs ,  et  restent  sans  exé- 
cution possible,  parce  que  le  moment  d'irritatioQ 
qui  les  a  produites  une  fois  passé,  on  ne  voit  plus 
que  Icui*  exorbitapte  sévérité,  devant  laquelle  re-- 
cole  la  conscience  de  Thonnéte  homme*  Lest  piH 
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blications  de  Cornuaud  ne  lui  attirèrent  donc  au- 
cune poursuite  :  elles  ne  produisirent  pas  d  ail-« 
leurs  reiTet  qu'il  s'en  était  promis.  Affligé  du  peu 
de  succès  de  ses  premiers  eiiurts  autant  que  du 
froid  accueil  qu'il  avait  reçu  du  commissaire  Du- 
roveray ,  il  parut  renoncer  à  la  carrière  politique. 
Ses  projets  n étaient  qu'ajournés;  car  dès-iors  il 
avait  tourné  ses  vues  du  côté  des  négatifs. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  et  les  négatifs, 
<Mr|[anises  en  comité  seeret>  avaient  jusque-là  mas- 
qué assez  habilement  leurs  démardies^  lorsqu'une 
fâcheuse  division  éclata  paroii  les  membres  de  la 
eommisiâoo.  Les  repi^sentans»  fiers  de  leurs  triom* 
phes  réoens  y  soutenaient  leurs  opinions  avec  quel- 
que dureté.  Les  membres  négatifs^  peu  faits  à  ce 
ton  impérieux ,  qu'ils  voulaient  bien  prendre  eux<* 
mêmes,  mais  qu'ils  ne  savaient  pas  écouter,  s'em- 
portaient habituellement.  Un  jour  ^  Tun  d'eux  ne 
craignit  pas  d'avancer  que  le  Sénat*  paralyserait, 
quand  il  le  voudrait,  l'influence  du  Conseil  [géné- 
ral en  refusant  de  le  convoquer  aux  époques  babi* 
todles.  v  De  tds  magistrats  t  s'écrie  I.  Vieuaseux , 
ce  mériteraient  d  être  mis  hors  la  loi ,  comme  dans 
u  les  anciennes  républiques.  ~  Voilà  donc  t  répli-* 
If  ^ue  le  syndic  De  Ghapeaurouge,  Tanarchie  dans 
ir  laquelle  on  aspire  à  nous  plonger  :  je  ne  veu3i 

»  Li6  24  septembre  1777. 


2l8  HISTOIRE  DE  GEfciVE.  (^77?) 

«r  pliii  niéfçer  avec  de  lels  collègue».  »  U  dît ,  et  êe 

levé  pour  sortir  ;  la  moitié  des  commiîisau  es  iicga- 
lifii  le  suit;  lé  reste  continue  à  siéger.  Le  Séoat 
remplaça  les  démissionnaires^  et  les  travaux  ne 
furent  plus  interrompus;  tout  semblait  même  foire 
présager  une  réconciliation  sincère  entre  les  deux 
partis. 

L'opinion  publique^  éclairée  par  là  démardie 

de  DeChapeaurouge  et  de  ceux  qui  1  avaieuLiinité, 
eominença  à  soupçonner  1  existence  du  oomilé 

négatif.  La  destitution  du  conseiller  Des  Arts, 
apostat  des  opinions  populaires^  donna  plusd  ao- 
tivité  à  œ  oomilé ,  et  acheva  de  révéler  son  eiis* 
tence.  Le  Conseil  étroit,  effrayé  par  ces  destitu- 
tions,  n'ofifiant  plus  aux  négatifii  les  mêmes  ga- 
ranties^ ils  dirigèrent  tous  les  eiioi  ts  de  leur  coa- 
lition vers  le  grand  Conseil,  dans  le  sem  duquel  ils 
s'étaient  ménaf^és  une  majorité.  Des  Arts  était  sans 
contredit,  après  Turrettini,  la  meiUeure  téte  du 
Sénat ,  où  il  était  entré  Taimée  préeédente ,  et  doaâ 
son  brusque  changement  d'opiniou  venait  de  le 
iatire  sortir.  Il  dispiMait,  d^plua^uies  voÎK^e  son 
père  et  de  son  frère  ;  aussi  ueviut-il  bientôt  famé 
du  parti  négatif  :  Lulliay  .jouait  ks  second  rôle. 
Quand  ils  se  furent  tous- rangés  à  favis  de  cber>» 
cher,  dans,  le  grand  Ckmseil  ^  le  salut  de  leur  parli^ 
les  négatift  s'arrêtèrent  à  l'idée  de  iaire  sanction* 
ner  par  lui  une  résolution  qiu  anoanlit  la  commis-. 
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sion  mi-partie,  et  reociit  sou  travail  inutile.  Us 
intriguèrent,  d'un  autre  côté,  pour  réyéUter  la 
susceptibilité  des  pui&sances  garantes,  en  cher- 
chant à  leur  persuader  que  le  travail  du  nouveau 
code  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  renverser  l'œu^ 
vre  de  la  médiation  et  1  acte  de  garantie  qui  de- 
vait la  soutenir.  Us  présumaient  avec  raison  que 
le  souvenir  de  la  victoire  des  représentans ,  en 
1750^  sur  les  garaus  eux-mêmes  et  sur  leur  pro- 
noncé, ne  devait  pas  être  efiaoé  à  la  cour  de 
France ,  cl  que  son  in  Ici  et  autant  que  son  éloigne^ 
ment  pour  les  principes  démocratiques,  ne  lui 
permettraient  pas  d*étre  tout«>à->fait  indifférente, 
au  sort  des  riches  qui  avaient  placé  des  sommeil 
immenses  dans  ses  fonds  publics ,  et  qui  conti- 
nuaient  d'alimenter  ses  emprunts  de  leurs  reve- 
nus, et  de  leurs  capitaux  au  besoin.  La  suite 
prouva  que  ces  présomptions  ne  manquaient  ni 
d'habileté,  ni  de  justesse.  Ihns  ce  temps.  Cor- 
nuaud  avait  entrepris  un  Mûuoire  qu'il  voulait 
présenter  à  la  commission  au  nom  des  natift;  mais 

dès  rinstaiU  ([u  il  ia  vit  uivisee,  et  que  i  existence 
du  comité  clandestin  des  négatifs  lui  ftit  cpnntie  i 
il  revint  à  son  premier  projet,  celui  de  profiter 
éveptuçUenient  des  pas^iuus  dc^  deux  piu'tis. 

Le  gmnd  Conseil  avait  accordé  àm^  apa  à  la 
commission  pour  faire  son  travail.  Malgré  l'éton- 
nante activité  déployée  par  Ti^n  eLU,tH  e.t  Qurove- 
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ray,  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'ëdit  politique 
put  seul  être  public  et  présenté  à  lapprobatioa 
des  Conseils^  dont  il  fallait  obtenir  une  prolonga- 
lioii  lie  terme  pour  les  autres  parties  des  ëdits 
Les  négatifs  attendaient  ce  moment  avec  impa- 
tience :  d*av&noe  ils  proclamaient  qae  ce  traTsil 
était  infecté  de  toutes  les  aberrations  d'un  esprit 
i^Tolationnaire  et  démagogique;  aussi  se  hàtè- 
rent-ils  de  le  critiquer  dès  qu'il  eut  paru,  mais  de 
telle  façon  que  les  puissances  garantes  se  vissent 
appelées  i  se  mêler  de  la  querelle. 

La  publication  du  projet  de  code^  c'est-à-dire 
des  deux  premiers  livres  de  Tédit  politiqoe  »  et  la 
demande  d'un  nouveau  délai,  en  réveillant  les 
espérances  du  comité  des  négatifs ,  donna  une 
nouvelle  activité  aux  intrigues  des  agens  genevois 
à  la  cour  de  France.  Tout  y  avait  été  admirable- 
ment disposé  pour  circonvenir  le  comte  de  Ver- 
gennes.  L'ancien  résident  Hennin  était  devenu 
son  premier  commis;  le  crédit  des  Tronchin  avait 
fait  accréditer  auprès  de  lui  l'ancien  auditeur  Des 
Franches,  en  qualité  d'envoyé  de  k  république  i 
Faris  ;  de  telle  sorte  qu'il  ne  recevait  que  des  com- 
munications qui  lui  peignaient  le  parti  représen* 
tant  comme  absolument  isolé,  bien  que  tout-puis- 
sant par  la  faiblesse  du  Sénat.  Déjà  avant  la  créa- 

■  Ce  travail  fui  publid  le  7  avril  1773, 
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tioli  de  la  commisiiion  ini-parLic^  le  syndic  Dé 
Chapeau  rouge  avait  fait  un  voyage  à  Tarn,  et 
avait  été  présenté  au  ministre.  C'est  à  son  retour 
de  ce  voyage,  pendant  lequel  il  avait  commencé 
à  se  ranger  aux  opinions  d'Hennin  et  de  Dan 
franehes»  qu'il  s^était  étudié  à  rompre  les  travaux 
de  la  commission.  Sa  retraite  et  celle  de  ses  amis 
n'ayant  pas  amené  ce  résultat,  il  demanda  la  dé" 
charge  de  ses  emplois ,  et  se  réunit  aux  mécontens 
avec  Lullin  et  Des  Arts. 
L'influence  du  sénateur  Turrettini  maintenait 

ton  te  (bis  le  Sénat  dans  une  ligne  de  modération 
dont  il  iallait  lui  tenir  compte.  Aussi  ce  vénérable 
magistrat  élait-il  en  butte  aux  déblatérations  et 
aux  insultes  des  hommes  de  sa  classe.  Feu  de 
temps  auparavant,  il  venait  .d'éprouver  une  gran~ 
de  humiliation  sans  que  son  courage  eût  fléchi* 
Au  momeut  où  Louis  XVI  voulut  renouveler,  pour 
les  rendre  plus  complets ,  les  traités  qui  unissaient 
la  France  aux  treize  cantons^  Berne  et  Zuridi 
firent  quelfjues  ouvertures  (jui  laissaient  entrevoir 
à  la  république  la  possibilité  d*étre  reçue  à  titre  de 
canton  dans  la  confédération  helvétique.  Desfran- 
ches.  Hennin  et  les  négatiis  insinuaient  qu'il  fal- 
lait s'adresser  à  la  France  pour  obtenir  cette  ad- 
mission par  son  entremise.  Turrettini  prévit  que 
si  l'on  s'adressait  à  cette  puissance^  elle  mettrait 
des  conditions  à  ses  bons  offices,  et  la  nature  de 


aaar  HmoiiB  m  gwAve.  (1779} 

ces  conditions  pouvait  s'induire  de  Taversion  que 
le  ministre  Vergennes  montrait  contre  les  repré- 
sentaus.  Il  conseilla  au  Sénat  de  s'adresser  tout 
naturellement  aux  cantons  avec  lesquels  la  répu- 
blique avait  eu  conbLanuiient  des  ray)purîs  intimes. 
Son  ayis  prévalut,  et  il  fut  chargé  d'aller  lui- 
même  négocier  cet  important  traité.  Sa  réputation 
et  sçs  talens  lui  concilièrent  Testime  et  raffection 
de  tous  les  magistrats  suisses  ^  et  le  succès  élût 
j)rci>  de  couronner  ses  démarches,  quand,  fjvace 
aux  intrigues  de  Desfranches  et  des  Tronchin^  le 
Sénat ,  égaré  par  de  (aux  rapports^  le  désavoua  et 
le  rappela ,  pour  avoir  à  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. On  avait  réussi  à  soulever  tous  les  partis 
contre  lui.  Ge[)endant  Turrettini,  revenu  à  Ge- 
nève^ exposa  robjet>  la  nature  et  le  succès  de  ses 
démarches  :  ses  ennemis  furent  confondus;  mais 
Sesfranches  venait  de  mettre  la  main  à  la  négo- 
ciation ;  le  moment  fiiTorable  était  passé ,  et  Ge- 
nève resta  isolée  et  livrée  à  1  inQuence  française, 
que  les  Tronchin  et  leurs  adhérens  fesaient  con- 
sidérer comme  un  bienfait  ^ 

•  Les  Troncllin  dont  il  est  irl  question  étaient  les  frhcs  de 
Tronchin,  ancien  prociircur-^'t'neral ,  qui  avait  i-^îqnis  la  ron- 
damnaliou  des  ouvrages  de  J.  J.  Rousseau.  L'un  <5tait  nicdeciu 
célèbre  et  1  autre  habitait  Paris  comme  lui.  Tous  deux  fr<^quen* 
tatent  la  cour,  taudis  que  leur  frère ,  retiré  des  «ffiùrei  pobtî- 
queit  vÎTak  à  ta  campagne  de  la  Boinière. 
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S'il  s'était  agi  de  discuter  le  mérite  du  projet 
d'édit  politique  qui  venait  de  paraître,  on  aurait 
conçu  la  publication  de  ces  mille  écrits  polémi- 
ques qui  inondèrent  la  ci  lé  et  les  provinces  voi- 
sines, et  qui  étaient  prestpie  toutes  dirigées  contre 
ce  code.  Personne  ne  soupçonnait  alors  le  but  de 
ces  écrits;  les  rcprésentans  y  répondaient  sans  ar- 
rière-pensce,  ne  se  doutant  pas  que  l'intention  de 
leurs  adversaires  était  de  faire  rejeter  ce  projet 
sans  discussion,  par  une  mesure  préventive  im- 
'posée  par  le  ministre  français,  et  que  la  majorité 
négative  du  grand  Conseil  ne  craindrait  pas  de 
prendre ,  en  opposition  avec  les  lois  et  avec  l'édit 
de  1 758.  Le  second  objet  de  ces  brochures  était  de 
prouver  que  le  nouveau  code  renversait  l'édit  de 
1 738 ,  Tacte  de  garantie  et  la  constitution.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  bizarre  dans  ces  manœuvres,  c'est  que 
dans  ce  moment  même  où  ils  allaient  violer  la 
constitution  et  les  édits  par  un  acte  solennel ,  et 
tout  cela  pour  les  anéantir  ensuite  et  donner  à  l'é- 
tat une  loi  fondamentale  plus  en  harmonie  avec 
leurs  principes,  les  négatifs  affichaient  le  respect 
le  plus  profond  pour  la  constitution  et  les  édits,  et 
prenaient  le  nom  de  constitutionnaires. 

Comme  le  moment  de  la  discussion  sur  la  de- 
mande des  commissaires  approchait,  la  guerre  de 
plivme  pour  et  contre  le  projet  d'édit  recommença 
avec  fureur.  Une  déclaration  remise  à  M.  l'ancien 
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syndic  Bonnet,  commissaire,  par  Marc  Chappois 

et  quelqucii  autres  citoyens',  en  devint  le  signal. 
Cette  première  attaque,  faite  par  d anciens  oom- 
.  missaires  de  la  boui^geoisie,  que  les  nëgatift  avaient 
au  gagner  à  leur  cause,  fut  dirigée  par  leur  comité 
clandestin ,  et  surtout  par  Des  Arts  t  qui  ne  duuh 
qua  pas  de  la  soutenir  par  des  écrits  pleins  <k 
iinesse  et  d'habileté.  On  ne  tarda  pas  à  reconoai* 
tre  la  plume  de  Des  Arts.  Clavière,  Duroveraft 
Cliauvct  et  le  pasteur  Reybas,  luirépondirentarec 
avantage^  mais  ne  purent  le  ramener,  tantiU^aât 
été  exaspéré  par  sa  destitution.  Cette  polémiqua 
animée  se  soutint  vigoureusement  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Sénat,  après  avoir  accédé  loi-méoieà 
la  demande  en  prolongation  des  ooromissaires-f»*  : 
présentansy  porta  au  grand  Conseil  une  proposi- 
tion tendant  à  décréter  :  que  le  projet  de  révi^ 
des  édits  politiques,  des  titres  et  causes  d'injurtti 
et  des  matières  criminelles^  devrait  être  teroui^  i 
au  1*'  mars  1782 ,  puis  imprimé^  puis  enfin  pro^  | 
posé  in  glubo  à  i  approbation  des  trois  Conseils, 
dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  distri- 
bution  du  projet  ;  que  la  révision  générale  de  tous 
les  édits  et  rcglemens  devrait  être  achevée  au 
.  X*'  mars  1785,  et  que  pendant  le  temps  occopépar 
ces.  travaux,  nul  ne  pourrait  réclamer  les  édits  : 

<  CeUc  cl^claratkm,  r^digtfe  dans  le  «eoa  dea  niêm!ùSà%  fol  ^ 
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antérieurs  à  i568,  Tédit  de  1777  restant  en  yi- 
gaeur  ^. 

Les  représeiitans  furent  on  ne  peut  plus  éton- 
nés des  longs  et  orageux  débats  qdi  s'élevèrent 
dans  le  sein  du  grand  Conseil,  à  Toccasion  de 
Favis  du  Sénat.  Duroveray  soutint  la  discussion 
avec  plus  d'éloquence  et  de  loyauté  que  de  pru* 
dcnce.  Au  lieu  de  se  borner  à  parler  sur  le  renvoi 
demandé ,  il  se  laissa  entraîner  à  disserter  sur  le 
mérite  du  projet  de  code.  On  lui  demanda  ce  que 
le  code  fesait  pour  les  natils ,  il  répondit  qu  on  les 
y  plaçait,  à  i  égard  des  citoyens,  dans  la  même  po- 
sition que  des  locataires  seraient  vis^yis  de  pro- 
prictaires,  dont  il  ne  dépendrait  que  d'eux-mê- 
mes de  devenir  les  égaux.  On  le  pressa  sur  la  con- 
servation de  rédit  de  1758 ,  et  il  répondit  que  Tes- 
prit  de  cet  édit  revivait  dans  le  nouveau  projet, 
mais  que  tous  ses  termes  et  toutes  ses  dispositions 
ne  pourraient  y  être  consacrés.  Les  négatifs  profi- 
tèrent de  ces  paroles  qu  ils  travestirent  :  ils  man- 
dèrent i  la  cour  de  France  que  les  représentans 
venaient  d'avouer  l'intention  de  fouler  aux  pieds 
rédit  de  1758^  et  aux  natils  ils  dirent  que  ce  parti 
les  traitait  de  locataires.  Ces  expressions^  présen- 
tées comme  injurieuses  et  malif]^nement  commen- 
tées par  Gomuaud,  rallièrent  beaucoup  de  natifs 
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au  parti  de  Dea  Arts,  et  firent  prendre ,  parle 

ministre  Yergennes,  la  résolution  d'assurer  son 
triomphe. 

Au  Conseil  des  Deux-Cents,  le  temps  se  passait 
en  déclamations  virulentes,  dont  l'effet  avait  un 
grand  retentissement  au-dehors.  On  en  était  là 
lorsque  TaDcien  syndic  De  Chapeaurouge,  ïm\ 
dea  principaux  membres  du  comité  dandestin  et 

le  (Icposi taire  des  manœuvres  secrètes  de  DcsiVan- 
ches,  d'Uennin  et  du  miiAistre  irançais,  proposa 
au  grand  Conseil  de  déclarer  dissoute  la  commis- 
sion mi-partie^  à  dater  du  lendemain;  de  suspen- 
dre toute  décision  sur  Tédit  à  présenter  au  Con- 
seil général,  jusqu'à  ce  quil  eût  été  i'ormé  une 
autre  commission»  et  de  renvoyer  au  Sénat» a&a 
que  ce  corps  présentât  à  ce  sujet  un  préavis,  le 
plus  promptement  possible  ^  En  adoptant  l'avis 
de  De  Chapeaurouge»  le  Deux-Cents  décidatisoa- 
verainemcnt  des  points  sur  lesquels  l'initiative 
du  Sénat  ne  Tavait  pas  appelé  à  délibérer  :  il 
anéantissait  le  projet  déjà  élaboré,  supprimait  la 
commission»  et  en  décrétait  la  création  d'une  nou- 
velle. On  conçoit  que  les  représentans  ne  manquè- 
rent pas  de  s'élever  contre  d'aussi  monstrueuses 
prétentions  :  ils  présentèrent^  par  l'entremise  des 

*  Les  discnssionft  s^onvrireiit  en  grs&d  Gonicîl  le  so  MAt»  et 
c*est  le  3o  qae  Ue  Ghepeeurouge  déposa  et  dé?eloppa  sa  propoà- 
Uon. 
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membres  représentans  du  graiid  Conseil,  une  re- 
quête aux  syndic»^  tendant  à  faire  retrancher  de 
la  proposition  de  De  Cbapeaurouge  les  points  qui , 
en  dépit  des  termes  de  rédil,  n'avaient  été  au  préa- 
lable ni  traités,  ni  approuvés  par  le  Sénat  ^  Mal- 
gré cette  opposition  y  et  celle  plus  vive  encore  qui 
se  manifesta  dans  son  sein,  le  grand  Conseil  con- 
tinua sa  délibération,  et  la  proposition  de  De 
Cha{)eaiirouge  y  fut  appi  ouvcc  à  une  majorité  de 
cent  cinq  voix  contre  quarante-cinq  ^.  consé- 
quence^ la  oommission  fut  déclarée  dissoute,  et 
soa  travail  considéré  comme  non  avenu. 

Etonnés  de  cette  inconcevable  résolution^  les 
citoyens  se  hâtèrent  de  rédiger  une  représentation 
pour  engager  le  Sénat  à  passer  outre  la  déclaration 
du  grand  Conseil  »  et  à  porter  au  Conseil  général 
la  question  du  délai  réclamé  par  la  commission. 
JLes  négatifs  prévirent  i  iniluence  que  pourrait 
exercer  cette  démarche  sur  le  Sénat;  mais  afin  de 
la  balancer,  ils  se  décidèrent  à  rendre  publique  la 
lettre  que  le  ministre  Vergennes  venait  d'adresser 
à  Gabard-de-VauXy  résident  finançais  i  Genève, 
depuis  long-temps  charfijé  par  lui  de  s  entendre 
avec  ce  parti ,  et  de  le  tenir  au  courant  des  événe- 

■  Cette  déclaration  fat  remise  anxijiidica,  le  i*'  septeoilife. 

»  C'c^^  ie  3  octobre  1 779  que  cette  rtelutioii  Int  prise.  Les  né- 
gatifs ([ui  l'empoi Lcrcut  et  leurs  partisans  prirent  depuis  lors, 
pour  <|uelqae  temps ,  le  nom  des  Ccui-Ciuq. 
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mens.  La  correspondance  du  ministre  remontait  à 
près  de  deux  aimées  ;  il  parait  même  que  les  séna- 
leurs  ne  s'étaient  exposés  »  en  1777  >  à  la  destito- 
tioD  qu  après  avoir  eu  de  lui  la  promesse  de  les 
soutenir  ou  de  les  venger.  La  lettre  du  ministre 
au  résident  annonçait  que  le  roi  de  France  awt 
les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  passait  à  Genève^ 
et  qu'il  ne  permettrait  pas  la  moindre  altératioa 
i  Tédit  de  1758.  On  y  voyait  que  le  roi  était  exac- 
tement instruit,  non  du  véritable  état  des  choses, 
mais  des  dispositions  du  grand  Conseil  à  rejeter  le 
travail  de  la  commission.  «  J'apprends  cepen- 
«  dant ,  écrivait  le  ministre,  que  le  projet  est  bien 
u  éloigné  de  réunir  tous  les  suffrages ,  et  que  le 
w  Deux-Cents  en  particulier,  (ju  on  peut  i^^jarder 
i<  comme  l'élite  des  citoyens,  parce  qu  en  général 
((  il  renferme  ceux  que  la  fortune  attadie  le  plo  1 
((  à  la  patrie^  comme  leurs  lumières  les  mettent  I 
4<  plus  à  même  de  la  servir,  se  montrent  peu  dispo-  | 
t<  sés  à  adopter  un  plan  qui  leur  parait  renverser 
u  le  gouvernement  que  le  roi  et  les  cantons  de  [ 
u  Berne  et  de  Zurich  ont  garanti.  Sa  Majesté  n'a  1 
cf  aucun  dessein  d'attaquer  Tindépendance  de  la 
c(  république,  mais  elle  a  des  droits  à  veiller  sbt 
ce  sa  tranqtiillité;  et  n'y  fut-elle  portée  par  aucun 
c(  engagement ,  le  voisina p;e  et  les  rapports  néces-  ■ 
((  saires  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  de  Genève,  ' 
t<  lui  en  feraient  un  devoir  Vous  ferez  sentir 
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H  aux  citoyens  qu  en  animaDt  les.  eapriU  pour  les 
ff  eotrainer  à  soutenir  des.  changemens  dans  les. 
(T  lois  y  qui  n'auraient  pas  Tapprobation  presque 
a  généi-aie ,  outre  que  le  nouveau  code  ne  rempli- 
<i  rait  pas  le  but  qu'on  a  dû  se  proposer,  il  pour- 
«  rait  se  commettre  queltjiie  acte  de  violence;,  dont 
«  le  roi  serait,  à  tous  égards,  autorisé  à  prendra 
«  connaissance;  et  quant  au  fend  de  l'ouvrage, 
«  vous  fixerez  l'atteution  de  chacun  sur  Tobjet  le 
«  plus  essentiel ,  savoir  :  si  les  lois  garanties  par  la, 
n  médiation  de  17S8  sont  existantea  ou  caduques, 
«  et  s  il  importe  ou  non  à  la  république  que  cet 
(c  acte  de  bîenfesance  de  Louis  XV  et  des  princi-> 
u  paux  cantons  soit  rayé  du  nombre  des  lois  qui 

u  composent  son  droit  public  La  république- 

w  est  maîtresse  de  se  iaire  des  lois^  mais.il  eaiste* 
«  des  puissances  qui  se  sont  promis  solennellement 
ce  de  ne  pas  permettre  que  qui  que  ce  soit  ^  même 
(«  parmi  ses  citoyens ,  lui  en.  donnât  ^  » 

Ce  langage  prouvait  que  l'on  avait  persuadé  au 
miBistre  que  le  prc^t  de  code  renversait  la  garan-* 
tie  et  les  lois  qui  en  étaient  Tobjet ,  que  la  masse 
et  Félite  des  citoyens  repoussait  le  projet,  et  que 
ron  était  prés  d'en  venir  aux  mains.  Mais  cette* 
lettre  même  que  le  grand  Conseil  publia  comme 

■  La  lettre  do  minlsti^e  ^  V.  Gabard-de-Viiux  portait  la  date 

du  i*'  septembre,  ce  qui  prouve  qifil  était  informé  d'avaace  de 
la  ré&oluÛQu  du  ^raud 
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approbativede aa résolutioD,  eo  était  la  critique; 
car  le  ministre  ne  combattait  le  code  que  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  adopté  par  la  presque  géné- 
ralité des  âtoyens,  et  le  Tœu  de  la  nation  ne  pon- 
vait  être  interrogé  que  dans  le  Conseil  général. 

Peu  de  jours  après,  cette  lettre  fut  suivie  d'une 
autre ,  adressée  par  le  ministre  au  vicomte  de  Po» 

lignac,  ambassadeur  en  Suisse  :  celle-ci  était  écrite 
dans  des  termes  beaucoup  plus  violens,  et  elle  ne 
proposait  aux  cantons  oo«garans  rien  moins  qu'une 
médiation  appuyée  d'une  conduite  ferme  etinipo- 
santé  ^  seul  moyen  propre,  disait  de  Vergennes, 
à  arréterles  intrigues  des  démagogues  de  Genève. 
Ces  deux  lettres,  répandues  avec  profusion,  cau- 
sèrent les  plus  vives  inquiétudes  aux  représentans. 
Cependant  les  Conseils  avaient  été  obligés  de  re- 
connaître que  les  iaits  allégués  par  le  ministre 
dans  ses  dépêches,  étaient  dénués  de  vérité  ;  Des- 
franches  se  défendait  de  les  avoir  suggérés;  mais 
ils  ue  tirent  aucune  réponse  au  ministre,  et  tout 
se  borna  à  certaines  mentions  insignifiantes,  oon» 
signées  sur  les  registres  publies.  Les  représentans 
ne  se  tinrent  pas  à  d'aussi  vaines  protestations^  ik 
remirent  aux  syndics  leur  confession  de  foieft  leur 
défense  apologétique  y  que  le  Sénat  parut  approu- 
ver. D  autre  part  ils  cherchèrent  à  rallier  à  eux  le 
corps  des  natife,  envers  lequel  ils  avaient  été  ou* 
blieux  et  injustes.  En  effet,  la  politique ^  à  déiaut 
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cTan  sentiment  bienveillant,  eût  dû  leur  Aiire  une 
loi  de  Teiller  aux  intérêts  des  natift  et  de  sous- 
crire à  leurs  vœux,  pour  réduire  le  parti  négatii 
à  Tisolement.  Lesreprésentans  sentirent  leur  faute 
beaucoup  trop  tard  ;  déjà  les  natifs  avaient  lié  leur 
cause  à  celle  des  prétendus  constitutionnaireSy  par 
Tentremise  de  Comnand ,  qui  sut  entraver  habile- 
ment  les  démarches  faites  dans  ce  but. 

Vers  le  milieu  de  novembre^  Gomuaud  eut  un» 
entrevue  avec  le  résident  Gahard-de-Vaux  :  il  lui 
exposa  son  plan  de  conduite  et  le  besoin  qu'il 
avait  de  la  double  assistance  de  la  France  et  dea 
n^tifii.,  ff  Si  vous  avez  le  courage  et  la  constance 
ir  de  poursuivre  ce  que  vous  avez  si  heureusement 
a  commencé ,  lui  dit  le  résident»  vous  contribue- 
fr  rez  plus  que  personne  à  amener  une  révolu- 
a  tion  importante  et  favorable  aux  natifs.  —  Je 
K  n'en  doute  paS|  répondit  Gomuaud  ;  je  regarde 
«  ceLle  révolution  comme  assurée,  et  je  suis  entiè- 
cc  rement  dévoué  à  ce  qu'elle  exigera  de  moi; 
<c  mais  il  faut  que  les  constitutionnaires  encoura^ 
ic  gent  les  natifs  en  se  montrant  favorables  à  leurs 
«  prétentions  f  et  que  le  ministre  y  donne  son  con-^^ 
«  sentement  ^  »  Ces  phrases  révèlent  le  secret  des. 
intrigues  qui  suivirent  cette  conversa  lion.  Dès  ce 
jour^  Gomuaud  ne  cessa  de  fréquenter  la  rési- 

>  fistnil  dit  MtfBoiFCi  vumiciâU  «t  iiahtAtifiiM  d*iui  coià- 
teoiporaiD* 
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denœ,  où  il  ae  feaait  parfois  accompagner  par 

quelques  intimes.  Le  ministre  approuva  ses  [)it>- 
jets,  et  les  négatifs  promirent  de  les  seconder, 
sous  la  condition  acceptée  par  Comof  ud ,  au  nom 
des  natifs  9  que  ceux-ci  ne  demanderaient  que  les 
droits  utiles  ou  civils,  et  renonceraient  à  toute 
prétention  aux  droits  politiques.  On  verra  que  les 
innombrables  écrits  publiés  par  Comuaud  et  la 
conduite  des  négatifs ,  ne  forent  que  la  mise  i 
exécution  de  ce  plan.  Le  moyen  de  le  faire  réussir 
avait  été  aussi  convenu ,  c'était  de  se  reposer  du 
succès  sur  lintervcntion  des  puissances  garantes, 
et  à  défaut  sur  celle  de  la  France  seule. 

Les  cantouii  de  Berne  et  de  Zurich  ne  s'étaient 
nullement  mis  en  peine  de  l'agitation  qui  régoait 
à  Genève  :  iaits  a  Tétat  républicain  et  à  ses  luttes 
continuelles^  mais  peu  inquiétantes  ;  ils  lurent  fort 
surpris  des  insinuations  du  ministre  français ,  qui 
km  annonçait  une  explosion  inidijinaire^  et  leur 
laissait  entrevoir  la  nécessité  d'opérer  une  révéla- 
tion dans  le  sein  de  cette  cité.  Ils  virent  bientôt  ar* 
river  trois  négatiis  de  la  part  de  cette  faction  qui» 
sous  le  prétexte  de  combattre  Tinfluence  de  la 
France,  ne  craignirent  pas  de  leur  proposer  de 
s'associer  à  la  médiation  qu'elle  offrait.  iieureii« 
sèment  Clavi ère  etDuroveray  les  suivirent  de  près 
et  déjouèrent  cette  manœuvre.  Grâce  à  leurs  ei^ 
forts  et  aux  lumières  qu'ils  apportèrent  sur  cette 
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question  ^  les  deux,  cantons  qui  avaient  gagné  du 

temps  I  q)oiulireiil  enfin  au  minisire  qu'ils  ne 
pouvaient  accéder  à  ses  désirs ,  parce  que  cette  in- 
tervention donnerait  atteinte  aux  droits  de  la  ville 
de  Genève ,  et  serait  contraire  au  titre  même  au- 
quel elle  devait  être  principalement  relative 

La  résolution  du  grand  Conseil  de  Berne  releva 
les  espérances  des  représcntans  sans  décourager 
leurs  adversaires*  Ceax-ci,  fidèles  à  leurs  nou^ 
veaux  engagement ,  s'empressèrent  de  publier, 
soua  le  titre  de  moyens  de  conciliations  proposés  à 
MM,.,  y  une  sorte  de  manifeste  par  lequel  ils  of- 
fraient aux  natifs  les  concessions  que  Comuaud 
leur  avait  fait  espérer*  U  avait  beaucoup  compté  sur 
cette  initiative  et  ne  manqua  pas  de  l'exploiter;  il 
était  temps  y  car  les  natift,  sur  lesquels  il  n'avait 
pas  encore  fondé  Fempire  absolu  que  depuis  il 
exerça,  se  rangeaient  en  grand  nombre  sous  la 
bannière  des  citoyena-représentans.  Comuaud  pu- 
blia à  cette  époque  un  si  grand  nombre  de  bro- 
chures en  vers  et  en  prose ,  qu'à  l'apparition  de 
chacune  d'elles^  on  se  disait  :  Comuaud  a  étemué. 

■  G*est  le  a6  no^emlire  1779  que  les  deux  cuitooi  rejetèrent, 
par  Bcdâmatlon  et  k  rtmanimilé,  llatenrentioa  proposéé.  En 
oommnniqiiail  cette  réMilotion  «n  ministre ,  Us  loi  mandaient 

qu'ils  espéraient  qne  Sa  Majesté  tronverait  lenrs  idéés  conformes 

aux  principes  des  républiques,  et  surtout  à  ceux  des  républiques 
helvétiques  (  archives  bernoises,  registres  des  Cooseils,  D  ivers 
nais.  ) 
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Ce  fut  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  17801 
et  peu  de  jours  après  que  le  graod  Conseil  eut  re- 
jeté à  rinstigation  du  ministre  français  la  propo- 
sition du  Sénat  tendant  à  créer  une  nouvelle  oom- 
mission  mi-partie  chargée  de  reprendre  le  travail 
du  code,  que  les  citoyens  profitèrent  de  l'assem- 
blée du  Conseil  général  d'élection  des  syndics  pour 
humilier  les  membres  du  Deux-Cents.  En  allant 
aux  Yoix  ils  se  mêlèrent  parmi  eux  et  affectèrent 
de  refuser  à  leur  corps  la  préséance  qu'il  avait 
toujours  eue,  JUien  que  les  citoyens  eussent  quel- 
que raison  de  prétendre  que  les  conseils  inférieurs 
se  confondaient  dans  l'assemblée  souveraine,  le 
moment  était  mai  choisi.  11  y  avait  dans  ce  moyea 
de  vengeance  quelque  chose  de  personnel  et  d  é- 
troit  qui  convenait  peu  à  la  majesté  du  corps  de 
la  nation.  Les  négatife  s*emparèrent  de  cette  levée 
de  bouclier,  et  brodant  sur  le  texte  du  systcme  des 
parties  ml^^ronle^ d'un  souverain  absolu,  ils  n'eu- 
rent pas  de  peine  à  faire  envisager  la  démarche 
des  citoyens  comme  un  pas  texkté  par  eux  vers  la 
carrière  d'une  démocratie  pure.  Le  phis  fôcheux 
résultat  de  cette  imprudence,  fut  de  jeter  le  Sénat 
dans  des  voies  contraires  à  celles  qu'il  suivait.  U 
décida  que  les  citoyens  avaient  eu  tort  en  contestant 
la  préséance  au  grand  Conseil.  De  là  provint  une 
scission  (ju  il  eût  fallu  éviter  à  louL  pi  ix.  Plus  tard 
les  citoyens  renoncèrent  formellement  à  leur  pré- 
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tention,  <(  mais  seulement ,  disaient-ils,  pour  ôter 
f<  juâqu  à  l'ap|>ai*ence  même  d'un  prétexle  à  ceux 
(f  qui  dans  le  but  criminel  d'opérer  dans  leur  pa- 
((  trie  rintervention  des  puissances  étrangères , 
ti  s'obstinent  à  la  représenter  contre  toute  Yérité^ 

ce  comme  étant  dans  le  trouble  et  la  confusion'.  » 

Doué  d'une  prodigieuse  fistcilité  et  désormais 
encouragé  par  le  ministrelrançais ,  Comuaud ,  qui 
dans  ses  premiers  écrits  s  était  borné  à  ne  pas  dire 
du  mal  des  négatifs ,  commença  i  signer  ses  écrits 
polémiques  et  à  montrer  une  préférence  marquée 
pour  ce  parti.  11  s'évertua  à  inspirer  à  ses  amis  la 
conviction  que  les  offires  des  reprësentans  n'étaient 
que  des  pièges  »  et  il  y  réussit  si  bien  que  les  natiis, 
presque  tous  devenus  eomualisies  et,  appelés  de  ce 
nom  9  allaient  prendre  chaque  jour  le  mot  d'ordre 
à  r£cu  de  Genève  ou  au  cercle  de  Montréal  §  et 
repoussaient  les  avances  des  chefs  de  la  bourgeoi- 
sie comme  insidieuses.  Les  principaux  acolytes  de 
Comuaud  étaient  les  Foulquier^  les  Sescombats, 
les  Matthey ,  les  Chambrier,  les  Pouzait ,  les  Lœhr, 
les  CoUondre ,  etc.  Il  ne  manquait  déjà  plus  rien 
à  Comuaud  de  la  réputation  d'un  chef  de  parti , 
qu'il  avait,  de  son  aveu  même ,  si  ardemment  dé- 
sirée, car  il  était  Jour  et  nuit  gardé  à  vue  par 

'  Ces  expressions  soot  textuellement  extraites  de  la  déclaration 
authentique  remise  par  les  citoyens  aux  syndics^  le  i4  novembre 
i78o(arclûves.) 
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quelques-uns  de  ses  Séides  qui  semblaient  crab- 

dre  poui'  la  vie  du  prophète  de  la  neutkalité 

ACTIVE* 

Il  fiiut  convenir  que  Cornuaud  était  deyenn 
récrivain  le  plus  habile  des  négatifs.  Aussi  ^  quaDd 
sous  l'égide  de  Necker,  Duroveray  et  Glavière  se 
rendirent  à  Paris  et  y  combattirent  avec  succès 
les  calomnies  qu'on  avait  répandues  à  la  cour  sur 
le  compte  des  représentans,  et  que  Mallet  de  Co- 
penhague et  De  Cbapeaurouge  eurent  été  itduits 
par  eux  à  de  honteuses  rétractations,  le  résident 
Gabard-de-Vaux  Fenvoya  prendre  et  le  \)ir>\  au 
nom  du  minisire  de  publier  quelque  ouvrage  dm 
le  sens  négatif,  qui  le  mit  à  même  de  montrer 
à  Glavière  et  à  Buroveray  que  le  peuple  n'était 
pas  aussi  unanime  qu'il  pouvait  le  prétendre*  Cor- 
nuaud écrivit  sur-le-champ  son  Mémoire  intitule 
la  Voix  puMiqne,  qu'il  fit  immédiatement  impri- 
mer,  et  dont  les  premiers  exemplaires  furent  en- 
voyés à  Versailles  ^ 

Le  Mémoire  de  Cornuaud  arrivé  à  la  cour  J 
fut  promptement  répandu.  11  donnait  un  aperçu 
de  la  position  des  partis  à  Genève ,  et  interverti»' 
sant  Tordre  véritable  des  choses,  il  présentait  les 
représentans  comme  un  millier  d'aristocrates  sub- 
alternes et  isolés ,  en  hostilités  continuelles  avec 


*  Mémoires  d'un  contemporaÎD. 
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les  familles  les  plus  distinguées  et  la  classe  la  plus 
nombreuse.  Cet  écrit  produisit  beaucoup  d'effet» 
et  les  commissaires,  Clavière  et  Durovciay  pu- 
rent juger  qu'on  ne  sollicitait  d'eux  la  remise  de 
leurs  mémoires  que  pour  se  donner  un  air  d'im- 
partialité ,  faux-semblant  dont  le  ministre  Ver- 
gennes  croyait  devoir  se  parer.  Après  un  tel  ser- 
vice, Cornuaud^  rechcrclié  par  les  principaux  né- 
gatifs,  se  vit  admis  dans  1  mtimité  de  MM.  Des 
Arts  y  Ami  Lullin,  Mallet  professeur»  De  Chapeau- 
rouge,  liiliiet.  M"**  Gallatin-Tronchin,  MM.  Cra- 
mer-DeliOr»  De  Saussure»  Saladin  de  Crans»  Tur- 
rettim-Boissier ,  Gallatin  de  Josseau,  Huber  le 
peintre»  Tinvitaient  à  leurs  soupers  et  l'acca- 
blaient de  prévenances.  Par  une  suite  de  l'en- 
gouement ordinaire  de  Tesprit  de  parti,  et  de 
celui  de  ce  que  l'on  appelle  le  beau  monde  pour 
ce  qui  est  à  la  mode  »  il  était  devenu  Fbomme  du 
jour,  et  ce  jour  dura  plus  de  deux  années.  Cor- 
nuaud  était  aussi  le  distributeur  des  secours  que 
les  négatifs  fesnirnt  tenir  aux  natifs  qui  se  trou- 
vaient dans  le  besoin  et  ne  refusaient  pas  de  se 
réunir  à  leur  parti.  Le  résident  Grabard-de-Vaux 
appuyait  toutes  ces  manœuvres^  et  lui  permet- 
lait»  comme  les  patriciens  que  je  viens  de  citer» 

d  arncuer  avec  lui  de  temps  en  temps  les  natifs 
qu'il  jugeait  convenable  de  faire  paraître  à  la  ré- 
sidence ou  aux  soupers  aristocratiques.  Lorsque 


Digitized  by  Gopgle 


^58  HISTOIRE  DE  G£N£V£.  (l7&>) 

les  natifs  co rnualis tes  voulaient  plus  sérieusemeiit 
traiter  d'afiaires  politiques  secrètes,  ik  se  ren- 
daient les  jeudis  et  les  dimanches  dans  une  au- 
berge à  Sécheron.  De  temps  en  temps  les  princi- 
paux natifs  s'y  rendaient  de  leur  côté,  mais  | 
alors  les  entrevues  avaient  lieu  chez  M.  Crama*-  ' 
De  Lor ,  et  dix  à  douze  des  natifs  seulement  y  ac- 
compagnaient Comuaud. 

Fier  de  tant  de  succès ^  ce  chef  de  parti ,  d'après 
les  conseils  du  résident  Gabardnle-Vaux  et  des 
négaiifii,  adressa  directement  un  Mémoire  i 
M.  Hennin,  dans  lequel  il  formulait  les  jNréten- 
tions  des  natifs  :  elles  se  réduisaient  à  cinq  chefi  :  i 
1"  le  rappel  des  natifs  exilés  en  1770,  et  l'abolisse-  1 
ment  de  ee  que  Tédit  du     février  de  cette  même 
année  avait  de  flétrissant  pour  eux  ;  21*  ré(»aKté  ci- 
vile avec  les  citoyens  ;  3^  Tadmissiou  aux  grades  | 
militaires  ;  4''  Tadmission  partielle  à  la  bourgeoî-  ' 
sie,  sans  finance  ;  5"  enfin  la  garantie  de  ces  con- 
cessions par  les  puissances  médiatrices  ^  Dés  que 
le  ministre  français  eut  en  sa  possesMon  cette  dé- 
claration des  natifs^  et  une  pareille  pièce  de  la  part 
des  soi-disant  oonstitutionnaires ,  au  lieu  de  don* 
ner  suite  aux  moyens  de  eonciliation  ([iii  lui  étaient 
proposés  par  Glavière  et  Duroveray,  et  auxquels 
le  Sénat  genevois  paraissait  disposé  à  accéder,  il  | 

•  Lettre  de  Gcfntiaud  à  M*  Heuniai  d«  17  mti  178e. 
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rompit  les  conférences,  et  déclara  qu'il  allait  jeter 
lui--inéme  les  bases  d'un  arrangement ,  et  les  oooh 
muniquer  aux  deux  cantons.  Ces  bases  n'étaient 
autre  chose,  quant  aux  natifs,  que  la  reproduc- 
tion des  demandes  de  Comuaud.  Le  reste  du  pro- 
jet donnait  gain  de  cause  complet  aux  négatifs^ 
le  droit  de  représentation  était  géné  dans  son  exer- 
cice; mais  ce  qui  pouvait  donner  une  juste  idée  de 
rintention  du  ministre  relativement  à  la  souverai- 
neté du  Conseil  général ,  jusque-li  reconnu  même 
par  les  patiiciens^  c'était  Fariicle  i^'  du  projet. 


1 

1 

de  transition  a  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
aux  vœux  de  F  aristocratie.  «  Il  ne  sera  jamais  rien 
fc  changé,  disait  cet  article,  à  ce  que  les  articles 
«  i"  et  3  de  Tédit  garanti  en  1758  ont  décidé  sur 
it  la  souyeraineté  de  la  république,  et  on  ne  cher- 
ff  chera  àen  donner  aucune  définition  ;  mais  pour 
((  éviter  toute  dispute,  les  droits  qu  exerce  le  Con- 
fc  seil  général  étant  les  plus  éminens  de  la  répu-* 
ttblique^  on  évitera  de  donner  aux  autres  corps 
ic  de  rétat  le  titre  de  souverains,  sans  cependant 
<r  que  la  portion  d'autorité  qui  leur  est  attribuée 
u  puisse  leur  être  contestée  sous  aucun  prétexte,  n 
Cet  amphigouri  diplomatique  peignait  bien  le  ca<- 
ractère  de  son  auteur. 

Tout  l'espoir  des  représentans  se  fonda  dés-lors 
sur  la  résistance  qu'apporteraient  les  deux  can- 
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Ccms  à  l'adoption  des  bases.  Ils  avaient  Tavantage 

des  voix  pour  accueillir  ou  rejeter  Fintervention , 
et  c'était  à  eux,  aux  termes  de  Téditde  1758,  que 
devait  être  confié  le  soin  d'occuper  Genève.  Ds 
jouaieul  ainsi  le  priucîpal  rôle  dans  la  garantie^ 
et  si,  en  1767,  ils  avaient  voulu  seconder  effica- 
cement les  vues  du  ministre  Choiseuil,  nul  doute 
qu'à  l'aide  de  la  force  le  prononcé  de  Soieure  u  eut 
eu  le  pas  sur  Tédit  de  conciliation  passé  en  1768. 
Le  canton  de  Zurich  était  en  seconde  ligne  dans 
ce  qui  concernait  les  affidres  de  Genève  ;  ses  décî* 
sions  suivaient  constamment  celles  de  Berne  : 
d'ailleurs  Topinion  populaire  s  était  si  fortement 
prcmoncée,  dans  ce  canton,  en  faveur  des  repré- 
sentans,  qu'elle  dominait  les  magistrats,  et  ne  leur 
permettait  pas  d'agir  dans  un  sens  contraire,  sans 
s'exposer  à  des  reproches  d'aristocratie.  Berne  n'é- 
tait pas  dans  le  même  cas;  les  principes,  la  nar 
ture  et  la  forme  de  son  gouvernement,  son  aver- 
sion pour  la  démocratie  paraissaient  devoir  le 
pousser  à  soutenir  les  patriciens  genevois;  mais  les 
sénateurs  bernois,  toujours  populaires  dans  leurs 
manières,  furent  révoltés  de  la  morgue,  du  luxe 
et  de  réclat,  auxquels  ils  attachaient  autant  d'im- 
portance  qu'aux  droits  du  Sénat  ^  et  plus  qu'à  Tin- 
dépendance  de  la  république. 

D'après  ces  différentes  dispositions  des  esprits  et 
des  corps  politiques  dans  les  deux  cantons,  ou 
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prévoyait  le  peu  d'accueil  que  les  hases  pourraient 
y  recevoir.  Ils  hésitèrent  pendant  cinq  mois  a  les 
renvoyer  à  leur  auteur*  Enfin  le  Conseil  souverain 
de  Berne  les  a^aiit  refusées  à  ruiiaiiimité ,  sur  les 
éloquentes  remontrances  du  vénérable  Frisching, 
et  celui  de  Zurich  ayant  adopté  la  même  résolu- 
tiou  à  la  sollicitation  de  Berne ,  ce  projet  informe 
de  constitution  fut  expédié  à  Versailles ,  d'où  il 
était  venu,  avec  une  dépêche  dans  laquelle  les 
deux  cantons  disaient  au  ministre  qu'ils  ne  pou- 
vaient adopter  ses  vues;  ils  évitèrent  ainsi  d'en- 
trer dans  la  discussion  des  bases.  Le  ministre  lut 
irrité ,  écrivit  aux  cantons  des  lettres  presque  me- 
naçantes; mais  tout  en  serait  resté  là  si  d'odieuses 
intrigues  n'eussent  poussé  les  représentans  à  se 
compromettre. 

Les  comualistes,  pendant  la  discussion  des  ba~ 
ses,  célébraient  leur  triomphe  anticipé,  et  don- 
naient des  iètcs  à  leur  chef^  qui,  à  cette  époque, 
se  trouva  à  Tapogée  de  sa  gloire.  Il  avait  dit,  et 
les  événemens  s'étaient  bâtés  d'arriver  pour  sanc- 
tionner ses  impératives  prévisions  :  comment  u'au- 
rait-il  pas  été  le  dieu  de  son  parti  V  Les  représen- 
tans ,  à  la  veille  de  se  voir  imposer  les  sacrifices 
que  depuis  long-temps  ils  auraient  dû  faire  envers 
les  natife ,  avaient  fait  une  représentation  au  Sé- 
nat, par  laquelle  ils  demandaient  pour  eux  les 
avantages  que  leur  promettaient  les  bases,  enno- 
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blis  par  des  privilèges  politiques ^  Les  négatifs, 
de  leur  côté,  se  réunissaient  u  pour  inviter  solen- 
n  nellement  le  Sénat  à  se  joindre  à  eux  dans  les 
«  instances  qu'ils  adi  essaient  aux  puissances  ga- 
«  ranteSy  afin  qu'elles  daignassent  accélérer  leon 
t(  bons  et  généreux  offices  ^  et  déployer  le  plus  tôt 
ce  possible,  au  milieu  de  Genève^  leur  ministère 
If  de  conciliation  et  de  paix,  etc.  '  »  Cette  dernière 
représentation  resta  inutile,  parce  que  le  Sénat  ne 
se  joig;nit  pas  aux  trois  cent  soixante  négatiftqai 
Favaient  portée.  Quant  à  la  première ,  son  effet  fut 
paralysé  en  partie  par  les  écrits  de  Cornuaud, 
qui,  sentant  Timportance  de  la  représentation  da 
20  octobre,  fit  tout  au  monde  pour  empêcher 
que  les  natifs  ne  s'associassent  à  la  démardie  des 
citoyens.  Il  y  réussit  en  fesant  réunir  tous  leurs 
cercles  à  rhenre  où  les  citoyens  se  rendaient  au 

Sénat;  il  ne  les  laissa  séparer  qu'après  la  déniar- 
che  consommée.  Les  natifs  étaient  ianatiséa  à  tel 
point  par  les  innombrables  publications  de  Go^ 
nuaud,  qu  au  lieu  d'avoir  quelque  reconnaissance 
pour  les  citoyens  au  sujet  de  leur  représentation , 
ils  la  reportèrent  sur  lui,  et  que  la  plupart  d'en- 
tre eux  persistèrent  avec  lui  à  soutenir  la  cause 

<  Représentation  port^  tB  Sénat  par  neuf  cent  ctoqiMUite  d- 

toyeus,  le  20  o cloître  1780  (  registres  des  Cuuseils.  ) 

*  Représentation  portée  au  Sénat,  le  9  novembre  1780  (  regis- 
tres des  Conseils.  ) 
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des  préteodm  oonstiiutionnaires^  et  à  invoquer  la 
médiation  de  la  France  et  des  cantons ,  pour  en 
obtenir  ce  que  leurs  compatriotes  leur  offraient* 
Pour  détruire  Feffet  de  la  représentation  du 

30  octobre,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  décla-^ 
raUon  remise  le  9  novembre,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut.  La  manière  dont  elle  ftit  portée  au  Sénat 
mérite  d'être  rappelée.  Les  anciens  syndics  Buis- 
son et  Trembley  marchaient  à  la  tête  du  cortège , 
suivaient  les  membres  du  grand  Conseil ,  et  après 
eux  venaient  les  négatifs,  simples  citoyens  parmi 
lesquels  se  fesaient  remarquer  beaucoup  de  patri- 
ciens retirés  du  service  étranger,  et  qui  y  avaient 
puisé  les  principes  du  aervilisme  des  cours.  Les 
natifs^  afin  de  montrer  sans  doute  à  tous  les  yeux 
combien  ils  étaient  sincères  dans  leur  système 
de  neutralité ,  bordèrent  la  haie  au  cortège  de- 
puis le  cercle  de  Montréal^  derrière  les  Granges, 
joscpi'i  lli6tel-4e-Ville.  Le  comte  de'.Gallatin ,  et 
Gérard  dit  Guerre ,  sergent  aux  gardes  suisses , 
fermaient  la  marche.  Ce  dernier  désavoua  publi- 
quement sa  démarche  dès  le  lendemain,  et  si- 
gnala quelques-uns  des  moyens  dont  on  sctait 
servi  pour  Ty  entraîner.  Les  choses  en  étaient  là 
quand  le  renvoi  des  basêê  par  les  deux  cantons 
yint  compliquer  la  question. 

On  conçoit  que  les  représentans  durent  eitrire 
\&XT  triomphe  assuré  quand  ils  virent  les  cantons 
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se  refuser  à  aider  de  Vergennes  dans  ses  projets , 
et  eogager  la  république  à  concilier  ses  diiliËreiMls 
par  eUe-méme.  Les  négatifr  tremblèrent ,  le»  na^ 
tifs  parureul  un  instant  ébranlés  par  les  oiires 
des  rqiréseDlans  ap|rayëe$  d'actes  publics  sur  les- 
quels il  n'était  pas  possible  de  retenir  ;  mais  le 
ministre  français  saisit  cette  occasion  pour  ap- 
prouver ks  démarches  de  Gormiaud  et  eneoiin- 
ger  les  négatifs.  Ceux-ci  avaieut  si  bien  jugé  de 
la  nécessité  de  lappui  des  cornualisles^  qu'ils  m- 
doublèrent  de  caresses  et  d^obséquiosité  ea^er» 
leur  chef.  On  croira  diijjLCJilement  de  nos  jours 
qu'à  cette  époque  d'anciens  syndics  et  de  graves 
conseillers ,  si  orgueilleux  vis-à-vis  des  citoyens , 
s'empressaient  d'aider  Gormiaud  à  passer  la  boap- 
pelande  de  fourrure  qu'il  avait  l'habitude  de 
mettJre  le  soir  au  sortir  de  leurs  cercles ,  Tac- 
comp^^goaient  jusqu'au  fond  de  la  rue  des  Êta- 
ves  où -il  logeait^  et  ne  le  laissaient  qu  après  lui 
avoir  entendu  refermer  aa  porte.  Exalté  par  oes 
flatteries  et  par  l'importance  qu'on  attadiait  à 
sa  coopération ,  Cornuaud  donna  de  nouveau  car* 
rière  a  sa  verve;  il  publié  des  brodiures  dam 
lesciLielles  il  tirait  parti  des  lettres  ostensibles 
du.  jo^nistre  français;  il  ouvrit  des  cercles  de  na- 
tifs au  Bourg-de-Fouret  à  la  Tour-de-^Boél,  pour 
i>cjrvir  de  sentinelles  avancées  à  l'aristocratie ,  et 
continua  à  soutenir  efficacement  le  courage  de 
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som  parti  el  de  eelu»  de»  uégatiis,.  en  laissant  iso* 
lés  les  représentaliSy  lom  îilliés  naturels. 

Duroveray  venait  xl'étre  élu  procui  eur-général. 
Cet  éloquent  défenseur  des  droits  du  peuple,  à  pein^ 
V  cuu  à  cette  dignité  qui  lui  imposait  le  devoir 
de  veiller  au  maintien  de  la  constitution ,  ne  con-^ 
sulta  que  sa  conscience  et  lut  au  petit  Conseil  la 
première  de  ces  remonti^ncea  devenues  depuis  si 
célèbres ^  Dans  sftt  discours,  Duroveraj  mettait 
en  rapport  les  représentations  portées  en  Conseil 
par  les  deux  partis  ;  il  relevait  de  nombreux  pas-r 
sa^  des  écrita  deXomuand^,  Bt  promait  par 
plusicuiis. lettres  du  ministre  de  Vei-gennes- adres- 
sées au.CtoseU^  au  résident,  ou  à.d'antres  agcm 
de  la  cour  de  France^  que  ce  haut  fonctionnaire 
était  mal  instruit  et  prévenu;  il  s  appliquait  en-^ 
suite  à  démontrer  Tinjustice  arec  laquelleie corps 
des  uu tifs  avait  été  traité;  il  blâmait  la  résistance 
du- Conseil  aux^  cdncessions  demandées  pour  eux  y 
et  demandait  qu'on  réparât  dés  à  présent  une 
omission  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  dan» 
gerenses^  en  oommençant.parCQle'V^r  des  lois  de 
la  république  les  sanctions  affligeantes  qui  pri^ 
vaient  plusieurs  natils  de -leur  patrie.  Enfin,  il 
appuyait  principalement  sur  la  nécessité  d*ajou- 
ier  aux  concessions  civiles  en  laveur  des  natils/ 

•  Celte  prcrnicrc  i  titiouLi aiice  lui.  porl<?e  au  Sénat  par  DurovC"- 
HMf,  1«  i5  Dovciuliie  1780  (registres  dci  (jonsoils.) 
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une  admission  nombreuse  ^  facile  et  gratuite  à  la 
bourgeoîne.  Mais  oe  n'était  que  de  la  volonté  libre 
des  citoyens,  délrrréide  toute: ittlerventBoa  étnm- 
gère^  que  les  natils  devaient  obtenir  ces  bienfaits^ 
et  toti  Inquisitoire  était  Mupti  d'exhortutions 
qu'il  adressait  au  Sénat  pour  qu  il  repoussât  cette 

intemntioii. 
Peu  de  joim  aipi^  sa  piMniàie  vemoDtiiiMe  ^  le 

{ttoeuieur-générai  Duroveray  apprit  que  le  29  no- 
maaHatt  le  résident  Gabaid-de^Vau  a wt  fàk  ap- 
peler Coniuaud  et  cinq  natifs  des  plus  accrédité ^ 
Tribouleft»  Jobert,  ftessegaire,  Matthey  et  Bran- 
étm^HmM,  pour  leur  duMiii  offiâeUemeptcaom- 
munication  d'une  dépêche  du  ministre  Vergennes 
oà  l'on  îreiDÉrqiiait  le  passa^pa  tnmnl  :  «  Lea  na- 
«  tifs  ayant  tenu  dans  toutes  les  affiûres,  et  par» 
«  ticulièrement  lors  de  la  première  démarebe  des 
«  ooDititationtiaîres,  mie  oonduite  qui  a  beau- 
«  jQOup  contribué  à  prévenir  tout  désordre,  M.  Ga- 
«  bard  a  cidre  de  leur  témoigna^  que  Sa  Bli^^sté 
f(  n'oubliera  pas  le  êerrtoe  important  qu'ils  ont 
«  rendu  à  leur  patrie^  et  ne  perdra  pas  de  vue 
If  leurs  intérêts  quand  elle  sera  dans  le  cas  d'în- 
«  fluer  sur  la  pacification  de  la  république.  »  Cet 
extrait  copié  par  CSomuaud  fut  bientât  colporté 
dans  tous  les  cercles  des  natift ,  où  il  eut  pour 
effet  d'arrêter  les  défections  que  prouvait  le  parti 
comuali^  depuis  la  démarche  du  ao  octobre  et 


Digitized  by  Gopgle 


la  première  remgntwiii»  do  procureur -géaérat 

Dui*overay. 

Ce  fooctionnaire  voyanl  rîodéfiindaaoe  n^tio* 

nale  livrée  à  la  merci  d'une  coalition  aussi  ouver- 
temeot  «outeaue  par  k  miaUtre  iiauçaiSp  reprit 
la  parole  au  aein  du  Sénat  pour  y  flétrir  ces  hoii<- 
téuses  trames*  Sa  harangue  fut  éloquente ,  mais 
iDodéree;  aemblait  vouloir  douter  de  la  réalité 
des  démardieB  qu'il  signalait  y  et  conjurait  le 
Conseil  de  mettre  un  terme  aux  dissemions  dont 
la  république  ét^ît  agitée  ^  eu  reprenant  le  travail 
du  code  y  en  repoussant  Tiniluciice  étrangère  et 
en  rendant  une  entière  jvwtiee  aux.  natifs,  a  Ma- 
«r  gnifiques  seigneurs,  s'éoria-t-il ,  revendiques 
H  vos  propres  droits  et  ceux  de  la  république. 
«  Jaautis  les  magisti|^|s  d'un  état  lilm  ne  sont 

u  plus  dignes  du  respect  de  leuis  coueitoj^ens , 
H  que  lorsqu'ils  plaident  pour  Tindépendanee  et 
«  û  paix  de  leur  patrie.  H  est  temps  de  faire  ces- 
«€  ser  ces  moyens  obscurs^  par  lesquels  on  sur- 
«  prend  la  bonne  foi  de  nos  eompatriofes  ;  le  vœu 

«f  de  la  nation  vous  y  invite,  le  bien  de  l'état  vous 
«  en  lait  uu  devoir  i  la  constitution  vous  arme  de 
«  tout  le  pouvoir  nécessaire  ;  la  détermination 
ff  unanime  de  nos  respectables  alliés  des  deux. 

cantons,  vous  répond  du  succès;  ehl  fiiutril 
«f  que  ce  soit  par  des  étrangers  que  les  enfans  de 
N  la  patrie  apprcmient  à  respecter  son  iudépen- 
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M  (lance  M  »  Le  Sédat  écouta  cette  remontrance , 
mais  frappé  d'uue  impuiftsaute  atonie,  il  De  sob- 
gea  qu'à  oonjurer  le  courageux  homme  de  la  loi 
de  ne  pas  la  publier.  Ces  pusillanimes  avis  ne  fu- 
rent pa»  écoutés  et  le  discours  parut  imprimé  des 
le  lendemain. 

A  peine  la  remontrance  eut-elle  paru  que  les 
gatift  la  déférèrent  au  gouvernement  par  une  re* 
présentation.  Les  natifs  en  firent  autant  parla  voie 
de  la  presse.  Comuaadi  rédacteur  de  leor  dédara- 
tion,  8*attendait  si  bien  à  ce  qui  arriva,  qu  il  le  don* 
nait  à  entendre  par  cette  phrase  :  «  C'est  ce  princi- 
er pe,  écrtvait4I^  de  neutralité  et  de  modération  qui 
«  nous  a  préservés  de  ce  fanatisme  qui  rend  té» 
c(  méraires,  de  ces  indécences  qui,  parfois,  ont 
u  des  suites  Acheuses  pour  leurs  auteurs.  »  Un 
négatif  fanatique  partit  en  courrier  pour  porter 
toutes  ces  pièces  à  Versatiles,  et  dix  joum  apièi 
son  départ^  il  était  déjà  de  retour  à  Genève  por- 
teur d'une  dépêche  foudroyante  par  laquelle  le 
ministre  français  demandait  aux  magistrats  de  la 
république  une  satisiàction  éclatante  au  nom  du 
roi  son  maître.  11  n'accordait  que  vingt-quatre 
heures  au  Sénat  pour  y  résoudre.  Dui  overa) 
n'eut  pas  de  peine  à  juger  combien  ces  menaces 
atterraient  ce  corps  sur  Véneiigte  duquel  il  avait 
* 

^  Aemoatrtiice  du  ti  décembre  1780. 
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trop  compté.  Il  proposa  alors  crallcr  lui-même  à 
Paris,  a^isté  du  sénateur  Turreitiui  qui  lui  avait 
générenflement  offert  de  l'y  accompagner^  dissi- 
per les  préventions  du  ministre  et  en  subir  la 
responsalulité,  Gabard^de-Vaux  craignit  Tefifet  de 
cette  démarche ,  et  annonça  qu'il  allait  quitter  im~ 
médiatement  Genève  si  Ton  n'accédait  pas  aux 
volontés  de  la  cour.  Sous  cette  influence  de  ter- 
reur le  Sénat  arrêta  que  la  remontrance  serait  sup- 
primée ,  que  son  auteur  serait  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  qoMl  serait  mis  aux  arrêts  chez  lui 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  eût  manifesté  ses  inten- 
tions ultérieures.  •  Au  grand  étonnêment  des  ci*- 
toycns ,  la  vengeance  du  ministre  ne  fut  pomt 
accomplie;  il  exigea  par  une  nouvelle  dépêche, 
<iue  la  remontrance  f&t  lacérée-  et  brûlée  par'  la 
main  du  bourreau  ^  que  le  procureur-général  qui 
l'avait  prononcée  tÙLi  destitué  de  sa  place,  déclaré 
incapable  d'en  jamais  remplir  aucune ,  et  rayé 
pour  toujours  du  rôle  du  Seux-Cents.  Le  Sénat 
oonvertil  en  arrêt  les  volontés  du  ministre  sans 
procédure,  sans  informations  ,  sans  jugement  ré- 
gulier. Était-ce  ainsi  qu'il  fiillait  procéder  quand 
les  négatifs,  la  France,  le  Conseil  lui-même  affi- 
chaient un  respect  profond  pour  la  constitution 
et  les  lois  !  Cet  arrêt  Ait  un  titre  de  honte  pour  le 

*  Cet  arrdt  fui  rendu  par  le  S^nat,  le  1 3  janvier  1761  (regbtre& 
des  Conseils*  ) 


SéDaty  comme  rédit  du  22  iévrier  1770  eu  était 
un  pour  les  r^réseacana. 

Aa  moment  où  le  proennenr-génàml  Dwo^eray 
avait  été  retenu  à  l'Hôtiel-die- Ville,  le  jour  de  la 
pramtàre  eoiulaïQMtioii  portée  contre  lui^  peu 
s'en  était  fallu  que  lu  république  ne  vU  la  guerre 
âyile  éol^ter  de  nouveau  dans  aon  aeîn ,  avec  ton» 
tes  tes  fareura.  La  veille  de  ee  jonr^  le  Tëstdent  Ga- 
bard  fit  appeler  Coruuaud  ei  lui  annonça  la  nou- 
velle qu'il  venait  de  recevoir.  «  La  bouigeoiate^ 

«  lui  dit-il,  aime  et  respecte  Duroveray  ;  cherche- 

cc  ra*trelle  àk  saMv^r  ou  à  le  défendre,  se  réunica- 
a  l-dle  pour  intimider  le  Sénat?  Dans  tous  les  cas, 
K  il  Êiut  que  votre  parti  ae  montre;  les  syuiUcs  et 
«  les  né^tift  soni  prévenus  :  je  confie  le  reste  à 
((  votre  acUvilc.  »  En  sortant  de  la  résidence.  Cor- 
nuand  se  rendit  an  oerele  de  TSen  de  Genève^  us 
tout  était  disposé  pour  célébrer  sa  fele  ;  il  y  troim 
des  complimens  et  des  fleurs  ;  mais  œ  qui  lui  causa 
le  plus  de  satis&clÎQn  dans  un  pareil  moment,  ce 

fut  d'y  rencontrer  des  dépulations  de  tous  les  au- 
tres cerelea  des  natità*  Après  quelques  moment 
laiaiés  à  la  gaité ,  il  leur  coiamuniqua  les  tnteii- 
tiens  du  résident,  et  leur  donna  ordres  ^  qui 
eonsistaient  à  rester  en  permanence  dam^  lems 

cercles  toute  la  nuit;  à  dni^^cr  continuelleiiient 
des  patrouilles  d'uu  cercle  à  l'autre^  et  à  ceroer  la 
maison  Gaudy,  à  Bel-Air,  où  logeait  Duroveray. 
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Tout  cela  fut  exécuté  de  point  en  point.  Les  rcpré- 
aentaua  feaaieai  au«âî  leurs  patrouilles  »  et  âurveil- 
laieBt  la  masKou  du  proeufeur-général ,  à  la  TÎe 
duquel  ils  craiguai^nt  qu'on  n'atteutât.  Ils  étaient 
coîffët  de  ehapeam  labattns  et  couverla  de  longi 
manteaux.  Les  patrouilles  des  deux  partis  ^  ani- 
mées de  dispositions  bien  difierentes,  se  coudoyé* 
Tentent  Sm  suas  se  dire  un  «eol  mot,  et  aamen 
venir  aux  mains. 

Le  lendonain  p  la  soéne  devint  pins  ammée  ;  les 
patvôiiillaft  '  étaient  ptesque  devenues  des 
d'armée  ;  quiuze  cents  natifs  circulaient  autour  de 
rHôlel-de-Ville;  la  bourgeoisie  occupait  «ne  par» 
tic  de  SCS  alentours,  et  le  procureur-général,  re- 
tenu aux  arrêts  p^Obdant  qu'on  délibérait^  se  mon- 
trait de  temps  en  temps  à  Tune  des  croisées,  d^oà 
il  dierchait  par  des  gestes  à  calmer  Tirritation  des 
représentans.  A  trois  heures»  Duroveray  sortit 
après  avoir  entendu  sa  sentence,  et  traversa  avec 
ses  amis  la  colonne  des  natift,  dans  laquelle  ré« 
gnait  un  silenée  effrayant.  Un  mot  imprudem- 
ment proféré  pouvait  amener  une  collision  ëpou- 
vanlahle,  car  les  deux  partis  étaient  armés.  A 
peine  le  bruit  se  répandit-il  dans  la  ville  i\uc  Du-» 
roveray  était  en  liberté^  que  de  toutes  parts  cela-* 
tent  des  cris  de  joie ,  tant  on  avait  redouté  pour 
lui  le  sort  de  Fatio.  Fendantque  les  uus  se  livraient 
à  l'élan  de  leur  satistiaustion  ^  d'autres  coururent 
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aux  armes.  Dans  ce  moment  »  Girard  dit  Guerre , 
croyant  entendre  le  cri  d'alarme ,  sort  aTec  quatre 
autres  du  cercle  des  repiHJseiilans,  à  Chevelu;  de- 
vant une  porte  voisine ,  il  aperçoit  le  natif  Gaod» 
qu'il  somme  de  se  retirer  :  Gaud  résiste  ;  mais  à 
1  instant  même  il  tombe  mort  d'un  coup,  de  ftisil 
([ue  Girard  venait  de  tirer  sur  lui.  Cette  journée 
se  passa  sans  autre  accident.  Le  parti  représentant 
fut  profondément  affligé  du  meurtre  de  -Gaud^  et 
lorsqu'on  Tenferra,  on  vit  à  ses  obsèques  plus  de 
représentaua  que  de  iiatiii^  Girard  parvintà  &  éva- 
der^  et  fiit ,  peu  de  joim*après ,  condamné  et  pen- 
du en  effîgiç.  )' 

Le  parti  négatif  reconnut  sans  peine  fimpor- 
tance  du  service  que  les  cornuatistes  venaient  de 
lui  rendre  î  en  dominant,  par  un  pareil  déploie* 
ment  de  Cbroe  y  les  Incertitudes  du  Sénat;  Aussi  ne 
manqua-t-ii  pas  de  lui  en  témoigner  sa  reconnais- 
sance. Comntfud  Ait  chargé  par  Ami  JRilliet  de 
faire  journellement  tenir  aux  natil's  les  moins  ai- 
sés y  des  secoujRS  pécuniaires  ;  les  négatils  Aréquea- 
tèrent  habiAuetiement  les  cercles  des  natifs  ;  3i 
dai{jnèrent  se  mettre  à  ic|  téte  de  leurs  patrouilles; 
enftn  dès  que  Des  Art8^  eut  appria  qu^le  rémkot 
avait  enjoint  à  Cornuaud  de  ne  pas  rester  plus 
long-temps  exposé  en  logeant  à.  la  ruo  des  £tuves, 
il  fut  Ty  chercher  lui-même,  et  le  plaça  cbez^  son 
frère,  rue  du  Grand-Mézel.  M'"'^^  de  Yincj  se cbar* 
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gca  de  sa  famille.  Ilien  ne  manquait  à  la  f^loire  do 
Gornuaud  :  iouaages  publiques,  dévouemeui sans 
bornes  des  natift,  petits  soupers  âimiliers  avec  les 
négatifs^  c'était  pour  lui  une  ivresse  coutiiiuelle; 
et  cependant  la  république  était  à  deux,  doigts  de 
sa  perte ,  et  Texaspération  des  partis  laissait  présa- 
ger de  prochaines  catastrophes. 

La  conduite  des  représentans  et  le.  parti  quils 
prirent  de  contenir  Texpression  de  leur  douleur, 
après  la  condamnation  de  Daroveray,  n'ayant  pas 
fourni  de  prétexte  à  de  Vergennes  pour  inter- 
venir^ les  négatifs  et  les  comualistes  se  promirent 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  dans  le  bot 
d'amener  des  troubles  qui  motivassent  cette  in- 
tervention. En  attendant,  les  citoyens,  dans  le 
desir  d*éviter  des  rixes  particulières ,  étaient  par- 
venus à  conclure,  par  le  moyen  du  syndic  Guai- 
nier,  une  convention  qui  réglait  l'ordre  des  pa- 
trouilles. Les  hostilités  furent  par-là  suspendues , 
tonteibis  ce  ne  pouvait  être  qu'une  trêve.  Cepen- 
dant les  membres  du  Conseil  général,  instruits  de 
la  part  que  les  conseillers  Gourgas  et  JolUvet  pre- 
naient aux  intri^^ues  do  parti  prétendu  constitu- 
tionnaire ,  qui  déjà  avait  écrit  à  Berne  et  sollicité 
une  conférence  des  deux  cantons  à  Arau,  virent 
approcher  avec  joie  le  moment  des  élections.  Ce 
jour  arrivé,  ils  destituèrent  ces  deux  sénateurs. 
L'aristocratie ,  irritée  de  cette  mesure ,  résolut  de 
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braver  Topinion  populaire;  à  cet  effet,  elle  obtint 
des  deux  sénateurs  élus  eu  remplaeement  de  Giour- 
gas  el  JoHivet,  qu'ils  demandassent  immédiate- 
ment leur  décharge^  et  réélut  les  deux  membres 
destitués^  qui  ne  eraîgnirent  pas  de  reprendie 
leurs  places  au  petit  Conseil.  A  cette  nouvelle  les 
représentans  s  émurent ,  mais  grâce  à  rinterren- 
tion  de  leurs  commissaires  et  du  syndic  De  Can- 
doUe,  ils  renoncèrent  à  Tidée  d'une  prise  d  armes 
cpie  quelques-uns  avait  conçue. 

Lorsque  les  partis  sont  les  mêmes  et  que  leurs 
préjugés  et  leur  entêtement  sont  encoce  AÎgcîs 
par  des  scènes  journalières  dans  lesquelles  ils  sont 
aux  prises  avec  les  partis  contraires ,  on  peut  s*at- 
Undreà  leur  voir  réédifier  les  mêmes  .pUna»  d^ 
l^oyer  la  même  imprudence.  Ce  que  Trembley 
avait  voulu  iaire,  Montréal  .le  tenta  ^  et  voici  ve- 
nir Lùllin-De  Chftteauvieux  qui  réunit  un  oomilé 
militaire  de  négati&y  pour  y  proposer  les  bases 
d'un  plan  d'attaque  et  de  défenact  m  caa  d'une 
prise  d'armes  prochaine.  A  moins  d'en  venir  là, 
tout  espoir  s  évanouissait  de  résoudre  M.  de  Ver- 
gennes  i  ouvrir  la  campagne  contre  la  républi- 
que y  et  l'aristocratie  ne  voulait  pas  d'autre  appuL 
Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  Comuaud  à  qui  le  résident 
ne  demandât  son  avis  stratégique  dans  cette  al- 
iaiie.  Assurément  c'était  lui  demander  beaucoup, 
car  son  esprit  satirique  se  prteût  plus  natorelk- 
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ment  à  lancer  de  mordantes  épif^^rammes  contre 
les  sénateurs  modérés  dans  les  salons  de.M^**  Gal- 
latin-Tronchin ,  Tronchin-Boissiery  et  Torrettini- 
Boissier,  qu'à  dresser  les  plans  guerriers  qu'on  lui 
demandait  ^  C  était  au  dire  même  de  Comuaud 
danser  au  bord  du  précipice  ,  car  on  ne  se  donnait 
parole  pour  un  souper  qu'avec  cette  réserve  :  sauf 
une  prise  d'armes.  De  la  part  des  prétendus  cons- 
litutionnaires  dont  les  mœurs  étaient  relâchées , 
et  des  natifii  qu'ils  associaient  à  leurs  plaisirs 
comme  à  leurs  projets ,  ces  jours  de  troubles  ne 
ressemblaient  pas  mal  à  ceux  de  la  fronde;  vé- 
ritable mélange  d'horreurs  et  de  ridicule ,  de  sé- 
rieux et  de  burlesque ,  de  craintes  et  de  sécurité. 
Situation  unique  dans  laquelle  l'homme  de  parti 
s'accoutume  à  tout ,  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
la  vie  ordinaire,  et  où  le  désir  et  Vespoir  du  triom- 
phe soutient  l'esprit  ^  le  coeur  et  la  santé.  Les  ha- 
bitudes et  la  préoccupation  des  représentans  éta- 
blissaient un  singulier  contraste  entre  leur  parti 
et  celui  de  leurs  adversaires  ;  il  existait  entre  eux 
la  même  diffîrence  qu'on  aurait  pu  mettre  entre 

I  Dans  ces  réunions  intimeSf  se  trouyaient  souTent  de  Irès-pro- 
dias  psfttnf  dss  nagUtrats  dont  on  se  moquait;  maïs  faut-il  de- 
■Mader  des  lantii—ni  4e  fiunille  aux  hommes  de  perti?  Le  bel 
esprit  demandait  ans  parens  s'ils  donnaient  liberté.  Ils  consen- 
taient «  et  les  Tnrrettini ,  les  Germain  Le  Fort  »  les  Sellon  d*  Alla- 
mandi  étaient  déchirés  par  le  fonet  de  la  satire. 


» 
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Im  membreê  du  Parlement  des  États-Unis  et  les 

courtisans  des  temps  de  la  régence  de  PhiUfijie 
d'Orléans  »  à  Fàris. 

Depuis  que  les  corniialistcs  vivaient  \e\é  le  mas- 
que et  s  étaient  étroitement  alliés  aux  négatils^ 
un  grand  nombre  avait  quitté  la  bannière  de  cette 
neuiralité  active.  Ainsi  s  était  grossi  et  se  gros- 


et  Bérenger  étaient  les  chefs.  Dans  la  crainte  de  se 
Toir  entièrement  a,t>andonttés,  Cornuaud,  Gabard- 
de-Vaux  et  leurs  adhérens  se  décidèrent  à  déter- 
miner une  émeute  dont,  vainqueurs  ou  vaincus , 
ils  ne  pouvaient  manquer  de  tirer  partie  puiaqu*ils 
étaient  assurés  de  l'appui  de  la  France  poui  les 
aider  dans  leur  triomphe  ou  les  venger  dana  leur 
défaite.  Le  4  février  au  soir,  Gornuaud  harangua 
les  cercles  des  iiaiiis  et  leleudemaiu  1  émeute  eut 
lieu. 

Depuis  quelque  temps  les  rcpiésentans  avaient 
établi  près  du  cercle  des  cornualistes ,  situé  à  k 
Toui^e-Boêl ,  le  cercle  du  Coup  d*œil^  où  se  réu- 
nissaient beaucoup  de  natifs-représen  tans.  Le  nom 
de  ce  dernier  cercle  indique  assez  qu'il  était  des- 
tiné à  surveiller  celui  des  cornualistes  dont  les  né- 
gatiis  avaient  voulu  se  iaire  des  postes  militaires. 
Ce  voisinage  produisait  chaque  jour  de  nouvelles 
querelles  y  car  les  deux  partis  avaient  jeté  là  leurs 
hommes  les  plus  aventureux.  Le  5  février,  dans 
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la  soinée^  deux  membres  de  eeft  oercleè  mam 

s'insultèrent  et  èn  vinrent  à  des  Toies  de  fait. 
Chaque  diampion  ayant  bientôt  trouvé  des  ven- 
gmirsi  h  méléei  devmt  générale;' um  trentaine 
de  négatifs  à  ia  tête  desquels  se  trouvaient  les 
TremUey^  les  Tronohiiiy^DeCaiidolle  oadet^  Pas- 
tienr  et  antres  sortirent  précipitamin^t  du  cercle 
JLabat^  et  vinrent  se  mêler  au  combat  Tépée  à  la 
nain.  Cependant  l'hiterveiitiofi  de. quelques  né- 
gatifs plus  sensés,  au  nombre  desquels  il  faut 
tfUer  Gomuaad  qui  ne  voûtait  à  aueun  prix  que 
son  parti  se  donnât  les  premiers  torts,  parvinrent 
à  faire  remettre  les  épées  dans  le  fourreau.  Le 
-combat  dura  tôtitefeis'près  detroisquarts  d*heure, 
A  coups  de  buton ,  avec  un  aciiarnomeiiL  incroya- 
Mei'îl  cessa  enfifr  y  ét  ^^ekfueis'tïontusions  vn 
peu  fortes  en  fttrent^  le  sèul  résultat.  Trembley- 
Colladon  le  cadet  était  Tun  des  blessés.  Ce  qu  il 
-y  eot^e  plus  Uzarré'daMeëtle  iscènè',  ce  fut  de 

voir  accoùrir  le  résident  IVauçais  pour  signifier  à 
Consiittud  d'avoir  à  ^  retirer  et  à  lië  pas  eirposer 
titie  ^lë'^Tifiiéi  prÀîifeuse  que:  la'^sîèyme.  Gabard- 
d^VaUJK  obéissait  aux  'ordres  de  sa  cour.  ' 
^  A  fttlit%eul'à'ati  ^  ik  même  scène  se  iréhoû'- 
vela'  irvec  une  Aireur  plus  grande  encore?^  mais 
elle  finit  comme  Isc  "première  par  l'intervéntiba 
des  magistrats,  et  sans  (|u'il  y  eut  du  sanfj  ré- 
pandu. Les  repuésentaus ,  avant  de  recourir  au 
Ton.  m.  17 
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iQjoyen  violçot  d'une  prise  d'arnies ,  se  placèrent 
sur  les  pool»  et  iateroeplèrcnt  ainaâ  le  partage 

aux  natifs  qui ,  de  St.-Gervais  ,  voulaient  se  ren- 
dre à  la  Tectam  où  Ton  ae  battait.  Vers  les  Ain 
heures  ^  tout  rentrait  dans  Tordre  et  les  naii& 
coramençaient  .à  regagner  leurs  domiciles ,  sur 
les  vives  instances  des  syndics  Germain  Le  Fort 
et  DeCandollc,  quand  le  bruit  se  répand  dans 
leurs  rangs  que  la  bourgeoisie  s*  est  année  et  ts 
les  attaquer  ;  natifs  et  négatifs  demandeat  sou- 
dain des  arnies  a  grands  cris^  et  a  en  recevant 
de  personne ,  ils  courent  au*vieil  arsenal  dont  ik 
enfoncent  les  portes.  Un  magistrat  Ica  suit  et  veut 
les  empécber  de  sortir  ;  surviennent  d'autres  né- 
gatiis  et  natifs  auxquels  il  veut  interdire  Tentiée 
de  Tarsenal^  il  était  onze  heures^  les  deux  trou- 
pes se  croient  ennemies  et  9e  fusillent  ;  Saia  tombe 

frappé  à  mort,  Trcmbloy-Colladou  rainé  a  deui 
deux  doigts  de  la  main  gauobe  emportés  et  d«nx 
autres  sont  blessés;  enfin  on  reconnaît  rerrcw» 
le  feu  cesse  et  cette  double  bande  se  dissipe. 

Au  bruit  des  oonps  de  fu^il  les  représentons  ne 
doutèrent  pas  qu'il  n'y  eut  un  projet  d  attaque 
concerté  d'avance.  Tous  prennent  les  armp«|  et  se 
disposent  i  aller  fiiire  rentrer  qne  troope  de 
gaiifs  et  de  petits  maîtres  .^ui  s  étaient  réonia 
armes  sous^  les  ordres  de  'Trqnchin-Iabai ,  sur 
la  place  du  Pui(37rSl.-Pierrc,,  près  de  leur  cercle 
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de  la  maison  Diodati.  Il»  commencent  par  s'aa^ 

surer  des  portes  de  JR.ive  et  de  Corna  vin ,  et  par  ob- 
tenir du  Conseil  la  remise  de  celle  de  Neuve ,  et 
débouchent  ensuUu  sur  la  place  du  Puils-Si.- 
l^ierre  par  toutes  les  rues  environnantes.  Le  car- 
pitaine  Bonnet  avait  fait  ces  dispositions ,  afin  de 
prouver  aux  négatifs  armés  que  toute  résistance 
de  leur  part  était  inutile.  Des  magistrats,  des  né- 
gatifs modérés  ,  et  surtout  Tauditeur  Odier,  s'en- 
tremirent aiin  d  éviter  une  catastrophe.  Ils  trou- 
vèrent les  représentans  si  bien  disposés  ^  qu'il  fut 
loisible  aux  jeunes  patriciens  de  se  retirer  tran- 
quillement avec  leurs  armes  »  sans  avoir  à  essuyer 
le  moindre  propos  insultant.  Alors  les  citoyens 
furent^  sans  contradiction,  les  maîtres  de  la  ville, 
du  gouvernement  et  du  sort  de  leurs  compa- 
triotes. Éclairés  par  les  reproches  sévères  mais 
justes  auxquels  les  avait  exposés  leur  conduite 
rancuneuse  et  persécutrice  de  177  ' >  >  se  trouvant 
d  ailleurs  à  portée  d'agir  par  leurs  propres  inspi- 
rations, tandis  qu*i  cette  fatale  époque  ils  avaient 

suivi  riinpulbiuu  donnée  par  les  Conseils ,  ils  ré- 
solurent de  rester  en  armes  et  de  profiter  de  ce 
moment  pour  réaliser  les  promesses  faites  aux 
vaincus.  Ils  tendirent  donc  une  main  frateruelle 
aux  natifs,  les  admirent  dans  leuES  cercles,  leur 
Ihent  prendre  part  à  leurs  délibérations,  et  hâ- 
tèrent de,  tous  leurs  moyens  la  présentatip^  .d'un 
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cdit  trop  long-tempi>  attendu.  Le  projet  ne  tarda 
pas  à  paraître  et  à  montrer  la  générosité  des  re- 
prcsciitans.  Aux  termes  de  ce  projet ,  la  confec- 
tion du  code  était  ajournée  à  deux  années  »  et 
devait  être  confiée  à  une  oommisrion  mi^parlie 
élue  dans  le  sein  du  grand  Conseil.  Les  usages 
adoptés  et  mis  en  pratique  sans  inrerroption, 
ainsi  que  tous  1^  édits,  restaient  en  vigueur;  seu- 
lement ou  abrogeait  les  usages  contraires  aux  lois 
et  non  sanctionnés  par  mie  longue  obserratîan. 
Quant  aux  natifs ,  ils  obtenaient  tous  les  droits 
utiles  et  tons  les  privilèges  civils  et  commerciaux 
des  citoyens  sans  exception.  L*édit  leur  assorsil 
trois  places  d'officiers  dans  chaque  compagnie  de 
milice.  Ils  devaient  tous  être  reçus  bourgeois 
gratuitenieiit  à  la  Iroisicme  et  dans  certains  cas 
à  la  deulième  génération*  Chaque  année ,  huit 
natifs  devaient  être  admis  aussi  gratuitement  à  la 
bourgeoisie.  Indépendamment  de  ces  réceptions 
de  bourgeois >  le  Sénat  devait  admettre  incessam- 
nienL  et  gratuitement  au  môme  honneur  cent  na- 
tifs, vingt  habitansy  et  deux  sujets  de  chacune  des 
banlieues  ou  paroisses  dépenidantes  de  la  rëpoMi- 
que,  avec  leurs  enfans,  choisis  entre  ceux  qui  se 
seraient  rendus  recommandables  par  lèura  mœm 

et  leurs  trav«in\.  Apres  plusieurs  auti-cs  disposi- 
tions lavorabies  aux  natiis  et  aux  tiabilaas.  rt^ 
naient  les  clauses  d'abolition  de  tontes  corvées  et 
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taillabilités  réelles  ou  personnelles  dépendant  des 
fiefe  de  Vétàt,  et  celles  qui  rendaient  rachetablea 
les  tailles  et  corvccs  tenant  à  des  fiefs  de  particu- 
liei^.  £ufin,  le  projet  se  terminait  par  le  rappel 
des  bannis  et  par  on  acte  d'oubli  et  d'amnistie 
destiné  à  eOkcer  le  souvenir  de  ces  fatales  dis- 
sensions. 

Tel  était  en  résumé  Fédit  proposé,  qui  fut  bien- 
tôt approuvé  par  les  deux  ConseilSi  et  sanctionné 
par  rassemblée  souveraine  à  la  presque  unani- 
mité ^  Qui  le  croirait!  au  moment  où  cet  édit  bxen- 
fesant  était  discuté  et  proclamé  -,  le  comte  de  Gal*> 
latin  émigrail  vers  la  France,  suivi  d'une  centaine 
de  uégatiis  ou  de  comualistes,  et  si  Ton  n'eût  pris 
des  mesures  pour  s*oppos6r  à  leur  départ^  les  pa- 
triciens eussent  donné  le  nouveau  scandale  d'une 
émigration  générale  en  pleine  paix  !  Les  natifs  eux* 
mêmes,  qui  venaient  d'obtenir  beaucoup  plus 
qu  ils  n  avaient  demandé ,  ne  parurent  qu'en  par- 
tie se  réconcilier  avec  la  bourgeoisie.  Si  le  ver- 
tueux Bérenger,  Valcntin  çt  Louis  Pouzait  s  em- 
pressèrent de  rentrer  à  Genève ,  David  Pouzait^ 
Rival  et  Auzière  s'obstinèrent  à  rester  à  Versoix» 
et  Cornuaud,  ralUaut  les  restes  de  son  parti ,  per- 
sista à  soutenir  que  les  représentans  ne  tiendraient 

*  G*est  le  10  lévrier  1781  que  cel  ^dh  ùii  upfTwné  en  Conseil 
S^oéral,  kU  majorili^  4e  1007  suffrages  qontre  29  (registres  des 
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pas  leurs  promesses,  après  i^u  ils  les  eurent  si  no- 
blement accomplies. 

Que  si  Ton  s'étonnaît  de  ne  trouver,  dans  cet 
édii,  rien  qui  eût  trait  aux  questions  constitution* 
nelles  qui  avaient  donné  naissance  aux  troubles , 
ce  qui  laissait  la  querelle  encore  pendante ,  et 
prête  à  se  renouveler  sous  le  moindre  prétexte ,  ce 
ïà  c^L  pas  aux  représentans  qu'il  (audrait  eu  taire 
le  reproche  :  quand  ils  ouvrirent  les  conférences 
sur  le  projet  d'édit,  avec  deux  députés  n^tift^ 
ils  offraient  d'entrer  dans  k  s  voies  d'une  concilia- 
tion générale ,  mais  à  la  condition  que  les  négatib, 
qui  fondaient  Tespoir  de  leur  ti  iouiphe  sur  l'ap- 
pui de  ia  France ,  renonceraient  solennellement  à 
invo(^ucr  jamais  riiiicrvciilion  étrangère.  L'aris- 
tocratie refusa,  et  Tédit  ne  trancha  pas  toutes  les 
difficultés  y  dont  la  solution  définitive  eut  été  à 
désirable.  Qu'il  était  éloigné  ce  temps  où  les  lois 
de  la  république  déclaraient  incapable  de  tout  em- 
ploi le  citoyen  pensionné  par  d'autres  pays  que  le 
sien,  et  qui  punissaient  de  mort  celui  qui  osait 
invoquer  le  secours  de  rétraiiger! 

La  république  paraissait  prête  à  rentrer  dans 
des  temps  de  paix  et  de  tranquillité  y  car  Tindas- 
trie  et  le  bien-être  des  citoyens  exigeaient  ce  re^ 
tour  à  la  vie  habituelle;  mais  le  ministre  Vergeo- 
nés,  toujours  livré  aux  intrigues  de  Desfranches 
^t  4'Hennin ,  persistait  à  ne  voir  de  salut  pour  Ge^ 
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névé  que  dans  une  reconstitution  qu'il  «e  char-^ 

geait  de  lui  imposer.  Cependant  Berne  et  Zurich ^ 
qui  étaient  prêta  à  rompre  les  coiiierences  d'Arau  ^ 
s^empressèrent  d'envoyer  des  députés  concilia-^ 
teurs^  à  la  nouvelle  de  la  prise  d'armes  du  5  fé- 
vrier. C'étaient  Steiguer  et  de  WaCteviile  de  Belp, 
pour  Berne;  Weiss  et  Hiens  pour  Zurich.  Us  arri- 
vèrent trois  jours  après  la  promulgation  de  Tédit, 
et  s'occupèrent  immédiatement  du  soin  de  faire 
poser  les  armes  à  la  bourgeoisie^  qui  acquiesça  à 
leurs  désirs,  non  sans  répugnance»  Ce  point  une 
ibis  obtenu ,  ils  écoutèrent  tous  les  partis,  et  n'eu« 
rent  pas  de  peine  à  démêler  de  quel  coté  pouvaient 
être  les  torts.  Steiguer,  premier  député  de  Berne, 
était  uii  de  ces  liommes  rares ,  qui  savent  se  placei^ 
au-dessus  des  pr^ugés  de  leur  position,  et  qui, 
inspirant  la  confiance  par  la  franchise  de  leurs  ma<* 
nièreSi  sont  les  plus  propres  à  faire  réussir  les  mé- 
diations :  c'était  un  Lautrec  suisse.  De  WatteviUe, 
inférieur  à  lui  sous  le  rapport  des  uleiis  ,  inclinait 
en  faveur  de  l'aristocratie,  et  se  plaisait  beaucoup 
dans  la  sociélé  de  Comuaud  ;  les  envoyés  de  Zu- 
rich étaient  les  protecleurs  naturels  des  représen^ 
tans ,  parce  qu'ils  appartenaient  à  un  état  dénMH 
cratique;  toutefois  ceu.\.-ci  u  c^kcrçaient  qu'unç  in- 
fluence secondaire. 

Tout  s'acheminait  ainsi  vers  une  pacification  as^ 
iui*ée ,  quand  le  ministre  de  Vergennes  écrivit  MX 
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deux  cantons ,  pour  improuver  assez  brutalement 
1^  Gooduite  de  leura  envoyés  :  il  se  plaignait  de  ce 
quHls  avaient  négocié  avec  la  bourgeoisie^  qu'il 
fallait  forcer  à  poser  les  armes  sans  condition.  11 
ajoutait  qn'il  était  oecupé-à  trader  le  piaa  que  k 
roi  son  maître  voulait  sou  aie  tu  c  à  leurs  délibéra- 

tioBifl.  Cette. lettre  fut  suivie  d'une  anti-e  plus  okh  ' 
dérée,  dans  laquelle  le  minisli^  paraissait  rendn  | 
plus  de  jusUoe  aux  députés  suisaeSj  tout  en  procla^  , 
mant  d'avance  Tinutilité  de.lett)rs  efforts  ' .  Ces  prêt  \ 
visions  fàcheu$c$  ne  se  réalisant  pas,  de  Vergen*- 
nés  écrivit  que  le  roi  exigeait  que  les  conférenott 

se  tinssent  à  Suleurc.  Ainsi  s'évanouit  l'espoir 
d'une  prompte  conclusion ,  et  les  députés  s'élûi" 
gnérent  de  Genève  avec  des  regrets  bien  partagés. 

.  Les  députés  disses  s'étaient  bornés,  dans  le 
principe  I  à  chercher  les  moyens  de  concilier  ki 

•  La  première  IcHtre  du  ministre  frauçais  ctall  du  28  fcvner 
1781  ;  la  seconde  du  8  mars,  et  celle  qui  demandait  que  le  siège 
des  conféreaccs  fût  porté  k  Soicurc,  était  datée  du  12  avril.  Ptr 
ms  tingidièrecoiiiBcideiice,  àlanuême  époque  des  députas  deUmt 
Is  corp»  liely^tique  devaient  te  réunir  dans  1«  même  Tille  pov 
flîsçnter  l'effaire  des  privilèges.  Un  négatif  de  Genève  s^empiew 
d'écrire  k  Paris»  pour  prévenir  le  ministre  dn  danger  qu'il  y  avtit 
I  kisieF  traiter  wnultanémentet  dans  te  même  Ueu  les  aflkîm  èt 
Is  r4iiibli<[ue ,  parce  que  les  représentaos  ne  manqueraient  pai 
de  chercher  a  négocier  une  alUauce  avec  la  ligue  helvétique. 
C'est  par  ce  motif  que  le  ministre  écrivit  aux  deux  cantons  poar 
4emander  que  ta  Diète  s'ajçurpât  jusqu  après  la  conclusion  des 
nQlireBiitûenève, 
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négaiifs  ci  les  repré^eotans  sur  les  points  laissés  ia^ 
décîs  dtns  Yéàit  da  to  février,  dont  ib  ne  contes** 
taient  pas  la  Icgalité.  Touleibis  le  Sénat  n'expédiait 
pas-  natifs  les  de  chancellerie  nécessaires 
pour,  qu'ils  piqssent  jouir  du  bénéfice  de  cet  é<fit. 
Les  citoyenë  crurent  devoir  en  requérir  rexéciition,^ 
et ^  àcetefiiety  le  2  mai ,  suivis  des  nati&  et  habi<* 
tans ,  ils  portèrent  leur  représentation  au  Sénat. 
Les  députés  purent  jng^  à  leur  nombre  que ,  à  de 
rares  exœfUions  prés ,  la  république  était  unie 
dans  les  mêmes  sentimens.  Les  négatifs  s  indi(vnè- 
teot  de  cette  démarche ,  et  se  hâtèrent  d'aller  U 
déférer  aux  députés  suisses,  comme  un  acte  de  ré- 
bellion de  la  part  des  natift.  Cependant  ces  mêmes 
hommes  n'avaient  pas  craint^  il  y  avait  peu  de 
mois  y  de  se  faire  escorter  par  les  natifs ,  quand  ils 
portaient  une  déclaration  au  Sénat*  Des  Arts  porta 

la  parole  au  nom  du  parti  prétendu  constitution- 
naire.  Son  discours  avait  pour  objet  la  demande 
d'une  triple  intervention  prompte  etferme.  Jen*ea 
citerai  qu'une  phrase ,  d'où  Ton  pourra  induire  la 
bonne  foi  que  mettaient  les  négatif  dans  leurs 
promesses  aux  cornualistes  :«  Nous  venons  déela- 
tf  rar  ici  à  vos  excellences^  dit  Des  Arts ,  que  nous 
«r  regardons  Tédit  dont  on  demande  l'exécution , 
tf  comme  destructif  de  notre  gouvernement  et  de 
n  toute  subordination  $  que  nous  n'y  avons  pas  ae- 
«  <|uiescé  et  que  nous  n  y  acquiesccrous  jamais^  et 
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fc  que  nous  avom  pris  des  précaulioDS  pour  que 
K  notre  «Uenoe  ne  pût  nous  être  opposé ,  quoique 
M  les  faits  en  prononcent  la  nullité.  Nous  prions 
cf  vos  excellenoes  de  se  souvmir  de  la  démarche 
c(  que  nuu6  avons  l'honneur  de  faire  auprès  d'elles^ 
fc  et  de  cette  déclaration.  Si  nous  n'obtenfuis  pas 
ff  justice  du  gouyemement,  relativement  à  cet 
H  édit,  nous  nous  pourvoirons  hautement  contre 
(f  la  réponse  du  Conseil ,  quelque  crise  qui  puisse 
M  s'en  suivre!  »  Gabard-de-Vaux^  dont  le  zéJe  ne 
s*était  pas  ralenti ,  ne  manqua  pas  de  transmettre 
ce  dibeours  à  Versailles,  et  d'y  laiie  une  peiuUire 
fantastique  de  Tétat  effrayant  de  la  cité ,  depuis  la 
démarche  du  a  mai.  Bientôt  après  arrivèrent  des 
notes  de  la  part  du  roi  et  des  deux  cantons ,  qoi 
non-seulement  défendaient  au  Conseil  d  exécolet 
l'ëdit  du  lo  février,  mais  qui  le  frappèrent  de  nul- 
lité 9  comme  étant  Toeuvre  de  la  violence  et  de  f  il- 
légal i  te. 

Les  natifs  cornualistesne  restèrent  pasdana  1  in* 
.  action.  Leur  chef  rentra  en  lice  par  des  bro<^Ch 
res ,  et  rédigea  un  Mémoire  qu'il  alla  présenter  au 
nouveau  résident  ^  baron  de  Castelnau ,  et  aux  mé 
diateuii»  suisses,  à  la  tète  d'une  députation  fournie 
par  les  cercles  du  Bourg-de-Four  et  du  Cendrier. 
Dans  cette  pièce,  Gomuaud,  parlait  au  nom  de 
tous  les  natifs,  et  leur  fesait  dire  qu'en  renonçant 
au  titre  de  citoyen  pour  s'assurer  les  droits  utiles» 
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ils  plaçaient  toute  leur  confiance  dans  la  garantie 

des  puissances  sous  la  sauve-garde  de  laquelle  ils 
Youlaient  mettre  leur  avenir.  Ces  difierens  actes 
des  négatift  et  des  eomualistes  oontribnèrent  beau* 
coup  à  la  détermination  que  prit  le  ministre  fran- 
çais d'exiger  le  départ  des  médiateurs  pour  So- 
leuie.  Les  députes  suisses  s'y  rendireut  doue,  en 
déclarant  toutefois  qu'ils  n'entendaient  faire,  loin 
de  Genève^  qu'un  travail  préparatoire,  dont  la 
sanction  serait  ensuite  soumise  au  vote  libre  et 
souverain  du  Conseil  général. 

Certes  les  iiUcn lions  du  ministre  français 
étaient  loin  d'être  en  harmonie  avec  celles  des 
députés  suisses.  Après  avoir  inutilement  essayé 
d'obtenir  leur  assentiment  sur  un  projet  accep- 
table,  disait-il ,  du  moins  par  les  Conseils  infé^ 
rieurs  de  Genève,  il  s'avisa  de  demander  aux  mé- 
diateurs la  suspension  de  1  édit  de  176Ô.  Ce  coup 
partait  de  la  main  des  aristocrates ,  qui^  s^étant 
assurés  une  majorité  dans  le  grand  Conseil,  étaient 
prêts  à  la  perdre  par  l'élection  prochaine  de  cin-> 
quanta  membres,  parmi  lesquels  vingt-cinq  de- 
vaient, aux  termes  de  cet  édit,  être  élus  par  le 
Conseil  général.  Les  députés  suisses  et  les  Conseils 
des  deux  cantons  rejetèrent  la  suspension  d'une 
loi  que  les  négatifs  eux-mêmes  avaient  solennel- 
lement jurée ,  bien  qu'aujourd'hui  ils  eussent  l'im- 
pudence  de  soutenir  qu'elle  leur  avait  été  imposée 
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par  la  foroe  ^  On  oançoit  que  le  ministre  français 

tint  cire  irrite  de  ce  refus.  Il  en  fut  d'autant  plus 
oonlrarié,  qu*éclairé  par  ks  rapports  de  l'illustre 
auteordu  Tableau  de  Paris,  qui  venait  défaire 
un  voyage  à  Genève^  et  par  d'autres  personnages 
éminens  ^  le  eomte  de  Mainepas ,  premier  minis- 
tre ,  lui  enjoignit  de  renoncer  à  ses  iutri^ues  i 
Genève ,  et  de  dégager  la  France  d'une  garantis 
qui  lui  avait  suscité  mille  embarras.  De  Vergennes 
dut  prendre  son  parti  ;  mais  il  agit  eu  homme  d'é- 
tat qui  sait  mettre  à  profit  les  évenemens  contrai- 
res. Comptant  sur  la  mort  ou  sur  la  disgrâce  pro- 
chaine du  ministre,  il  écrivit  avtx  cantons  jco-ga- 
rans  une  lettre  par  laquelle  il  notifiait  la  réso- 
lution du  roi  de  renoncer  à  la  garantie ,  tout  en 
les  ^gageant,  sur  le  ton  de  la  menace ,  à  ne  pa* 
forcer  son  maître  à  s  immiscer  seul  dans  les  aF* 
fiiires  de  la  republique.  «  Ce  nouvel  état  de  chs- 
u  ses  y  disait  le  ministre,  vous  met  en  mesure 
it  d'employé  à  votre  gré  les  moyena  qoe  vm 

((  avez  jugés  propres  à  faire  cesser  les  troubles  de 
a  Genève.  Sa  Majesté,  en  laissant  à  votre  aage«86 
M  un  soin  anssi  important ,  croit  ajouter  i  tous 
if  les  procédés  par  lesquels  elle  avait  voulu  vous 
«  prouver  sa  amiianoe  et  ses.  égards^  Mais  vous 

«  coiisidérerçz         doute  que  le  roi  toujoiu^ 

\  LelU  c  (lu  lio  aoûi  i^ba. 
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eu  pour  but  de  ne  pas  laisser  dégénérer  le  gou- 
«r  Teniemeot  de  Genève  en  une  démocratie  tu* 

i<  uiultueuse,  cL  vous  êtes  trop  éclairés  pour  ne 
f<  pas  sentir^  que  ei  voua  donniez  les  mains  à  une 
ti  pareille  révolnfkm^  vous  obligeriez- Sa  Majesté 
«  à  s  opposer  à  Toppressiou  du  parti  qui  demande 
«  le  inaitttien  de  l'ancien  gouvernement^  et  qui 
«  devait  compter  sur  le  concours  des  trois  garans 
ic  pour  en  empéeber  la  deetraetion.  libre  d'un 
«  engagement  dont  Texpérience  a  deux  fois  dé- 
«  montré  Tinutilité ,  le  roi  rentre  datis  le  droit 
11  de  Teiller'stir  le  sôit  de  <xenève ,  selon  que  sa 
u  prudence  j  sa  dignité  et  l'intérêt  de  sa  couronne 
If  le  demandent*  Sa  Majesté  •fiût  des  voedx  pour 
«  que  vous  parveniez  à  pacifier  cette  république 
ir  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  doit  obligée  de  s'en 
(r  occuper  que  pour  hii  donnef  des  marques  de 
«  sa  protectipn  et  de  sa  bienveillanoe  ^  n 

A  la%iiii^  de  la  eomnonieatioii  qtle'M.  de  Gu- 
telnau  fit  de  cette  lettre  au  premier  syndic,  ce  ré- 

aidetiii  kii  remit  une  note  par  laqoettele.'iAiBîstn^ 

annonçait  que  le  roi  n'en' aurait  pas  moins  tes  yeux 
ouverts  sur  la  irance^-et  que  les  ordre»  étàient 
donnés  en  Franche-4]omté  pour  qne  dès  troûpeà 
fassent  prêtes  à  marcher  sur  Genève  à  la  première 
violence  qui  y  serait  commise ,  et  que;  te  goovei^ 

f 

*  Dépêche  du  a4  septemlire  1781. 
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nement  ne  pourrait  réprimer.  C'était  là  un  6tiig;n* 

lier  abandon  de  la  pai  1  de  la  1 1  ancc ,  puisque  cet 
élat  &  arrogeait  Le  droit  de  veiller  seul  «ur  les  af- 
faires de  la  république.  Maigre  les  termes  des  dé> 
pèches  et  de  la  noie ,  les  négatiis  parurent  cons- 
ternes^ elles  représentans  crurent  toucher  au  mo- 
ment où  leurs  ennemis,  privés  de  1  appui  de  la 
France^  se  résigneraient  à  une  réconciliation  sin<» 
cére«  Ils  devaient  d'autant  mieut  se  rallier  i  cet 
espoir  que  Saladin  de  Crans  et  les  autres  négBLÛ& 
qui  avaient  fui  Genève  après  la  prise  d'armes  du 
5  février,  abandonnèrent  le  pays  de  Vaud  pour 
rentre^  dans  leur  patrie.  C'était  pour  y  ourdir  de 
nouvelles  intrigues. 

L'événement  que  de  Vcrgeniiea  avait  prévu  ve- 
nait d>rriver  ;  Maurepal,  était  mort*  Neeker,  oet 

illustre  protecteur  des  représentans,  s'était  retiré 
du  ministère  i  le  Sénat  s'était  recruté  par  déjeunes 
négatif  qui  avaient  remplacé  des  kotnmes  tek  que 
Pictet  j  le  digne  ami  de  Turrett!ni,et  dont  la  mort 
affligea  pn>fondéiiief4l.  la  république.  Dès  loi^  le 
ministre  français,  débarrassé  des  inQuences,  qui 
auparavant  balaji^çaieut.^p. crédit  et  entravaient 
^  résolutions,  fit  cantonner  des  troupes  «ur  les 
frontières  genevoises ^  el  notifia  au  Sénat  une  sorte 
d'intimation  de  suspendra  les  élections  et  l'exé- 
cution de  rédit  de  1768.  Cet  ordre  était  en  con- 
tradiction évidente  avec  l'intention  qu'avait  té- 
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moi(,aitjc  le  roi  de  i  iaiice  de  renoncer  à  la  garan- 
tie. Quelques-uns  des  citoyeus  les  plus  éclairés 
croyant  entrevoir  que  le  ministre  cherchait  un 
prétexte  pour  intervenir  à  main  armée ,  conseil^- 
lèrentde  légaliser  la  syspension  des  éljBctions  par 
un  acte  1ë(>i6laiii  émané  du  Conseil  général,  et  de 
remplir  les  vues  du  ministre  sans  compromettre 
rindépendance  de  la  république.  Parmi  ceux-là 
on  remarquait  Claviére^  Chauveti  Flournois ,  De 
Luc  y  et  même  l'ancien  procureur-général  Durq- 
veray  ;  mais  1  immense  rnajoi  i(e  des  citoyens  eût 
considéré  comme  une  lâcheté  d'obéir  i  des  inr 
jonctions  auxquelles  D^franches  avait  ùliî  joindre 
des  menaces  eunire  les  chefs  de  la  bourgeoisie,  et 
la  suspension  fut  rejetée  en  Conseil  général  par 
onze  cent  quatre-vingt-quatorze  suffrages  contre 
trois  cent  quatre-Yingt-trei2e On  :  procéda  €sn- 
sttite  à  rélection  des  cinquante  membres  du  gttiiid 
Conseil.  Le  Sénat  avait^  été  à  peu  prè$  partagé  sur 
la  même  question ,  cai*.  il  n'avait  porté  la  qul9^ 
tion  au  Conseil  général  qu'à.la  majofité.dc  tr^^ 
voix  contre  onze.  •  ' 

Il  restait  dés^lors  certain  que  les  fiiUlç»  du  purti 
r^résentant  pouvaient  seules  amener  Tinterv^iv^ 
tioa  de  la  France.  La  rejection  dg^  j^'m  si^fu^^^ 


t  Séance  duGonsell  %énénïAn  a4  décembre  1781  (registres  des 
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par  le  Go&seil  général,  iélection  des  cînquaDte 
incmhbreft  dii  Cônieil  dm  Deux-Centr,  à  laquelle 

les  repiwntans  avaient  eu  la  meilleure  part; 
^exercice  de  la  rééteetion ,  dont  le  moment  appto- 
chaity  rentraient  dans  la  plus  stricte  téjjalité.  Les 
veprésentans  n'avaient  qu  A  continuer  d'agir  sur 
ce  plan,  sans  recourir  à  des  voies  de  fait,  et  le 
temps  amenait  leur  triomphe.  Malheureusement 
léé  riégacift/ enhardi»  par  la  iaiblesse  desSuiseeSy 
qui  hésitèrent  et  finirent  par  renoncer^  comme  ia 
fradls^i  à  te  garantië  ëé  lySft^  pour  ^*eii  réfirer 
aux  anciens  traités  qui  les  liaiciii  à  la  république , 
entrevoyant- cet  avenir  avec  effroi^  ehoisîrent  ce 
moment  ponr  porter  den  représentation^  «u-SéAM, 
et  lui  dénQpcer  Tédit  de  1768  comme  un  édit  io- 
tolëfabto,  qud  la  forée  slinle  àVait  imposé  1  et'dwl 
ils  demandaient  la  révocation  immédiate  ^  De  «m 
ioàié,  Goroiiaud^  fidèle  au  plan'ipi'il  a^ait  cob^ 
'dés  Taboid^  se  i*ésolut  à  saisir  le  bcul  moyen  qui 
lui  restât  de  croiser  les  vues  des  représentans,  cé* 
lait  d'Mdtét*  hs^ûékAMe^^  nktifli  eonfre  enx  ;  et 
de  faire  naître  parmi  ceux-ci  l'impatience  de  jouir 
dea.ceocessions  contenues  dans  t'édie  da  fd  fé- 
•vrter.  Ce  système,  contradictoire  au  lond>  puisque 

le  parti  de  Gornuaùd  avait  constamment 'affiché  te 

bre  1781  (archives). 
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désir  de  ne  pas  accepter  le  bienCût  de  cet  édit ,  et 
de  s'en  remettre  à  la  médiation  des  puissances  ga- 
rantes^ et  qu'aujourd'hui  on  allait  lui  faire  récla- 
mer Texécution  de  cet  acte  »  illégal  selon  lui ,  n*en 
fut  pas  luoins  adopté  par  Cornuaud  dans  sa  polé- 
mique; tant  il  est  vrai  qu'aux  yeux  des  hommes 
de  tous  les  partis ,  la  fin  jostifie  les  moyens* 

Cornuaud  s  élail  retiré  à  Ferney  pour  s  y  livrer 
saïui  danger  et  sans  déran[]^ement  à  la  rédaction 
des  pamphlels  qu'il  voulait  lancer.  Le  moment 
était  venu  pour  lui ,  car  désormais  le  succès  était 
assuré.  Le  Sénat  était  inébranlable  dans  sa  résolu- 
tion du  18  mai  1 781»  de  ne  pas  exécuter  1  édit  du 
I  o  février  ;  si  donc  il  parvenait  à  pousser  les  natift 
à  en  réclamer  1  exécution,  le5  représentans  n  a- 
yaient  d'autre  moyen  de  lobtenir  qu'une  prise 
d'armes.  G*est  là  que  Cornuaud  voulait  les  ame- 
ner, et  il  ne  le  leur  dissimula  pas.  Dés  cet  instant 
il  $e  mit  à  l'œiivre  r  pnUia  coup  sur  coup  neuf 
adresses  au  comité  des  représentans ,  dans  lesquel- 
l^  il  lui  montrait  le  précipice  y  et  se  vantait  de  l'y 
faire  tomber.  On  conçoit  quel  succès  désastreux 
devait  avoir  cette  polémique.  Les  natifs  représen- 
tans se  voyaient,  chaque  jour  insultés  par  les  na- 
tifs comualistes,  qui  se  plaisaient  à  leur  répéter 
les  traits  satiriques,  dont  les  adresses  du  chef  ou 
les  brochures  de  Benolt-les- Bigarrures  abon^ 
daient.  Us  les  traitaient  de  dupes,  et  les  sifflaient 

ToM.  m.  18 
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dans  les  rues  comme  des  pigeons  aoxqaela  ils  ei»- 
•mt  vovfai  préteniar  dat  gmnes^  et  aooonipft^ 

gnaienl  ces  singeries  de  gestes  inéprisans.  Les  na-> 
tâls  représenUms  humiUës,  oourarent  se  i^nciyre 
ma  oomité  du  paitu  «  On  se  moque  de  nom ,  lu 
K  direat-îki  on  noos  traite  de  pigeonneaux  et  cie 
«  dupes;  OD  nooi  siffle^  eliFOiiB  en  èles  la  cause.— 
«  Eh  bien!  leur  répondit  le  comité  impatienté, 
«  TOUS  n  avez  qu'à  siffler  plus  fort  qu'eux,  n  Voilà 
doue  les  natift  leprésoitans ,  qui^  imiiiîs  de  groê 
sifflets  y  se  mettent  à  corner  aux  oreilles  de  ceux 
^fui  les  aTtient  sîflMs^  ceox-*Gi  redoublent»  et  celte 
musique  aigué  règne  pendant  huit  jours  ,  surtout 
à  BeinÀir,  ou  le  vacarme  était  insupportable, 
imUe  Misa  quand  les  deuK  partis  ibrent  ke  de 
siffler. 

L'irritatkm  prodnite  par  he  écrite  de  ConMaand 

né  permit  pas  aux  représentans  d'appréder  ki 
plaosde  coodliatioD  que  leirénérabteTiirfetiinîcl 
OeLoeoffipiienty  parlaToieJekptf  soy  sasKié» 
dilations  des  partis.  L'infatigable  éorivain  i^poo- 
daiià  tnnl,  enenivani  îninriaUeBeDC  leplai»  qn'il 
s'était  tracé,  et  qnand  les  négatifs  eux^-mémes,  avec 
lesquels  il  avait  de  fréquentes  entrevues»  laissaient 
pateltre  quelques  cmintes  sur  répowantidile  m- 
tastropbe  qu'il  préparait  pour  dénouement  ma 
drame  noué  de  ses  mains»  il  leur  répondait;  «  Si 
if  TOUS  craigoez  des  événeoMos  néœssaireSy  eo»* 
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(f  mettez-vous  aux  représentans,  et  cessez  de  lutter 
«  coDtre  eux  ;  mais  si  vous  voulez  éviter  la  tyrau- 
ir  nie  dëfDar];o(;îque ,  comme  il  le  parait  par  votre 
«  conduite^  et  par  tout  ce  que  vous  avez  coura- 
«r  geusenient  souffert  depuis  trente  années^  laissez- 
«  moi  faire,  ou  proposez-moi  un  meilleur  |)laii 
a  pour  les  culbuleri  car  qui  veut  la  fia  veut  les 
H  moyens.  »  Le  comité  négatif  se  résigna. 

Cependant  la  cessation  des  coups  de  siOlet  ayant 
tàit  place  à  des  démonstrations  plus  effrayantes  de 

la  part  des  natifs,  les  citoyens  qui  ne  pouvaiciiL 
plus  leur  faire  prendre  patience ,  finirent  par  por* 
ter  stot  syndics  une  représentation ,  par  laquelle 
ils  demandaient  la  mise  à  exécution  de  Tédit,  au 
nom  de  la  souveraineté  qui  l'avait  érigé  en  loi 

Foixcs  à  faire  cette  démarche  hasardeuse  dont  ils 
prévoyaient  les  terribles  résultats ,  iesreprésentans 
montèrent  &  IHÔtet-de-Tille  avec  une  émotion 
TÎsible.  Les  jours  qui  suivirent  augmentèrent 
Fanxiélé  publique.  Les  constitutionnaires  affi-- 

•  Beprdscntfttion  du  18  mars  1782.  Toici  l'une  des  phrases  de 
Mtle  pièce  qui  peut  donner  ilcUe  de  la  bonne  foi  et  du  dévoue» 
tneot  des  citoyens  li  ontrageuiement  attaqués  par  les  cornualis- 
les  :  «  IVous  ne  saurions  trop  le  répéter, y  disaient-ils,  Tedit  du 
•  10  février  est  gravé  dans  nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables^ 
«  noM  bènbeur  ne  tient  plus  qu'à  son  exécution.  Gbacon  de 
sr  noua  toitdaM  ceuK  qui  en  sont  Tobjet»  des  compatriotes  qu'il 
m  clidrit,  qu'il  estime,  et  dont  rien  ne  saurait  loi  faire  séparer  les 
«  tnlcréu  des  siens  (registres  des  Conseils).  9 


2^6  UlStOiAE  DE  GENÈVE.  0?^^) 

chaient  one  joie  inusitée,  Firritation  des  natifr 

é  tai  t  perlée  à  son  comble,  et  Cornuaud ,  par  sa  neu- 
vième adresse,  tournait  en  ridicule  le  grand  aele 

(le  dcvoiiemcnt  qui  vetKuL  de  s  accomplir.  Il  a{>- 
partenait  au  Sénat  de  rendre  le  calme  à  la  répu- 
blique par  une  réponse  dilatoire  et  bienveillante, 
s  il  ne  voulait  pas  souscrire  à  1  exécution  de  Tédit 
du  lo  février*  Ce  corps,  au  contraire,  après ifuiDie 
jours  de  délibérations ,  repoussa  la  demande  des 
citoyens,  dans  des  termes  absolus  bien  faits  pour 
les  irriter.  Il  contestait,  dans  sa  réponse,  la  soo- 
veraiiieié  du  Conseil  général,  comme  une  préten- 
tion illégale  et  dangereuse,  puis  .venant  i  Tobjet 
principal  de  la  représentation  :  «  Notre  declaratioii 
i<  sur  ce  |K)int,  répondaitr-il,  est  aussi  clcure  que 
((  précise  :  les  notes  remises  par  les  ministres  des 
((  augustes  puissances  garantes^  ne  le  sout  pâs 
«c  moins,  et  Ton  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir 
«  les  représciitans  r  enouveler  une  instance  à  la- 
ce quelle  ils  savent  bien  que  le  gouvememeot  ne 
fc  peut  ni  ne  veut  se  rendre... •  et  lors  même  qn^on  i 
((  pourrait  alLuudre  le  retour  de  la  tranquillité  de 
a  l'exécution  de  Tédit,  persuadé  que  la  paix  doit 
w  reposer  sur  la  base  inaltérable  de  la  justice,  et 
((  qu'il  trabirait  le  premier  de  ses  devoirs  enven 
(c  la  patrie ,  8*il  reconnaissait  que  les  actes  arra- 
«  cbés  par  la  violence  pussent  jamais  devenir  obli- 
tf  gatoires,  le  Conseil  persévérera  invariablement 
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fc  dans  le  refus  d'exécuter  cet  édit....  et  se  réfé- 

«  fera  toujours  à  la  réponse  du  i8  mai  dernier 
fc  et  aux  notes  remises  par  les  miDistres  des  puis* 
<€  sances  garantes  » 

Un  refus  de  cette  nature  ne  pouvait  guère  s'ex- 
pliquer que  comme  une  véritable  proyocation. 
Les  citoyens  renvisagèreiU  sous  ce  point  de  vue, 
parce  qu'ils  avaient  appris  d'ailleurs  que  Desfran- 
ches  y  dans  ses  relations  secrètes  avec  les  jeunes 
n^^atifs^  les  encourageait  à  ne  pas  trop  se  presser 
de  faire  la  paix ,  en  leur  insinuant  que  les  Conseils 
de  Sa  Majesté  venaient  d'adopter  le  plan  de  re- 
constitution de  la  république  y  élaboré  par  Ver- 
genneSj  et  que  des  négociations  à  ce  sujet  venaient 
de  s'ouvrir  avec  la  Prusse  et  la  Sardaigne.  Us  de- 
vaient donc  contenir  leur  indignation  et  laisser  au 
ministre  français  tout  Todieux  des  mesures  rigou- 
reuses dont  il  méditait  l'emploi.  Malheureusement 
il  ne  leur  était  pas  donné  de  maîtriser  les  uatils , 
diNit  les  défiances  avaient  été  éveillées  par  Cor^ 
nuaud.  Vainement  essayèrent- ils  d'ouvrir  des 
couiérences  avec  les  hommes  le  plus  accrédités 
de  cette  classe;  pendant  quits  délibéraient  d'au-* 
très  abaissaient  y  et  se  répandaient  sur  les  places 
publiques^  annonçant  qu'ils  sauraient  bien  se 
faire  rendre  justice,  et  Iner  vengeance  de  ceu\ 

^  CxU'ait  des  regUlrcb  des  ConsciU,  du  G  avril  i^8a  (archives).. 
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qui  la  leur  lelasaient.  Alors  les  cammissaires- 
repréaentaos  8e  résolureut  à  préveuîr  les  syDcUc» 
et  à  se  rendre  eux-mêmes  au  milieu  des  rasaem- 
biemens  pour  chercher  à  calmer  V  irritation  des 
natifs.  CeuxHÛ  parurent  céder  et  se  retirènsnt, 
mais  c'était  pour  se  rendre  dans  des  tavernes  hors 

des  portes ,  où  ils  organisèrent  le  plan  d  attaque 

« 

du  6on\ 

A  peine  les  commissaires-représentans  se  re- 
mettaient-ils de  leurs  premières  appréhensions 
qu'ils  entepdent  sonner  le  tocsin  et  le  cri  :  ouj: 
armes  1  retentir  d*une  extrémité  de  ht  ville  à  Tau^ 
tre.  La  nuit  augmente  le  désordre  «  les  n^ati& 
fiiient  en  partie,  le  Sénat  délibère^  les  représen* 

lans  revêtent  leur  uniforme  et  courent  à  leurs 
plaoes  d'armes>  et  les  natiis  divisés  w  troii 
bandes^  mais  sans  ordre  et  sans  chefs,  se  dis|M>- 
sent  à  attaquer  les  portes  et  i'tiôtel-d6-YiUe«  ia 
troupe  la  plus  nombreuse  marchait  yeri^  oa  der- 
nier point  eu  pruiérant  des  nieuuccâ  atrope^  Qo^lst 
les  sénateurs  qu'ils  jurent  d'imnuder  i  leur  rss^ 
sentiment.  Les  représentans  courent  au-devant  de 
ces  forcenés.  Inutiles  efforts  I  la  vague  populaisa 
les  culbute  et  roule  menaçante  vers  l'édifice  qu'elle 
veut  atteindre.  Dans  ce  uimuUe^  Johannin,  Tua 
des  commissaires-représentans ,  est  atteint  de  pfai* 
sieuiâ  blessures,  et  vingt  de  ses  amis  sont  insul- 
tés et  repoussés  brutalement. 
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Cependant  un  autre  déUM^ement  se  préseDla 
devaat  la pocie 4«  JUm^,  ^ iMM»  teM|iîiaiM 
Itocombea  de  rendra  ce  po&ta*  Geilui-ci  r^âe  en 
alléguant  qu'il  a  envoyé  upeordiWWMMy  au  ayndio 
de  la  gaid» t  at  qu'U  n^^hék^  mm  méim  <  9  à 
rinstant  même  le$  mûS$  ouvrait  le  ieii la  garnit 
son  ripoat»,  al  Bfi»oU#  Romao  el  GhavaUar  panni 

les  assaillans  tombent  frappés  à  mort;  mais  bim-< 

tôt  arriva  l'auciea  audiiteuF  Oaparàda  el  k  syndio 
son  fiwe ,  précédés  de  plnsiaiiffa  houifj^is  pofH 
tant  4^  torches  allumées.  —  Cessez  le  feu, 
oie-l-on  <le  lenlss  parts;  au  nom  dm  Conseil, 
la  paix!  ~Le  capitaine  reçoit  Tordre  de  livrer 
son  posta»  et  sur-le-champ  s  y  précipitant  en 
foola  tons  Isa  attamane  inîtis  par  mio  néûa* 
tance  qu  il^  auraient  dû  pi^voir  et  éditer.  Leup 
fiireur  les  porta  à  des  eioss  inenryablas.  La  esfâ« 
taine ,  déjà  atteint  d*un  coup  de  feu  à  la  jambe , 
reçoit  quatre  ooup^  de  baïonnette;  un  soldat  est 
percé  d'outre  en  outre  f  d'anlrss  aonl  blessés  plus 
ou  muiiiâ  grièvement  ;  la  garde  tout  entière  eailn 
eût  été  nisssaerée  impiic9aUesiwl  ssM  k»  aflfa^ 
généreux  de  quelques  citoyens  représentena  al  du 
capitaine  Chastel ,  ncYau  ds  l>eeoaihas  »  q/n  la 

*  Les  iMtili  qui  attaquaient  le  potU  de  NeoTe  ^lakat  frjBSfne 
tous  prît  de  Yin,  et  leur  aonunatioii  nMuit  pat  propre  ^  engage 
I>eeoadbesiiaeveudrei«J.^I..«.MkdcriAr«aUlh,faidi-lel^  oa 
«aofwiel^M^^l^aineàli  wt«vis*«M#  (  W^asini  aasawwlfcl 
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coaTrirent  de  leor  corps ,  et  paMèrent  la  nuit  dans 
sa  chambre^  afin  de  répondre ,  par  sod  salut  et  ce- 
lai de  ses  gens  y  aux  calomnies  qu'on  ne  manque- 
rail  pasde  répandre  contre  eux.  Trois  rcprc^en tans 
oouchèreat  sur  le  même  lit  que  Decombea  ,  ex- 
posés aux  plus  horribles  malédictions. 

La  mission  des  deaic  frères  Claparède  ne  s*ao- 
eomplit  pas  sans  leor  devenir  fatale.  L'ancien  an- 

diteur  fut  blessé  à  la  tcte  et  à  la  poiLiiuc,  et  le 
syndio  qui ,  après  avoir  fait  rendre  le  poste  de 
Neuve  ^  courait  pour  éviter  l'effusion  du  sang  à 
celui  de  Cornavin,  accompagné  de  Clav'ière  et 
d'une  Tmgtaine  de  repfésentans ,  fut  atteint  d'un 

coup  de  baïonnette  dans  les  reins  qui  le  mît  hors 
d'état  d'aller  plus  avant.  Le  syndic  de  la  gardci 
qui  se  dirigeait  vers  le  Perron ,  n'y  fut  pas  plus 
l'espectéi  on  lui  arracha  à  plusieurs  reprises  sod 
bâton  syndical  ;  on  Tarréu^  et  on  finit  par  le  dé- 
tenir prisonnier  à  la  Grenette»  d'où  il  fut  ensuite 
transféré  dans  la  maison  Fatry. 

Sur  d'autres  points  les  dieft  de  poste  jugeant  it 
résistance  inutile^  se  rendirent  sans  coup  férir.  Tels 
fumt les  capitaines  Boidard,  Privât  et  Rival,  qui 
épargnèrent  ainsi  du  sang  et  des  regrets  à  tous 
les  partis. 

Le  capitaine  Lavabrc  commandait  la  porte  de 
Cornavin ,  à  la  tête  de  vingt-deux  hpmmes.  Un 
lassemblemenl  s'approdie^  et  it  est  sci^mé  «le  se 
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rendre  ;  il  fait  la  même  n'|)onse  que  Decombes  ; 
mais  à  peine  eut-il  le  temps  de  se  reconnaître , 
€|u*il  reçut  une  décharge  des  natifi  ^  embusqués 
aux  fenêtres  de  la  maison  Dunant  qui  touche  le 
corps-de-garde.  Il  iallut  céder.  Ainsi ,  tons  les 
autres  postes  étant  tombés,  avec  1  Ilotel-de- 
Ville,  au  pouvoir  des  natifs  ou  des  citoyens^  rien 
ne  pouvait  désormais  s*opposer  à  leur  volonté. 
Lorsque  le  jour  vint  éclairer  le  théâtre  de  ces 
scènes  de  désolation,  on  reconnut  que  de  part  ou 
d'autre  il  y  avait  cinq  morts ^  et  une  vingtaine  de 
blessés;  de  plus,  et  Ion  ne  pouvait  assez  déplo- 
rer ce  funeste  accident  M"*  Saladin  de  Crans, 
mère  de  Tun  des  négatifs  les  plus  exagérés,  fut 
tuée  à  sa  fenêtre  d'un  coup  de  fiisil ,  parti  de  la 
foule'.  Cette  ikmille ,  si  douloureusement  frap- 
pée, devait  éprouver  encore  de  nouvelles  humi- 
liations ;  le  pére  et  le  fils  furent  saisis  et  arra- 
chés des  mains  du  syndic  Saladin ,  et  conduits  en 
prison ,  non  sans  être  à  tout  instant  les  objets 
d*insulfes  et  de  mauvais  traitemens  :  beaucoup 
d'autres  négatifs  partagèrent  le  même  sort.  C'est 
k  la  vue  de  ces  excès ,  qui  semblaient  n^étre  que 

'  Celle  dame  (ftaitprirëe  de  l'ouïe  et âgdc de  quairc-vingl-deux 
aii.>  :  vingt  fois  on  !ni  avait  crie  :  Kfrincz  vos  feiiéires;  »  elle 
u  avait  rien  eoteadu.Ou  couviul  aior&  que  celte  mort  était  le  r^- 
mitai  d'un  accident;  mais  plus  lard  les  négatifs  exploitèrent  cet 
^éoenent  pour  noircir  le  parti  contraire* 


le  prélude  de  plus  graves  encore ,  que  lét  repré* 
sentADA  coururent  toua  aui.  %rm6» ,  ae^tirem 
k  nécêmié  de  t'aaaoçidr  au  mowYeiMnil  pour  ki 

dominer. 

Dès  ipi'ils  Sareni  réuw  en  force  ei  en  «naesy 
les  représentans  s'empressèrent  d'empêcher  ijiM 
les  négatifs  arrêtes  fussent  ei^po^és  à  des  insultei 
ott  a  de  mauTais  traitemens»  on  que  l'on  en  ar- 

rêtàt  d'auU  es  ;  ils  doublèrent  la  garde  des  douze 

Otages  qu  ils  orurent  devoir  retenir  prisonnieis  à 
rh6tel  des  Balanoes^  el  rendirent  la  liberté  à  ions 
les  autres  ^  Far  ces  mesures  >  les  citoyens  arrêtè- 
rent Teffiision  do  sang ,  et  rétablirent  Tordre  an 

sein  du  des  ordre.  Cependant  on  ne  manqua  \m 

de  leur  laire  un  crime  de  leur  conduite,  et  ceuir 
là  même  qu'ils  avaient  sauvés,  n'attribuèrent  kor 
générosité  qu  à  la  crainte  de»  puissances  garan-^ 
tes*  Ce  n'étaient  pas  les  représentans  qui  soUici^ 
taient  ou  redoutaient  l'appui  de  l'étranger,  mais 
les  négatifs  avaient-ils  cessé  un  instant  de  Tinvo- 
quer  et  d'en  iaire  le  mobile  de  leur  résîstanct7 
Que  feront  à  la  pemière  nouvelle  de  la  prise  d'ar- 
mes de  çe  jour»  les  aristocrates  qui  sont  absens 

>  Les  otages  retenus  aux  Balances  étaient  M&L.  Saladin^De 
Crans  père,  £d§«rion-Saladin  son  fils,  Joseph  Des  Arts,  Ami 
LuIIin,  Tancien  syndic  Dunaot,  flilltet^Fatio,  Ami  EiUie^ Nft« 
viU»4UUiet,  Mavilto-DsMrls»  UyènyGiOblia^Ds  Jommi  et  Pm- 
ttatu 
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et  qui  n'en  connaissent  pas  Tissue?  ils  vont  se  ras- 
sembler en  comité  négatif  »  au  château  de  Tour- 
nay»  sur  les  terres  de  France ,  et  l'un  d'eux  va 
8ur-le-<:hamp  mander  à  Coruuaud  d'instruire  le^ 
commandaDs  des  troupes  françaises,  aveclesquela 
il  a  d'habituels  mpports  ^  Ensuite  ils  écriront 
en  bâte  à  Versailles»  à  Berne»  à  Zurich,  Tout 
cela  se  fit  le  9  »  avant  le  lever  du  soleil,  et  le 
i5»  de  Vergennes  leur  avait  répondu  ;  u  J'ai  mis 
H  sous  les  yeux  du  roi  votre  lettre  du  9  ;  Sa 
cr  Majesté  a  pris  une  part  sincère  à  la  situation  où 
«  se  trouve  votre  ville  f  elle  n'a  pas  oublié  c^  qua 
«  je  vous  ai  annoncé  de  sa  part  le  a8  septembre 
«  denùeri  elle  s'en  occupe»  etc.  a  Comme  on  vient 
de  lavoir»  Comuaud  était  toujoufs  à  Ferney, 
d  ou  il  avait  lancé  les  brandons ,  qui  venaient 
d'allumer  un  aussi  terrible  incendie»  mais  il  avait 
jugé  prudent  de  ne  pas  y  assister  de  sa  personne  i 

'  Voici  ce  que  Tronclim-LalMit  ëerÎYait  à  Gornuaud,  à  quatre 
heures  et  demie  dn  matio ,  le  <^  aYrU  t  «  A  neuf  lieuree  du  tolr, 
«  mon  pauvre  aini,  ou  a  pris  les  armes  à  Gcacvc,  et  Leaucou|>  de 
m  coups  de  fusil  aux  postes  de  Cornavm  et  de  la  Porte-Neuve,  oîi 
•t  comniaiulaiont  les  braves  capitaines  DecomLes  et  Lavgbre.  Ins- 
«  truisez  tout  de  suite  le  commaodant  du  corps  de  Ferney.  Noua 
«  aeaiaiea  k  Pregay,  et  aous  ignorons  tout  ce  qui  a*eat  paiatf  ;  maia 
«  fârsaMolBOU  aiiMi  à  pleurer  iiien  de  nos  amiaiCtrlaseoiifi 
e  étaient  tris-nooibreux  et  par  pdoton.  Adieu  (  •  •  • 

«  P.  S,  Pries  M.  le  conamandant  d'en  faire  part  à  M*  de  Kéra- 
«lio»  a  Ça iL de %iMiù ro— lenditt sa  dief  leiiroapse fraa- 
$aîiea  dut  le  paya  de  Ges* 
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bien  lui  prit  d'avoir  cette  prudence,  car  quelques 
centaines  d*homme$  armés  allèrent  visiter  une 
maison  du  Molard ,  sur  le  bruit  qui  se  répandit 
qu'il  y  était  caché ,  et  certes  sa  vie  n'eut  pas  été 
respectée^  s'il  s*y  était  rencontré. 

L'expérience  du  passé ,  et  les  nouvelles  déclara- 
tions des  Des  Arts^  des  LuUin ,  des  Billiet ,  ayant 
prouvé  aux  reprcsentans,  que  la  résislaace  des 
Conseils  aux  volontés  populaires  ne  seraitpas  vain- 
cue, et  que  dans  le  cas  oà  les  otages  seraient  roîs 
en  liberté  9  et  le  {jouvernement  rétabli ,  ou  se  re- 
trouverait dans  la  iUcheuse  position  où  l'on  était 
avant  la  prise  d'armes  ,  ils  résolurent  d'imposer 
aux  syndics  la  proposition  d'un  édit  tendant  à  as* 
surcr  au  parti  de  la  bourgeoisie  une  prépondé- 
rance suiEsante  dans  les  deux  Conseils,  par  le 
renvoi  et  le  remplacement  des  magistrats  connos 
pour  opposans  à  rexécuiion  des  édils  de  1768 
et  1781.  Les  syndics  obéirent,  une  commissioa 
de  notables  fut  chargée  d'indiquer  les  démissions 
à  obtenir ,  et  le  Conseil  général  confirma  trois 
jours  après  '  les  destitutions  et  les  promotions 
indiquées. 

Les  syndics  donnèrent  connaissance  aux  deux 

cantons  co-garans  de  ce  çui  venait  de  se  passer, 
et  ils  en  reçurent  une  réponse  dans  laquelle,  tout 

*  C'est  le  13  Aftii  178a  que  le  CoaMîl  générai  approuva  k  pro-^ 
jet  d'édii  à  une  granda  majorilé. 
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en  s'élevaat  avec  force  contre  cette  dernière  ré- 
volution»  ces  cantons  se  bornaient  à  des  exhorta- 
tions conffklt  raies  ^  Mais  ces  tlispositions  chan- 
gèrent quand  l'ambassadeur  de  Polignac  leur  eut 
oommnniqné  les  instructions  de  sa  cour  :  u  Faci- 
.«  fier  Genève,  y  rétablir  le  gouvernement ^  ëcri- 
ce  vait  le  ministre  y  le  mettre  à  Fabri  des  chocs 
ft  qu'il  a  éprouvés  sept  fois  dans  ce  siècle ,  faire 
a  le  bonheur  de  ceux  même  qui  ont  causé  tant  de 
n  mmXf  tel  est  le  but  de  Sa  Majesté.  Elle  ne  re- 
it  grettera  ni  les  soins  ni  les  dépenses  pour  lat- 
ic  teindre;  mais  aussi  rien  ne  la  détoamera  de 
ti  cette  salutaire  entreprise;  et  elle  est  bien  pér- 
it suadée  qu'aucune  des  puissances  voisines ,  qui 
(c  ne  Tondront  ou  ne  pourront  pas  y  coopérer,  ne 
«  chercheront  à  y  mettre  obstacle  ;  elle  en  a  pour 
M  garans  leur  pradence  et  leur  intérêt,  par  les- 
«  quels  elle  s  est  assurée  de  leur  confiance'.  » 

Autant  cette  lettre,  rendue  publique  par  Tim- 
pression,  causa  de  joie  aux  négatifs,  autant  die 
surprit  les  représentans  et  embarrassa  les  deux 
cantons.  Berne  surtout,  dont  les  troupes  finançai* 
ses  en  marchant  sur  Genève  devaient  longer  la 
frontière,  ne  savait  quelles  mesures  adopter.  Le 

■  Lettres  des  ctnloiUf  scellées  da  sceau  secret  de  Zurich» 
aS  a^ril  1782  (archives). 
>  Dtf pèche  de  Yergennes  à  Tanihaisadear  de  PoIigiuic«  s  mai 
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rm  ne  loi  laimit  que  ratteroatiTe^  ou  d'agir  de 
«oneert  a^ee  lui^  on  de  le  laisser  agir ,  et  Im  na^ 
luredesoD  gouvernement  ne  lui  permettait  pas  de 
prêter  secours  aux  représenlan*  genevoi»  contre 

la  France.  Ce  canton  ne  sentit  pas  qu'un  rôle  pas- 
sif eût  peut--étre  arrêté  de  Vergennes  dans  Ve%é- 
cation  de  tes  projets*  il  céda  donc»  et  sans  pnv 
mettre  au  ministre  une  entière  coopération ,  il  fit 
des  préparatift  militaires  et  disposa  sM  troupes  de 

manière  à  ce  qu'elles  pussent  être  toujours  à  por- 
tée d'entrer  à  Génère.  Le  Ténérable  Irîsching 
n'ayant  pu  empêcher  cette  résolution  prise  dans 
le  Conseil  secret  dont  il  était  membre  |  se  hâta  de 
résigner  sa  chaige*  «  Je  ne  yeui  pas»  dis-îl  en  se 
9t  retirant ,  connivér  à  verser  le  sang  innocent  t 
Les  Conseils  de  Zurich  imitèrent  ce  bel  exemple, 
après  avoir  employé  tons  les  moyens  de  ooncilîa* 
tioti  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  ils  firent  enten- 
dre à  Berne  et  à  la  France  qn'eUes  ne  fënssimient 
jamais  à  les  entraîner  dans  des  voies  plus  rigou- 
reuses. Tout  ceci  s'explique  d*un  mot«  Le  p«tn» 
ciat  régnait  à  Berne ,  à  Zurtdi  l'ojrfnion  déoîoci»- 
tique  était  dominante.  La  résistance  de  Zurich  lui 
sans  importance^  parce  qne  le  roi  de  France ,  as- 
suré des  Bernois,  et  ayant  traité  avec  le  roi  de 
Sardaigne  qui  voulut  bien  devenir  le  complice  de 
i'intervention  projetée,  avait  réalisé  son  dessein 
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de  bloquer  Genève  sur  toutes  ses  frontières ,  et  de 
la  soumettre  en  Tétoufiant. 
Les  représentans  ^  on  ponr  mieui  dire  la  popn^ 

lation  entière,  quelques  négatifs  et  cornualistes 
exceptés ,  étaient  dans  un  état  d'anxiété  dont  l'en- 
Ihotuiasme  pouTait  seul  dominer  les  effets.  Les 
frontières  se  garnissaient  de  troupes  ^  les  cantons 
refusaient  d'ouvrir  les  dépêches  de  la  république , 
les  communications  étaient  interceptées  sur  tous 
les  points^  le  comité  aristocratique  de  Toumay  et 
Gormiaod  à  Femey  éerivaient  et  intriguaient,  et 
les  otages  encouragés  par  les  communications  du 
ministre  français  >  qu'il  leur  fut  facile  de  recevoir, 
refusaient  avec  indignation  de  donner  les  mains  à 
aucun  arrangement.  De  Vergennes,  d'ailleurs, 
dans  la  drainte  qu'une  transaction  se  conclût  avant 
Fintervention ,  s  était  empressé  de  déclarer  qu'un 
arrangement  coosaiti  à  la  hâte  ne  lesatisiierait  pas. 
Il  ne  resta  aux  représentans  qu'à  réparer  les  forti- 
fications pour  mettre  la  ville  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  et  4  créer  un  pouvoir  militaire,  seul  prt^» 
pre  à  maintenir  Tordre  tant  que  durerait  l'état  de 
aiëge.  Le  zèle  des  citoyens  avait  devancé  l'adoption 
de  ces  mesures;  de  toutes  partë  accouraient  left 
Jeunes  gens,  les  vieillards^  les  femmes  et  les  en- 
ftns  pour  élever  à  la  hâte  du  côté  de  la  France 
des  retranchemens^  que  l'aristocratie  u  avait  pas 
manqué  de  laisser  démantelés,  et  d'un  facile  accès 
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à  Tinvasion  sur  laquelle  son  espoir  se  fondait.  Le 
comité  de  sûreté ,  Douvellement  créé  *  p  h* eut  qu'à 
régulariser  le  zèle  des  citoyens ,  et  sa  tftche  fbt 
cile^  car^  de  Faveu  même  des  Dégatifs,  jamais  or- 
dre pins  parfait  n'avait  régné  dans  la  cité*  Ce  cal- 
me était  d'autant  plus  remarquable  que  Geuèvei 
menacée  par  trois  armées,  invoquait  vainement 
dans  son  désespoir^,  le  roi  de  Prusse,  qui  jadis  lui 
avait  témoigné  de  l'intérêt ,  Joseph  U  duquel  elle 
se  plaisait  à  rappeler  les  services  que  son  prédé- 
cesseur Charles  V  lui  avait  rendus^  T Angleterre 
et  la  Hollande*  Frédéric  répondit  aux  Benioîs  : 
«  Qu  il  souhaitait  sincèrement  que  eet  état  (Ge- 
«  nève) ,  digne  de  cet  intérêt ,  malgré  sa  petitesse, 
<i  recouvrât  son  ancienne  et  Intime  forme  à  la- 
((  quelle  étaient  attachées  sa  tranquillité  etsa  pros- 
fr  périté  ;  qu'il  fût  bientôt  délivré  des  troubfei 
«  actuels  et  mis  à  Fabri  pour  T  avenir  de  toutes 
M  ces  révolutions  arbitraires  et  violentes,  etc*  ^  s 

Joseph  II  fit  dire  qu'il  ne  voulait  ni  ne  pouvait 

se  mêler  des  affaires  de  Genève;  les  f  royinoes* 

•  Le  comttë  det  Onte  lut  créé  la  96  avril  1 78a  pour  vttlieri 
J*ordre  intérienr,  k  U  garde  des  otages  et  aux  moyens  de  défense 

Ses  pouToirs,  Iraili^s  à^effrayans  daui  les  tcriu  des  négatifs, n'ex- 
ct'daient  pas  la  pi  (nioiiciation  de  1 5  jours  d  emprisonnemeat,  et 
il  n*cn  fit  usage  iju  nne  seule  fois. 

*  Ddpéclie  du  roi  de  Prusse  Frédéric  ans  magittralt  de  Berna» 
da  16  mai  1792  (archivea  de  Berne). 


Digitized  by  Google 


Uoies  étaîeat  ei^  proie  à  de»  «gilatioaâ  démocrar 
tiques  ioiilefces  par  de  Vangonne»;  TAnglelerre 

enfin  se  préparait  à  soutenir  la  (jucire  que  I4 
France  venait  cie  lui  déclarer,  l^lk  veoait,d'ail<- 
lêors  de  perdre  TAmérique  et  d'abaDdomier  la 
Corse.  Dan^  cette  poâitioo  alarmaote  et  4^^e^^ 
rée,  tnnquîUe  mais  naa  découragée»  la  popu^ 
latîon  de  Genève  attirait  les  regards  et  coinmanr 
dait  radmiratioa  de  TEurope  eatiérc«  Par  cel^ 
même  son  sort  était  fixé,  car  il  n'était  plus  permis 
a  de  Ver^ennes  de  reculer  sans  coipi^'p^^c  If 
dignité  de  la  Fraoce  si  etfaiigemeiit  eiçigagée^ 
el  sa  propre  gloire. 
C^eodant  le  moaeD^tde  la  crise  approchait; 

Farmée  française,  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Jauoourt^  établit  d  abard  sop.  caoïp  sovis  |e  char 
teau  de  Toomay»  siège  du  comité  des  néga- 
tifs émigrés;  les  Suisse^  vinrent  se  ran^r  auprès 
d'elle,  commandés  par  I^entulus,  et  2a  compagnies 
acbevérent  le  blocus  du  coté  de  laSavoie,  sous  les 
ordras  da  eopate  de  k  Marmorai  dont  le  camp/^t 
instaUé  au  Château  blanc.  Le  29  juin ,  à  six  heu- 
res du  matin,  le  marquis  de  Jaucourt  fit  remet- 
tre aux  syndics  une  sommation  par  laquelle  il  de- 
mandai t  1  entrée  de  ia  ville  pour  les  trois  années. 
Le  trois  généraux  promettaient  de  faire  observer 

à  leurs  troupes  la  plus  evacte  discipline ,  et  de 
se  retirer  dés  que  la  paix  serait  saiBsammeat  ré»- 
ToM.  m.  tf 
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tablie.  Dans  le  cas  où  on  ne  se  soumettrait  pas, 
iUdécUiuieDtqu'ib  emploieraient  loua  les  mojeas. 
qu'ils  avaient  à  leur  disposition.  A  cette  somma- 
tion était  jointe  une  lettre  des  plénipotentiaires  ^ 
aux  syndics^  qui  en  indiquant  Theure  de  l'entice 
des  troupes,  portait  six  conditions  auxquelles  ils 
exigeaient  qu'on  se  soumit.  Chacun  devait  rentrer 
dans  son  domicile  ^  et  y  rester  jusqu^à  nouvel  or- 
dre ;  les  citoyens  préposés  à  la  garde  des  otages 
devaient  se  retirer;  vingt  et  un  citoyens  désignés 
avaient  à  se  retirer  i  vingt  lieues  de  la  ville,  pour 
y  attendre  ce  que  la  république  déciderait  m  leor 
compte  ^;  le  gouvernement  renvoyé  serait  rétabli 
tel  qu'il  existait  le  7  avril  ;  les  syndics ,  le  lieute* 
nant  et  les  auditeurs ,  pourruent  seuls  d*iei  là 
sortir  de  chez  eux  et  se  rendre  à  1  liotel-de-ViUe. 
Xe  dernier  article  rendait  passible  des  peines 
portées  par  les  lois  militaires  en  temps  de  guerre  ; 
tous  ceux  qui  contreviendraient  à  ces  preacriptioiia 
ou  en  entraveraient  Texécution.  Cette  sommation 
étant  restée  sans  effet ,  de  Jaucouri  fit  entrer  le 
riment  de  Nasaau ,  sur  le  mandement  de  Peaey^ 

*  CVtaientDeDtandf  Ringler,  Âchard,  Grenus,  Qavîère,  So» 
ret,  Yieimeiix,  ChauYet,  Flournoii,  ChappuUet  itamolte,  memt» 
bref  de  la  contmission  dé  sûretë  ;  Bonoet ,  Duroveray ,  d'Ivernois, 
TcnMti  BsavIcTi  JMt%  Ristodi  LéohcC,  fticl»r4,  cl  Ginrd  dU 
Overrst 
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dont  les  habitans  furent  désarmés.  Puis  ayant  fait 
avancer  un  nouveau  corps  de  neuf  cents  grena- 
diers royaux ,  il  ae  transporta  au  camp  avancé  du, 
Petàt-Sacconnex  et  fît  ouvrir  la  iranehée.  Cepen- 
dant il  donna  des  ordres  pour  que  les  travaux  ne 
fussent  pas  poussés  avec  beaucoup  d'activité,  afii^ 
de  donner  le  temps  aux  reprësentans  déjuger  de 
Tinutilité  de  leur  résistance^  à  k  vue  d'un  pareil 
déploiement  de  forces. 

La  sommation  des  généraux  avait  été  rqetée  • 
toutefois  une  de  ses  clauses  occupait  encore  le$ 
esprits  ;  c  était  celle  qui  menaçait  les  vingt  et  un 
citoyens  désignés ,  elle  donna  lieu  à  une  triple 

manirctitallou  ,  honorable  pour  tous  les  partis. 
Ces  vingt  et  un  citoyens  se  réunirent  pour  inviter 
leurs  compatriotes  de  la  manière  la  plus  pressant^ 
à  perdre  de  vue  toute  considération  tirée  de  leur 
intérêt  personnel,  ou  de  rattachement  qu'ils  pour- 
raient avoir  pour  eux,  à  ne  s'occuper  que  de  Tin- 
térêt  général ,  et  à  être  convaincus  que  quelle  que 
fût  leur  résolution^  ilss'y  soumettraient  sans  ipuN 
murer  et  avec  respect.  De  leur  coté  les  négatifs 
s'engagèrent  solennellement ,  dans  le  cas  où  le 
sort  des  vingt  et  un  serait  commis  au  jugement 
libre  de  la  république^  à  user  de  toute  leur  in-r 
floenee  pour  détourner  de  leur  tète  des  actes  de 
sévérité  qui  rendraient  iniposiiible  la  réunion  des 

cœurs*  Enfin  les  cercles,  après  avoir  répondu  éner-^ 
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giquement  à  la  déclaration  génërctise  de  Icnn 
mandataires  menacés  »  jurèrent  de  rendre  leur 
cause  commune  à  tous ,  et  accoururent  sur  les 
remparts.  La  générale  battait ,  les  cloches  étaient 
en  branle ,  et  tout  semblait  annoncer  le  commen- 
cement des  hostilités. 

Malgré  la  conviction  où  ils  étaient  que  la  rési^ 
tance  serait  inutile ,  les  membres  du  Comité  de 
sûreté  prenaient  les  précautions  d'usage  dans 
«ne  fille  menacée  d'un  assaut.  Ils  firent  trans- 
porter les  poudres  au  parquet  du  temple  de  Saint- 
Pierre ,  à  la  maison  Tronchin ,  rue  des  Granges, 
et  à  la  maison  de  Vincy ,  rue  des  Chanoines.  On 
coupa  les  ponts  ^  on  barricada  les  rues  ^  et  Toa 
fit  dépaver  celles  cfui  étaient  les  plus  exposées  sa 
feu  de  Tartillerie  ennemie.  Du  reste  les  otages , 
à  cela  près  d*une  surveillance  active ,  avaient  la 
plus  grande  liberté  qui  pût  leur  être  accordée:  on 
leur  permettait  de  recevoir  leur  £aimille ,  et  par 
ce  moyen  ils  correspondaient  même  avec  le  camp 
étranger.  Les  généraux  instruits  des  dispositioos 
belliqueuses  de  rintérieur,  accordaient  d*faeoie 
en  heure  de  nouveaux  délais^  le  Comité  veillait 
avec  activité  à  ce  que  les  batteries  genevoises  n^oa- 

vrissent  pas  le  feu,  le  peuple  couvrait  les  rem- 
parts, les  étrangers  accouraient  au  camp  d'atta- 
que,  et  vraiment  le  spectacle  qu'offraient  en  ce 
moment  Genève  et  le  quartier-général  dea  troupes 
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réunies  pour  l'opprimer,  était  celui  d'une  attaque 
simulée  plutôt  que  d'un  «iége  régulier. 

Cependant  le  aort  de  la  TÎlle  «e  trouvait  aux 
mains  du  premier  imprudent  qui  se  serait  avisé 
de  fidre  feu  sur  les  travailleurs  français.  Les  ho»* 

tilitéâ  une  fois  engagées,  nul  doute  que  le  peuple, 

prêt  à  succomber^  n'eût  immolé  les  otages  et  les 
néffàûA  les  plus  connus.  Cet  état  n'était  donc  pas 
tenable,  et  il  était  d'autant  plus  urgent  de  pren- 
dre une  résolution ,  que  les  travaux  des  Français 

leur  avaient  permis  d  élever  déjà  de  formidables 
batteries  de  mortiers  et  de  canons  de  gros  calibre* 
Une  de  ces  batteries  forte  de  six  pièces  de  vingt* 
quatre  s'établissait  au  haut  de  la  vigne  de  Tron- 
diin  des  Délices ,  quand  les  représenlans  se  por- 
tèrent sur  le  flanc  du  bastion  qu'elle  menaçait , 
et  démasquèrent  une  de  leurs  batteries  ;  au  mo- 
ment ou  ils  allaient  tirer  ;  les  travailleurs  français 
se  replièrent  sur  le  champ. 

Dans  cette  position ,  les  membres  du  Comil^é 
résolurent  de  eonvoqoer  les  oereles,  et  de  leur  sou- 
mettre la  question  de  savoir  s'il  fallait  résister  ou 
ae  rendre  y  en  éclairant  leur  opinion  par  la  lec« 
ture  d'un  mémoire  qui  venait  d  être  rédigé  par 
l'ingénieur  Cbastel  et  le  ministre  Gasc ,  sur  l'état 
des  fortifications  et  les  élémens  de  la  résistance. 
.Des  lettres  imprimées  de  Mallet-Dupan  et  de 
MasboQ ,  et  de  nombreuses  démarches  des  r^ré* 
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8entans  les  plus  modérés  y  avaient  commencé  à 

préparer  la  population  à  apprendre  la  Térité.  Mal- 
gré ces  précautions  y  rassemblée  générale  des  cei^ 
des  montra  de  telles  dispositions  ^  qnau  lieu  dy 
lire  le  mémoire ,  le  Comité  y  porta  l'avis  d'élire 
idans  chacun  d*eux,  et  dans  chacun  des  ^  postes 
militaires^  un  vingtième  de  leurs  membres,  che& 
^  de  famille  et  propriétaires  d'immeubles ,  lesqueb 
joints  à  la  Commission  y  formeraient  une  assem- 
blée représentative  du  peuple  9  investie  du  pou- 
voir absolu  y  de  décider  aouverainementdu  sort 
de  la  république.  11  avait  fallu  en  venir  là,  sur  le 
l*efus  des  syndics^  de  convoquer  le  Conseil  géné- 
ral. Cet  avis  fut  approuvé  presque  unanimement, 
et  rassemblée  se  réunit  dans  la  soirée.  Ses  mem- 
Ires ,  au  nombre  de  cent  vingt,  en  y  comprenant 
la  Commission  qui  leb  présidait,  donnèrent  préa- 
lablement des  ordres  précis  pour  que  les  officiels 
des  postes  fissent  observer  la  plus  exacte  disci- 
pUne ,  ils  recommandèrent  qu*on  ne  portât  pas 
trop  de  vin  dans  les  corps^e-garde ,  et  qaé  Ton 
veillât  avec  un  soin  extrême  sur  les  dépôts  des 
poudres,  à  la  sûi*eté  des  constitutionnaires  et 
de  leurs  domiciles ,  et  surtout  à  celle  des  oti* 
ges.  Uordre  étant  ainsi  assuré^  la  délibération 
Vouvrit, 

La  lecture  du  rapport  des  ingénieurs  vint  dé* 
(M>nvrir  &  l'assemblée  le  véritable  état  de  la  place. 
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et  l'inutilité  d'une  plus  longue  résistance  ;  mais 
loin  de  porter  Teffroi  dans  Tame  de  ces  c&toyeni^ 
elle  rehaussa  leur  courage  et  ennoblit  kutfs  réso- 
lutions. En  effet,  sur  la  proposition  dea  partisans 
d'une  défense  désespérée  ^  on  arrêta  d'abord  à  lâ 
presque  unanimité  que  les  port^  de  la  ville  se- 
raient ouvertes  aux  otages  et  aux  négatifs,  dont  la 
vie  n*aurait  plusélé  en  sûreté  dès  que  les  bostUitée 
eussent  commencé.  Saulter,  Melly,  dlvemois^ 
Anspach,  développéi^ni  avec  une  éloquence  ck^ 
lenreuse  et  entraînante  les  motift  qui  devaienC 
porter  Genève  à  périr  comme  Sagonte  plutôt  que 
de  se  sonmettre.  Leur  opinion  triom^ia  au  pre- 
mier tour  malgré  les  efforts  des  coopérateurs  de 
Gasc.  Cependant  ceux-ci  ne  se  découragèrent  paa» 
Us  revinrent  sur  le  massacre  inévitable  des  fem- 
mes et  des  en(ans ,  après  la  chute  des  défenseurs 
de  la  cité,  incapables  de  résister  à  une  année  ré- 
gulièie  de  douze  mille  hommes,  qui  même  appe- 
lait des  renforts  et  de  la  grosse  artillerie.  Us  profi- 
tèrent de  la  terreur  que  venait  d'inspirer  le  dis- 
cours d  un  partisan  de  la  résistance ,  qui  la  voulait 
exterminatrice  et  désespérée,  telle  enfin  qne  edle  . 
dont  les  Espagnols  nous  ont  offert  des  exemples 
dans  les  temps  modernes ,  et  jetant  en  avant  l'idée 
d'une  expatriation  générale  dont  le  résultat  serait 
de  ne  laisser  que  la  cité  aux  vainqueurs  ^  ils  provo- 
quèrent un  nouveau  tour  de  scrutin.  Le  désonbe 
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uni  régnait  imm  Taiietiiblée  MO^ait  lémr  pix]j<t 

Ori  s';  renvoyait  le»  épithètes  de  lâches  et  de  fana- 
tiqaésrei  Ton  conçoit  qo'yne  telle  agitaïkm  de* 
vait  laisser  tout  à  redouter  à  la  plupart  des  mem- 
iMres  de  rassemblée,  cap,  ainsi  que  je  1  ai  dit,  ton» 
étaient  pères  de  fimnlle  et  pornsseiire  d'immea* 
i>les.  Geox  qui  avaient  conseillé  d'exiger  cette 
dooble  qualité»  montrèrent  une  sagacité  pea  oom- 
ffiHm^^TVmtelbis  ta  majorité  qui  se  rallia  aux  opi- 
tiioas  de  Gasc  ne  fut  pas  considérable.  Cinquante- 
eept  Toix  ^eimtve  quarante  décidèrent  qu'il  lUltk 
se  soumettre ,  et  accepter  les  conditions  offertes 
-par  les  plénipotentiaires»  A  peine  oe  nbaltat  est-il 
Mnnu  dans  rassemblée  que  les  plue  zélés  refilé- 
eentans  6  exhalent  ea  plaintes  améres,  ea  éna^gi- 
-qoes  protestations.  Lear  ame  g^néreose  repoms 

l'idée  de  l;i  honte  qui  va  retomber  sur  la  républi- 
-que,  et  qui  doit  couronner  si  scandaieueeoMet 
line  lutte  héroiquement  soutenue  pendant  soiian- 
te  et  quinze  années;  ils  brisent  leurs  épées  désor- 
*mais  inutiles^  et  profèrent  contre  œox  qu^ils  ac- 
cusent de  trahir  la  patrie  en  ce  mouieat  suprême, 
les  plus  terribles  imprécations. 

Ainsi  se  teraûna  cette  orageuse  «ssenAlée.  TVwt 
en  décidant  qu'il  fallait  se  soumettre,  elle  avait 
4irrélé  une  déclaration  bien  &ite  pour  éclairer 
l'Europe  sur  le  véritable  état  des  choses,  et  qui 
fut  envoyée  ensuite  par  les  syndics  aua  pléoipo- 
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tentiaires^.  (dues  ciloyens^  bourgeois,  natifs ,  kar 
«  bitaos  €t  Mijetft  de  la  république  de  Genève  »  di- 
te elarent,  portait  celle  pièce  ,  qu  ayant  lait  les 
<c  plus  aéf ieuaea  réilexiooë  sur  Tinutilicé  de  leur 
c  fésisfanee^  iur  l'afif^eme  catastrophe  quVlle  e»- 
r<  traînerait  pour  leur  ville,  et  voulant  épargner 
«  Teffusion  du  saag  de  tant  d'hommes  v^ertueux 

t(  qui  succomberaient  sous  les  ruines  de  leur  pa- 
«c.trie,  ils  se  sont  déterminés  non  à  se  soumettre^ 
ff  mais  i  céder  aux  eonditioDS  qui  leur  sont  impô«* 
«  sées  par  la  contrainte ,  qudque  dures  quelles 
<r  soieiit»  En  même  temps  »  ils  déclarent  que  ne 
ic  pouvant  plus  envisager  comme  leur  patrie  une 
c<  ville  dont  les  meilleurs  citoyens  sont  forcés  de 
<v  8*éloignery  une  vill#  occupée  par  des  troupes 
t<  étrangères  dont  les  lois  cesseront  d'être  l  eifet 
ir  de  la  Yolooté  libre  de  la  pluralité  des  citoyens» 
ff  et  dont  le  gouvemement  sera  désormais  entre 
ce  les  wins  d'hommes  pour  lesquels  ils  ne  pour- 
m  font  jamais  avoir  ni  estime  ni  confiance  9  ila 
ic  iront  chercher  sous  un  autre  cxel  une  terre  où 
«  ik  puissent  respirer  en  paix  Tair  pur  de  la  liber- 
u  tè,  et  que  l'unique  grâce  qu'ils  demandent  aux 
M  trois  puissances  dont  les  troupes  les  environnent, 

*  Cette  dëcisration  fut  remise  taax  syndics  le  3  juillet  à  deux 

heures  du  matin  y  et  ces  magistrats  la  firent  porter,  avant  le  jour, 
aux  généraux  ûtraugers  par  le  conseiller  <Ie  RocliÊmoni. 


ir  est  de  leur  liiaser  la  pleioe  liberté  d'emmener 

«  avec  eux  leurs  fanilllcs  et  leurs  propriétés. .... 

ce  en  un  mot,  de  ne  metire  aucun  obslacle  àl  exé- 
ci  eation  d*un  dettein  qui  est  en  ée  momeiit  riiiii<- 
«(  que  ressource  qui  leur  reste,  et  à  1  exécution  du- 
«  quel  on  ne  pourrait  s^oppoeer ^  sans  violer  i  leor 
(c  égard  les  droits  sacrés  de  rbumanité.  n 

Immëdtatenmt  après  qoe  oetle  déclaration  eut 
été  remise^  les  otages  furent  reconduits  dans  leur 
domicile  sur  leur  demande ,  et  les  citoyens  qui  ne 
Toulurent  pas  être  les  témoins  de  l'entrée  des 
troupes  étningères,  se  bâtèrent  de  sortir  de  la  ^ille 
avee  les  commissaires,  dont  l'éloigneoMUt  élut 
imposé  par  la  sommation  des  généraux.  Avantleur 
départ^  les  membres  de  la  commission  de  ê&né 
déposèrent  le  pouvoir  entre  les  mains  des  syndics, 
et  les  rendirent  responsables  de  la  tranquillité  pu-  ! 
blique,  en  leur  recommandant  spécialement  de 
veiller  sur  les  dépots  de  poudres  et  sur  la  sùttk 
des  otages.  Les  syndics ,  connaissant  d'hénre  en 

nre  les  dispositions  de  rassemblée  qui  venait  I 
de  se  séparer  y  et  penchant  pour  la  soumissiooi  i 
a'étaient  permis  de  ne  pas  lui  Aire  donner  eom*  I 
munication  d'une  déi>ecbe  par  laquelle  les  gène-  | 
raux  assiégeans  accordaient  un  nouveau  dâai  de 
quarante-huit  heures.  Peut-être  la  connaissance 
de  ce  sursis  eût«lle  influé  sur  les  résolutions  s 
prendre. 
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Cependant^  tandis  que  LuUin  et  Faerari,  deux 
des  otages  libérés^  portaient  aux  étrangers  la  pre- 
mière nouvelle  des  dispositions  de  rassemblée ,  et 
précédaient  auprès  d'eux  le  conseiller  de  Roche- 
mont,  le  bruit  se  répandait  dans  la  ville,  qu'à 
Vaube  du  jour  les  troupes  assiégeantes  occupe- 
raient Genève.  Soudain  des  groupes  se  forment» 
ils  nont  pas  de  chefs  ^  mais  ils  disent  que  trahis 
par  eux  ils  sauront  défendre  la  république.  Deux 
de  ces  {^^roupes  se  dirigent  vers  Thotel  des  Balan- 
ceSj  l'un  venait  du  côté  de  Saint-Gervais »  Tautre 
descendait  de  rHôtel-de-Ville  y  où  le  syndic  Cla* 
parcde  avait  vainement  essayé  de  le  dissiper.  A 
ïaspect  de  cette  prison  improvisée  »  déserte  depuis 
peu  d'ittstans ,  la  fureur  des  représentans  ne  con- 
naît plus  de  bornes,  car  ils  commencent  à  déses- 
pérer de  pouvoir  se  défendre ,  abandonnés  qu'ils 
sout  par  tous  ceux  auxquels  ils  avaient  domié  leur 
confiance.  Les  uns  brisent  leurs  fusils  de  rage  ^ 
d'autres  les  jettent  dans  le  Rhône,  d'autres  encore 
tirent  au  hasard ,  d'autres  enûn  décbarf];ent  aussi 
leurs  armes.  Au  milieu  de  ce  vacarme  efiroyable, 
nul  ne  savait  quel  allait  être  le  résultat  de  cette 
scène  de  désolation.  Hélas  I  c'étaient  les  derniers 
regrets  d*un  peuple ,  qui ,  près  de  perdre  sa  liber* 
té^  se  livrait  à  toute  ramertume,  a  toutes  les  dé- 
monstrations du  désespoir,  mais  sans  attenter  i  la 
vie  Ou  aux  propriétés  de  pas  un  de  ces  négaiils 
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dont  Ja  voix  antioationale  appelait  ^  k  1  aide  de 
leurs  privilège»,  les  armes  étrangères. 

Parmi  les  principaux  représentans  qui  s'éloi- 
gnaieot  eu  touie  hâte  de  la  ville ,  Clavière^  Duro- 
Teray  f  Dentand,  Chauvet,  Riogler  et  dix-neuf  an- 
treSt  qui  s'étaient  assurés  d'un  bateau^  se  iireat 
ouvrir  les  chaînes  du  port  entre  deux  et  trois  heu- 
res f  et  s'éloignèrent  à  force  de  rames  au  miliea 
d'une  grêle  de  balles  que  leurs  pi'opres  amis  lé- 
saient pleuvoir  sur  eux,  pour  se  venger  du 
parti  que  rassemblée  avait  pris.  Dès  que  leur 
bateau  eut  passé  les  chaînes»  il  fut  ponrsiûvî  par 
un  brîgantin  français  sur  lequel  croisait  M.  d'Her» 
villy.  Prés  d'être  atteints,  Clavière  et  ses  amis  se 
jetèrent  i  la  nage ,  et  abordèrent  en-deçà  du  bu 
de  Cologny.  Ils  se  dirigeaient  vers  ce  village, 
quand  ils  furent  assaillis  par  une  foule  de  repfé- 
sentansqui  sortaient  de  la  ville,  et  qui  étaient 
dans  un  état  elirayant  d'exaspération.  Quelque» 
tttoyens  raisonnables  s'entremirentpour  épai^ner 
un  criuie  à  des  hommes  égarés  ;  mais  ils  ne  pu- 
rent empêcher  qu  am  nommé  De  Ville  ne  portit  i 
Duroveray  un  coup  d'épée,  qui  heureusement  ne 
lit  que  reiileurer. 

Le  comte  de  la  Marmora  »  parfaitement  instreiK 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  ville,  et  le  pluii 
portée  d'agir,  fit  avancer  ses  troupes  en  ailenos, 
et  prit  d^abord  possession  de  la  porte  Nmve  qa*îl 
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fit  occuper  par  ses  grenadiers,  à  cinq  heures  du 
matin.  Ensuite  il  envoya  des  détachemens  aux 
deux  autres  portes,  qu'il  remit  bientôt  après ,  celle 
de  Rive  aux  Bernois  et  celle  de  Cornavin  aux 
Français.  Dans  la  matinée  on  rétablit  le  pont  de 

Cornavin ,  et  toutes  les  troupes  entreront  dans  la 
ville,  où ,  résignés,  mais  calmes  et  dignes ,  les  re- 
présenlans  et  queIqoe»-un8  de  leurs  commissaires» 
Flournois  en tr  autres,  ne  craignirent  pas  de  se 
présenter  à  leurs  regards,  comme  des  hommes 

que  le  tcmoirjnapc  de  leur  conscience  rassurait 
conire  l'appréhension  des  supplices  dont  le  triom- 
plie  de  leurs  ennemis  semblait  les  menacer.  Les 
plénipotentiaires  ne  purent  s'empêcher  d'admirer 
leur  courage;  ils  allèrent  même  jusqu'à  leur  en 

lémoif^^ner  de  la  reconnaissance,  en  ce  que  c'était 
montrer  de  la  confiance  dans  la  générosité  qu'ils 
promettaient  de  déployer  envers  la  république. 
L'aristocralie  devait  bientôt  ébranler  ces  premiè- 
res résolutions. 

Le  lendemain  du  jour  oii  Tarmée  coalisée  était 
entrée  à  Genève,  la  ville  présentait  l'aspect  d*un 
camp  militaire,  entouré  d'ennemis,  dont  on  re- 
douterait à  chaque  instant  les  surprises.  Soldats 
et  ofiiciers  bivouaquèrent  dans  les  mes  ;  on  char- 
riaitun  à  un  les  barils  de  poudre  appartenant  à 
la  république,  pour  les  jeter  dans  le  Rhône;  le^, 
citoyens  avaient  enfin  reçu  la  donble  intimation 
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de  déposer  leurs  aimes  devant  leurs  portée  »  el  de 

ne  sortir  de  chez  eux  sous  aucun  prétexte.  Cet  ctat 
des  choses  dura  jusqu'à  ce  que  le  désarmemeat 
complet  eut  été  opéré.  Après  cela,  il  ne  resta  dans 
la  ville  que  la  moitié  des  troupes  sardes  et  bernoi- 
ses,  et  le  régiment  français  de  Nassau.  Toutes  ces 
troupes  observaient  d'ailleurs  une  discipline  vrai- 
ment exemplaire. 

Désormais  assurés  du  triomphe,  les  n^gatift 
semblaient  u  avoir  plus  rien  à  désirer.  Les  Coa- 
•eils  s  étaient  reconstitués  tek  qu'ils  étaient  Je  j 
arriU  et  cela  par  ordre  des  plénipotentiaires;  les 
chefs  des  représentans  étaient  partis  ;  les  citoyens 
étaient  désarmés ,  et  les  dispositions  du  ministrs 
Yergennes  leur  laissaient  espérer  une  conclusion 
en  harmogoie.  avec  ces  précédens.  CqiendaDt  ib 
étaient  consternés.  Us  avaient  pensé  que  les  repré- 
sentansvaincus  ou  plutôt  écrasés  par  imtenren' 
tion,  reviendraient  i  eux,  comme  cela  était  arrivé 
tr  op  souvent  après  les  prises  d'armes  si  fréquentes 
pendant  ce  siècle.  Mais  les  citoyens,  habitués  à 
tendre  une  main  fraternelle  aux  patriciens  quo 
vingt  ibis  ils  avaient  abattus ,  chez  lesquels  toute- 
fois ils  se  plaisaient  à  reconnaître  des  vertus ,  des 
talens  et  du  patriotisme,  perdirent  toute  estime  et 
toute  affection  pour  eux  ,  dés  qu'ils  les  virent  sol- 
liciter l'invasion  étrangère  et  triompher  par  elle. 
Les  uns  avaient  fui^  dautres  se  préparaient  à  les 
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imiter;  le  reste  repoussa  avec  mépris  et  iadigna- 
tioQ  les  avances  des  aristocrates.  Ils  pouvaient 
bien  subir  le  joug  imposé  i  la  république  par  trois 
armées;  mais  ils  rougissaient  de  honte  à  la  seule 
pensée  de  conrber  volontairement  la  téte  ^  ou  de 
aerrer  la  main  à  ceux  qui  les  condamnaient  à  tant 
d'humiliations.  Cet  éloigneroent  des  représentans 
pour  les  négatift  était  poussé  si  loin  qu'ils  procla*-* 
maient  infimes  ceux  qui ,  dans  Fespoir  d'obtenir 
quelque  adoucissement  à  la  rigueur  de  leur  posi* 
tion ,  écoutaient  les  paroles  conciliatrices  des  pa-- 
triciens.  Tels  furent  Barde  f  Noél  et  Gervais,  que 
les  plénipotentiaires  avaient  fait  adjoindre  à  la 
commission  chargée  de  rédiger  le  projet  d  édit* 
Us  durent  céder  au  vœu  populaire  et  résigner 
leurs  Ibnotions.  Au  milieu  de  cet  isolement,  les 
négatifs,  ceux  du  moins  qui  avaiœt  conservé 
quelque  pudeur,  se  repentirent  d'avoir  contribué 
à  une  pareille  catastrophe.  L'occupalion  militaire 
ne  pouvant  être  qu'un  état  transitoire  ,  ils  entre- 
voyaient en  fivmissant  le  moment  où  ils  allaient 
se  retrouver  en  face  de  leurs  concitoyens  ^  qui  pour 
jamais  leur  avaient  retiré  toute  confiance» 

'  Un  homme  cependant  vint  réveiller  le  courage 
des  négatiii.  C'était  Comuaud.  11  ne  s'était  pas 
empressé  de  rentrer  à  Genève,  car  il  savait  ee  que 
présente  d'odieux  le  retour  d  un  national  à  la  suite 
des  troupes  étnmgères.  Des  qu'il  y  fut  revenu  ^  0 
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chercha  à  relever  les  espérances  de  son  parti  et  de 
celui  des  patriciens  qu'il  avait  servi  si  chaude» 
ment.  Le  ministre  Vergennes  ne  tarda  jms  à  le  ré- 
eompeoser  de  ses  soins  par  l'envoi  du  diplôme  qai 
Ini  confierait  pour  lui  et  pour  ses  deseendras  k 
place  (le  directeur  des  coches  et  messageries  à 
Lyon^.  Dés  ce  moment ,  les  jeunes  aristoeralfli 
commencèrent  à  dominer  dans  le  Sénat,  et  à 
abreuver  de  dégoâc  leurs  collégfoea  plw  sa||es» 
qui  jusque-là  avaient  inspiré  à  ce  corps  une  cei^ 
laine  modération.  Le  syndic  Le  Fort,  le  sjodk 
Guaidier  et  le  sénateur  Calandrini ,  ftirentebKgis 
de  demander  leur  démission.  Enfin  ie  vénérable 
Turretthii  ne  put  supporter  ïaStem  aspect  ds  < 

Genève  ainsi  humiliée,  et  mourut  frappé  de  ce 
dernier  coup.  Les  négatiis  ne  suivireat  pas  loa 
eonvoi^  et  les  repréaentsm  ne  se  montrèrent  ai 
plus  justes  ni  plus  reconnaissans.  Voilà  œ  qiie  kl  | 
diaoordes  politiques  fiDiDt  des  partis.  Les  vertm,  isi  | 
services  s'oublient ,  les  haines  s  enracinent ,  et  les 
anknosilés  ne  s'arrêtent  méaie  pas  devant  I 
tombeau». 

■ 

*  «r  n  s^ésl  offert  nue  ocçasion  de  Tout  assurer  nue  existcMt 
•rtiomiéte»  ë^Ttlt  fe  ministre  à  Cornuaud  le  C  sejHembre  178?, 
«  et  je  l'ai  saisie  saus  vous  va  prërenir.  En  vouà  fesaut  jouir  ti  us 
«  emplui  i|Lii  dL-|)tiid  lie  la  Fraoce  «  et  en  ea  privant  uoe  persoft* 
«.  w  (Itourdiliou  )  qui  a  esi  montrée  constammeot  op{x>s^e  toi 
«  Tiies  salulatref  du  roi  pour  le  bonheur  de  la  rëpolkliqnet  jû 
«  dbaUeamt  r^po«dii  m  latcatioai  4t  S,  H.  » 
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Lonque  les  plénifMntiairc»  avaient  peaé  leur 

camp  devant  Genève,  et  qu'ils  avaient  fait  parve- 
nir aux  «yadica  les  eoadiiioDS  ausquelie»  iis  ea 
denaodàîeiil  Feutrée ,  ik  s'étaient  engagés  à  res^ 
pecter  lindépeadaDce  de  la  république^  et  à  n'eiur 
ger  «pie  Téloigneinent  de  quelques  citoyens  qm 

devraient  attendre  a  vingt  lieues  la  décision 
qu'elle  croimi  devoir  prendre  sur  leur  ooaiptek 
Mmifïïé  eel  engagement  deveno  irrévoonUe  par 
TacM^eptation  des  conditions  imposées  »  et  par  la 
reddition  de  la  ville -sur  la  i»i  de  leur  acteomplispe» 
ment,  les  négatifs ,  désormais  convaincus  que 
Tédit  qu  ils  venaient  d'élaborer  avec  les  plénipo- 
eentiaîres  n'obtiendrait  pas  la  sancttonr-du  Coneeil 
^uéral ,  ne  craignirent  pas  de  solliciter  d'eux  une 
■deiwnde  qui  leamk  dana  lecas  d'éoader  Ions  les 
représmtans  de  rassemblée  souveraine.  Ils  avaient 
Icm^iemps  soutenu  que  les  meneurs  une -  lois 
^onrlés  ce  parti  n'eneCendt  plus»  aujourd'lmi  ses 
chefs  et  quelques  centaines  d'aut^es  étaient  ab- 
aena»  et  cependant  on  était  enooreeiirayé  de  leur 
pmeeanoe.  Cette  observatioti  n'échappait  pas  aux 
eavoyés  bernois;  M.  De  la  Marmora  penchait 
pour  la  modération  t  mais  le»  négatife  avaient  cir- 
convenu si  habilement  le  ministre  de  Vergennes, 
et  ddni-ci  avait  une  telle  intluence  qu'il  iallut  se 
résigner  à  souscrire  &  ses  volontés. 

fiur  ces  entrefaites^  arriva  Desiiaocbes  porteur 
Ton.  m.  so 


d*oii  mémoire  secret  d'ins&uctions^  rédigé  d'a- 
près son  avis  par  de  Vergennes ,  qui  ravaii  ehai^ 
de  le  porter  aux  pléDipolentiaires.  Cet  écrit  Ait 
dandesdiiemeiit  oommaniqué  aux  trois  prmci^ 
paux  négatifs  et  i  Comuaud  ;  il  se  terminait  par 

oes  oondusioDS  ;  cr  Il  faut  exolare  les  r^mé- 

ir sentans du  Conseil  général,  nais  par  une 
n  légale.  La  violation  manifeste  et  notoire  d'une 
«  loi  pémda  da  Tédit  de  1758»  garanti  par  las  puis- 
er sances  ,  nous  en  offre  un  moyen  léiial  et  sans  ré- 
«  plîqiae*  Cet  édit  proncNoce  la  peine  de  mort  000- 
m  tre  tous  cent  qui  erieraient  aux  armes»  ou  qni 
M  les  prendraient  sans  les  ordres  du  gouverne* 
m  mnt.  Or,  tous  les  représentana,  ou  peu  s*en 
M  &ut>  ont  notoirement  tiansgrebsé  cette  loi  le 
a  8  avril  damier  et  depuis,  donc  tOÊU  les  rtffé 
msenims  sont  digmê  de  mort.  Commuer  cette 
4c  peine  capitale  en  celle  de  les  déolarar  décfausde 
aleursdroila  dectSé^  et  kur  iniefdire  en  isonsé* 
M  quence  d'approcher  du  Conseil  général  où  sera 
a  portéie  nouvel  édit,  cb  sera  imir  faire  gnm^  et 
m  remplir  en  même  temps  le  but  proposé  et  néces- 
«  saice  de  iaire  néanmoins  accepter  par  le  Consail 
a  souverain ,  composé  des  citoyens  non  coupaUei^ 
c(  rédit  de  pacification.  »  Cet  expédient  futtrouté 
admirable  par  les  plénipolentiaim,  qoi cédant 
aux  instances  du  Sénat,  lui  adressèrent,  avec  le 
projet  d  édit,  une  réquisitîon  danak  sens  do  mé« 
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moire.  «  Nos  souverains  ^  disait  leur  lettre  du 
c(  i5  novembre  y  ont  approuvé^  comme  devant 
Cl  faire  le  bieade  votre  état,  Tédit  que  «nous  voua 
ce  envo^ou8.  llâ  souhaitent  qu'il  reçoive  librement, 

«  la  «aactioa  .des  Cooseila  Nous  vous  re- 

ic  quérQiis  demc,  magnifiques  seigneurs ,  au  nom 
c(  de  nos  souverains,  de  porter  un  jugement  prch*^ 
u  piioire,  qui ,  en  veciu  de  vos  lois,  suspende  des 
<t  fonctions  de  la  bourgeoisie  les  citoyen»  et  bour« 
u  g^oiè  désignés  ci*-desHia  j  de  prendre  les  précau- 
u  tiens  que  vous  j  u  gérez  les  plua  convenables  pour 
«  empêcher  qu  ils  n'assistent  dans  les  divers  Con- 
u  aeïhf  et  de  déclarer  que  tous  ceux  qui  s'y  pré«- 
cf  aenleraient,  BBT9ienisur^4e^hamp  Jugés  et  eon^ 
cr  damnes ,  selon  la  rigueur  de  la  loi ,  sans  pouvoir 
If  participer  à  Tamnistleque  nous  demandons  tçUe 
tf  qu'elle  a  été  réglée  par  nos  souverains^  quand 
«  notre,  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois  Con-- 
Il  seîls*  »  Tout  étant  convenu  d'avance ,  le  Sénat  fit 
iniroédiatement  afficher  ce  jugement  provisoire^ 
et  interdii^it  aux  repnfsenlana  d'approcher  de  Tas- 
semblée  souveraine  sous  peine  de  mort. 

lues  négatifs  les  plus  consciencieux,  ceux  qm,, 
commie  Turrettini»  mort  de  l'avilissement  de  sa 
patrie,  avaient  cru  agir  dans  le  sens  du  plus  grand 
bien  de  la  république ,  reculèrent  à  l'aspect  de 
ré  tat  dégradant  où  ils  Favait  réduite.  Ainsi  sefor- 
ma  le  parti  du  syndic  Guainier  p  qui  chercb^M, 
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rallier,  parmi  les  patriciens  même ,  une  majorité 
pour  repousser  l'édit  offert  par  les  trois  années. 
Les  progrès  de  celte  association  furent  toutefois 
par^sés  parlameuace  que  les  habiles  firent  ré- 
pandre ,  comme  sortant  de  la  bouche  des  plénipo- 
tentiaires qui  se  seraient  propose  de  faire  suppor- 
ter aux  négatifs  les  itirais  énormes  de  l'expéditioD, 
dans  le  cas  où  l'édit  viendrait  à  être  rejeté.  MiHc 
autres  moyens  furent  encore  employés  dans  le 
même  but.  On  se  hâta  d'ailleurs  de  convoquer  le 
Conseil  général ,  et  Vassociation  n'eut  le  temps  ni 
de  combattre  ces  argumens ,  ni  d* acquérir  assez  de 
forces. 

Enfin  le  ai  novembre  s'assembla  ce  prétendu 
Conseil  général,  dérisoirement  appelé  à  «anction- 
ner  librement  ïédit  proposé.  Dès  le  matin  le  teoi- 
pie  fat  entouré  de  soldats  et  d'agens  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  citoyens  représen- 
tans  ne  pussent  arriver  jusqu*à  la  nef,  où  leur 
place  était  marquée  par  les  lois.  A  l'heure  indi- 
quée,  les  plénipotentiaires  dictateurs  s'y  redi- 
rent pour  présider  ce  Conseil ,  et  Tinnombrable 
cortège  de  leurs  oiFiciers  combla  les  vides  que  la 
proscription  laissait  dans  les  rangs  des  citoyens. 

Au  sein  de  cette  assemblée,  à  peine  composée  du 
tiers  du  nombre  ordinaire  de  ses  membres^  quoi  ! 
pas  une  voix  ne  s'élèvera  donc  pour  protester  otnn 
tre  l'oppression  dimt  on  veut  la  rendre  complice! 
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Un  anciea  magistrat  se  lève,  c'est  le  syndic  Guai- 
nier;  il  a'approche  des  plëoipoteotiaireft  ^  et  dit 
non  I  d'une  voix  ferme.  Let  Trembley  imitent  ce 
généreux  exemple,  la  plupart  de$  ministres  et  des 
plus  honorables  patriciens  lesnivent  aussi  ;  de  telle 
sorte  que  cent  treize  voix  rejetèrent  Tédit,  et  en 
laissèrent  la  honte  historique  aux  quatre  eent  un 

négatifs,  qui  eurent  le  déplorable  courage  de  le 

sanctionner.  JVla^iiques  sei£;neurSj  allez,  au  son 
des  cloches  de  tous  les  temples^  rendre  de  solen- 
nelles actions  de  grâce  a  rSternel ,  dans  ces  lieux 
si  souventtémoins  de  vossermens  prêtés  i  la  cons- 
ùLuiion  que  vous  venez  de  renverser!  faites  frap- 
per des  médailles  en  cominémoration  de  votre 

victoire  I  offrez  les  épées  et  les  canons  de  la  répu- 
blique aux  généraux  que  vous  avez  appelés  à  Top-  . 
primer  !  mais  sachez  que  ce  jour  où  votre  triom«» 
phe  s*est  accompli  ^  est  celui  où  va  commencer 
votre  supplice. 

Que  si  vous  allez  publier,  magnifiques  seigneurf, 
sur  les  places  publiques  l'amnistie  que  vous  appe- 
lez entière  et  irrévocable ,  et  qui  ne  contient  que 
des  proscriptions  et  des  menaces ,  déjà  vous  tiour* 
verez  le  peuple  indigné,  dont  les  regards»  fou- 
droyansde  mépris,  arrêteront  la  parole  sur  vos 
lèvres,  et  vous  arracheront  des  fermes  de  déses- 
poir! 

Sans  doute iFamnistie  pro^ipOri^^e  qoi.siiiyit 
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Tadoptioa  de  Tédit  venait  digoement  couronner 
'  Tœuvre  reactionnaire  de  rairistocratie.  Toofoon 
à  la  sollicitation  du  Sénat,  les  plénipotentiaires 
lui  adressèrent  le  plan  de  cet  acte  qui  annukit 
sous  de  vains  prétextes  Tassurance  positive  donnée 
par  la  sommation  du  2g  juin  aux  che&  des  repré- 
•entans  de  n*étre  soumis  qu*au  jugement  de  leois 
concitoyens,  lie  Sénat  publia  cette  pièce  sans  j 
changer  un  seul  mot»  et  la  république  apprit  par 
cette  amnistie  entière ^  que  les  principaux  auteurs 
du  code,  Dentandt  Floumois,  Vieusseux,  Cla- 
vière  et  Duroveray,  ainsi  que  D'Ivernois  et  Ro- 
chette  f  étaient  exilés  a  perpétuité,  sans  pouvoir 
être  admis  dans  les  -états  des  puissances  intene* 
nanles;  que  J.  Grenus,  D.  Chauvet,  J.  Janot, 
G.  Ringler,  J.-J.  Brusse-Lamothe,  J*-A.  Tirait- 
lier,  Esaïe  Gasc  et  J.-L.  SchraidI,  étaient  bannis 
pour  dix  ans;  que  le  jugement  rendu  contre  Ci* 
rard ,  dit  Guerre ,  était  remis  en  vigueur ,  et  que 
Vernes  et  Âuspach  étaient  déposés  de  leurs  places 
de  pasteurs  et  de  régens.  Tout  cela  se  fesaitov 

nom  el  de  la  seule  autorité  du  magnifique  petit  Con- 
seU,  comme  un  engage Ateni  coniracêé  envers  ks 
puissances^,  qui  ne  voulaient  pas  que  le  Sénat  pût 

*  Ces  mot»  sont  teutnellement  eitraitf  de  1«  letlre  é»  réqai»- 
Uon  des  pleuipoUaliaii-es  au  Sraal,  eadalc  du  ai  aoTenlm^j^ 
o&rifdit  MpMTli;  tn  Conseil  g^rtU  Je  dsnaecti  oa  aperfe  ^ 
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jftiiMiis  ae  réhabiliter  auprès  du  peuple^  ni  «e  patier 
de  leur  protectorat. 
On  ne  sait  ce  qu'on  doit  déplorer  le  plus  dans 

cet  acte  d'amnistie,  ou  du  peu  de  foi  des  plénipo- 
tentiaires,  ou  de  l'esprit  persécuteur  de  Taristo- 
cratie  qui  Tavait  sollicité.  Qui  le  eroirait,  les 
négatifs  u'ob tinrent  qu'une  partie  des  mesures 
qu'ils  rédapiaientdcf  puissance»  I 


CHAPITRE  IV. 

Coup  d*CBll  StV     ImitiàlM  é|MI^|M« 

4 

Jikm  une  république  où  chaque  citoyea  a  m. 
place  marquée  par  les  lois ,  ou  Tapplicatioii  au 
travail  et  Tordre  sont  des  vertus  héréditaîreSi 
vingt-cinq  années  écoulées  sans  troubles  graves 

doivent  amener  d  immenses  améliordlions.  Uédît 
de  médiation^  dû  au  bienveillant  duc  de  Lautrec, 
assura  à  Genève  une  pareille  suite  d'années  de 
tranquillité  et  de  progrès.  Cette  époque  vit  doter 
les  villages  de  la  république  d'écoles  primaires^  h 
villeeut  son  établissement  pour  Tinstruction  reli- 
gieuse des  catéchumènes,  et  toutes  les  brancbfli 
des  connaissances  humaines  lurent  cultivées  avec 
succès  par  les  Genevois ,  dont  plusieurs  acquirent 
un  nom  célèbre  dans  les  ikstes  des  sciences,  des 
arts  et  de  la  littérature.  Tels  furent  les  Mallet,  les 
De  Luc,  les  D'Ivemois,  les  Turrettini,  les  De 
Saussure  y  les  Tronchin,  et  une  foule  d'autres, 
sans  ^  comprendre  les  écrivains  politiques  dont  te 
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nombre  tut  si  considérable  9  et  doat  les  uleosje* 
tènsA  tant  d*€okL  Cwx-ct  piirtnt  plu»  particii- 
lii^emeot  leur  essor  pendant  les  vingt  derniérei 
années»  marquée» par  événeman»  d'un,  paie- 
sant  intérêt  pour  k  république.  L*a^tation  »  qui 
ne  cesea  d'aller  croiseantdepuis  l'arrêt  inique  por^ 
té  contre  J.-J.  Boueeean  jusqu'à  la  catastrophe 
de  178a  #  mit  les  esprits  en  mouvement ,  et  ouvrit 
une  oarrière  à  toutes  les  supériorités.  lies  citoyens^ 
d'ailleurs,  iiidépendans  par  la  fortune  qu'ils  de- 
vaient à  leurs  travaujL  »  se  livrèrent  aux  diseussions 
de  principes  ^  à  Técononiie  politique  et  i  la  polé» 
mique,  avec  d^autant  plus  d'ardeur  qu  i Is  trou- 
vaient dans  leurs  adversaires  des  talens  et  de  l'ha- 
bileté, joints  à  l'avantage  de  la  position. 

11  n'est  earrière  où  ne  se  laneait  des  hommes 
qui  l'embarrassent  et  1  encombrent  sans  espérer 
d'arriver  au  buL  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  oe 
^nflit  élevé  entre  les  privilèges  et  les  droits  du 
peuple»  de  petits  esprits  vinrent  mêler  leur  voix 
aigre  etcaustique.  Les  vers  satiriques  et  les  pam** 
phlets  servirent  d'ombre  au  grand  tableau  des 
lettres  de  la  eampagne,  des  lettres  de  la  montagne^ 
et  des  profonds  mémoires  dus  à  la  plume  républi- 
caine et  consciencieuse  des  apôtres  du  parti  repré- 
eenlant.  Jacques  Grenus,  Benoit ,  et  beaucoup 
d'autres  s  eiiercérent  dans  ce  genre ,  et  leurs  écrits 
u*e«reiit  que  tro^  de  part  à  l'aigreur  irréconcilia- 
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blequi  commença  à  se  mauifeiler  entre  les  parti- 
sana  des  diffilrèiitél  opiniont.  Cormiand  était  sut 
contredit  le  plus  habile  et  le  plus  iëcond  des  Ubel- 
listes  du  tempsy  mais  il  avait  autre  chose  que  Ves- 
prit  du  pamphlet.  Sa  portée  était  iiamense.  Tout 
en  prévoyant  l'avenir  avee  une  prodigieuse  saga- 
cité, il  exploitait  merveilleusement  le  présent.  Lt 
persévérance  ne  lui  manqua  jamais ,  aussi  obtintr 
il  des  socoès  dont  on  n'a  pas  assex  apprécié  Tim- 
portance.  Il  ne  manqua  à  cet  homme  de  génie  que 
d'être  né  dans  un  pays  où  les  fils  de  la  même  pa- 
trie ne  fussent  pas  divisés  en  classes  comme  à  Ge- 
nève. Alors  il  eût  combattu  Taristocratie  du  pou- 
voir avec  la  même  énerfjie  qu'il  déploya  pour  la 
servir  et  humilier  la  bourgeoisie,  dont  la  morgue 
pesait  plus  immédiatement  sur  le  corps  des  natifi, 
dans  le  rang  desquels  le  hasard  l'avait  fait  naiut. 
Forcé  de  tirer  parti  de  ses  talens  ;  et  quelque  pss 
froissé  par  les  représentans ,  il  se  dévoua  slux.  né- 
gatifii  f  et  persuada  à  son  parti  qu'il  devait  se  ow- 
tenter  de  la  conquête  des  droits  utiles.  Cette  habile 
transaction  et  le  parti  qu  il  sut  tirer  de  la  oon- 
fiance  du  ministre  de  Vergenn^  et  de  Gabard-De 
Yaux^  le  rendirent  le  maître  des  événemens.  Des* 
pote  et  vaniteuxi  il  lança  ses  neuft  adresses  oooh 
me  autant  de  décrets  qui  eussent  irrésistibleoiefit 
ordonné  aux  partis  contraires  les  exigences»  ks 
refus,  les  émeutes  et  l'intervention.  Dans  ce  nso- 
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ment  même  Cornuaud  entrevoyait  la  liberté  de 
la  presse  comme  une  nécessité  de  Tayenir,  et  îK 
proclamait  dans  ses  écrits ,  comme  dans  sa  corres- 
pondance intime^  que  désormais  les  gouverne- 
mens  absolus  ou  aristocratiques  ne  pourraient  se 
soutenir  qu'en  prenant  à  leur  solde  les  meilleures 
plumes  de  l'état.  U  prédisait  encore  que  le  minis- 
tre Vergennes,  en  attirant  les  regards  de  l'Europe 
sur  les  troubles  de  Genève ,  avait  préparé  pour  la 
France  le  triomphe  des  mêmes  principes  qu'il  s'ef- 
forçait de  détruire  dans  l'étroite  enceinte  de 
cette  république.  En  effist  ^  les  philosophes  admi- 
rèrent Vénergie  et  la  profondeur  des  écrits  de  con^ 
troverse  politique ,  qui  de  Genève  se  répandaient 
sur  toute  la  France  ;  les  œuvres  de  Rousseau  et  les 
persécutions  dont  il  était  l'objet  donnèrent  de  l'é- 
clat à  la  discussion  ;  Necker  fcsait  entrer  les  écono- 
mistes dans  les  Conseils  du  roi  de  France,  et  les 
français  sliabituèrent  insensiblement  à  fiiire  Tap- 
plication  des  principes  que  cette  lutte  mettait  en 
lumière»  à  leur  propre  situation.  Il  ne  leur  man- 
quait plus  qu'une  occasion  d'entrer  eux-mêmes 
sur  la  scène  politique.  On  sait  qu  elle  se  présenta 

bientôt^  et  avec  quelle  ardeur  ils  s'y  précipitèrent. 

Si  l'esprit  humain  avait  fait  d'aussi  notables  pro- 
grès sous  le  rapport  intellectuel  et  sons  le  rapport 
politique^  les  mœurs^  tout  en  suivant  ce  mouve- 
ment-^ eomttenoèrcnt  à  s'altérer;  La  démoralisa- 
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tioa  ê  annoDça  par  Tabrogalioa  des  lois  sompuiai!» 
TtSf  doDt  lea  palricieiis  adoucirent  la  régidite  par 

desordoDuauces.  L'établissement  d  uu  théâtre  per- 
manent à  Genève  fournil  nn  intéressant  épisode  à 

rhistolre  du  dix-huitième  siècle. 

Avant  la  réfonnation»  on  jouait  à  Genève^  ooin> 
me  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  chrétienté , 
de  pieuses  forces  ,  dans  lesquelles  les  mystères  de 
la  religion  semblaient  plutôt  parodiés  que  repré- 
sentés par  de  nouveaux  Thespis.  Le  rigorisme 
des  réformateurs  fit  interdire  les  jeux  scénîqoes^ 
et  cette  proscription  tint  jusqu'au  moment  où  la 
création  d*  un  journal  littéraire  à  Aeuchàtel  et  le 
retour  de  Prusse  de  messire  Arouet  de  Voltaire 
vinrent  faire  naître  le  goût  du  théâtre  parmi  les 
sociétés  genevoises.  Déjà  des  comédiens  nomades 

parcouraient  les  environs  de  Genève,  jouant  tour- 
àrtour  les  cheis«d'œuvre  de  Voltaire  et  les  spiii- 
tuels  caquetages  de  Marivaux,  tantôt  dans  un  gre- 
nier à  Carouge,  tantôt  dans  une  grange  à  Châte- 
laine. Genevois  d'accourir,  et  vieillards  de  mau^ 
dire  la  désorganisation  sociale  qu'ils  prédisaient 
devoir  être  la  conséquence  de  la  vogue  du  théir 
tre* 

Voltaire ,  désireux  de  réhabihter  la  scène  à  Ge- 
nève» quitta  le  château  de  Frangins  pour  habiter 
la  terre  des  Délices  qu'il  venait  d'acheter  à  quel- 
ques centaines  de  pas  de  la  villCé  U  y  fit  élever  un 
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ÛÈéitT^,  aax  représenlatiom  duquel  il  admit  l'é- 
lite de  la  société  genevoise.  Cette  mode  devint 
bienlAt  une  fureur,  et  Ton  vit  MM.  Troncbin , 
Cramer,  de  Constant,  etc.,  jouer  chez  Voltaire,  de 
moitié  avec  le  duo  de  Villars»  La  Harpe ,  Ghaba- 
non.  Mmes  Rilliet  et  Cramer  ne  dédaîfpiaient 
pas  d'y  seconder  la  nièoe  do  grand  bomme  dans 
les  rAles  de  la  Gaosaen  et  de  la  Doménil.  Voltaire 
triomphait  à  l'aspect  des  magnifiques  seigneurs 
rapatnésavee  le  théâtre*,  u  liotM  avoua  fiiit  pleore» 
ce  tout  le  Conseil  de  Genève ,  écrivait-il  à  wi  in- 
«  time;  la  plupart  de  ces  messieurs  étaient  ream 
«aux  Délices.  Nous  nous  mîmes  à  jouer  Zaïre 
le  pour  interrompre  le.cercle.  Je  n'ai  Jamais  vu 
ir  verser  plus  de  larmes  $  jamais  leseal  vinistes  n'ont 
(c  été  si  tendres,  n  Peu  de  temps  après  il  écrivait 
eneore  :  k  Tout  va  bien  ;  J'ai  corrompu  le  Conseil 
H  et  la  république.  » 

Cependant  Voltaire  n'osait  pas  proposer  le  iétft« 
blissement  d'un  théâtre  întrà  muros  sans  avoir 
préparé  les  esprits.  A  cet  effet  il  réunit  chez  lui  les 
Genevois  le  plus  amateurs  de  théâtre^  d'Alembert 
et  quelques  autres ,  et  tous  ensemble  mirent  la 
main  à  l'article  qui  parut  bientôt  dans  rBncydo- 
pédie  sous  la  rubrique  Genèife.  Jamais  effet  ne  fut 
plus  complètement  manqué  que  celui  de  eetarti-* 
cle.  La  bour^jeoisie  et  le  clergé  de  Genève  se  pro- 
noncèrent si  hauteoient  ccmtre  le  théâtre  des  I>é* 
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lices  et  SCS  habitués  ,  et  la  fameuse  lettre  de  J.-J. 
Rousseau,  les  atterra  tellemeatt  (|ue  Voltaire  se  vit 
forcé  de  cesser  les  représentations  des  Délices  pour 
les  repreadrc  au  château  de  Tguroa^  et  à  celui  de 
Ferney  qu  il  acheta.  Peu  de  temps  après  il  obtint 
du  roi  de  Sardaigue»  .par  l  entremisc  de  M.  de 
Chauvelin,  rautorisation  de  faire  éjU^liràCanHige 

un  théâtre  pcnnancnt  sur  lequel  ses  pièces  furent 
babilueilemeut  représentées.  Quelques  auteursgft* 
nerais  voulurent  se  lancer  dans  l'arène  ;  entrW* 
très  on  se  rappelle  Marcet  de  Mézière  qui  lit  jouer 
son  Diogèm  à  Carougê^  qui  valut  peu  de  succès 
et  beaucoup  de  ridicule  à  son  auteur.  Toutefois  le 
goût  du  théâtre  descendait  des  hauteurs  de  Taris- 
locfude  pour  se  populariser  particuliàrement  dans 
la  classe  ouvrière,  quand ie  coui*s  des  évënecnem 
politiques  détourna  les  esprits  de  ce  futile  sujet* 

C  était  alors  que  J.-J.  Rousseau^  décrété  de  prise 
de  corps  par  le  Sénat  de  Genève^  voyait  livrer  son 
Emile  et  son  Contrat  social  au  bûcher  par  ordre 
des  mêmes  hommes  qui  laissaient  librement  im- 
primer et  circuler  les  œuvres  libertines  et  irréli-^ 
gieuses  du  patriarche  de  Ferney.  Celait  alors  au^ 
que  Voltaire,  qui  Avait  échoué  dans  son  {Nrcget  de 

transporter  l'industrie  de  Genève  à  Versoix,  dont 
on  voulaitiaireCboiseuii-la-V  ille,  s'avisa,  toujours 
pour  arriver  i  fonder  un  théâtre  à  Genève»  de 
s  entremettre  dans  la  querelle  émue  entre  les  Cou* 
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$eils  et  la  bourgeoisie  an  sujet  du  droit  négatif.  Il 
jma^oa  de  proposer  un,  pian  »  aux  termes  duquel 
le  droit  néfjatit  devait  appartenir  au  roi  de  France^ 
qui  tiendrait  garnison  dans  Genève.  Le  duc  de 
Praalniy  le  comte  d' Argenlal et  Thiriot  en  reçurent 
la  confidence  ;  mais  ce  projet ,  véritable  réve  d'un 
TÎeiUard  c|ui  ne  fut  jamais  4ioq  juge  jen  ftut  d'or* 
^nisalion  républicaine,  s  évanouit  comme  la  proê? 
périté  promise  de  GlMnsettil-4a*ViUe.  11  ne  fidhit 
rien  moins  que  l'arrivée  du  médiateur  Iraneais  de 

Seauteville  pour  que  le  Conseil  consentit  à  Tére^ 
tion  d'un  tbéfttre  en  planchas,,  élevé  à  peu  près  à 
la  même  place  que  celui  qui  existe  de  nos  jours. 

On  ne  saurait  eroîre  eombien  Texigenee  du  che* 
•vaKer  de  BeauteviUe^  relative  au  théâtre,  indi^ 
posa  tes  citoyens  contre  lui.  Qu'on  joigne  4xM 
prédispositions  les  impertinences  du  chevalier  de 
Taulès  et  la  partialité  du  niiniatre  français^  1  jon 
eonoerra  comment  Fédit  proposé  Ait  refeté  à  UM 
immense  majorité.  Ou  sait  quelles.  persécutk>ns 
s'ensuivirent  contre  les  repiésentans ,  étalée qud 
courage  et  quelle  constance  ils  repoussèrent  ie 
praKmcé  de  Solenre*  Ge  qui  fiança  rariMooraide^ 
abandonnée  par  le  duc  de  Choiseuil ,  à  renoncer 
pour  le  moment  à  l'appui  de  letriv^igeri  et  à.ou«* 
xrir  des  négociations  qui  amenèmut  Tédit  de 
émané  du  vole  libre  et  souverain  dp  Conseil 
général.  Le  théâtre  devait  encon^  être  mêlé  à  ce 
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grand  dimiiie  politique.  Dans  les  iMPemim  jouis 
du  mois  de  février  de  cette  mèine  anoëe,  le  feu  fiU 
mis  à  cet  édifice.  Sa  nalore  fiiTorba  les  progrès 
de  l'incendie,  qui  était  déjà  considérable  quand 
la  population  acoourut  ponr  apporter  oes  seooait 

prompts  et  bien  entendus  qui  ne  manquent  jamais 
à  Genève  dans  de  {MiDeiUes  catastrophes.  ïùu^kt, 
le  dérouBMit,  le  conra^,  rhabilelé^  ronlre,  h 
promptitude  et  le  désintéressement  des  Genevois 
en  eas  d^inoeuliet  mériteat  de  devenir  pravep» 
biaux.  Pleins  de  zèle  et  munis  de  tout  ee  qui  tient 
au  servioedes  pompes»  pkuîemniflBDiaîiMid'hoaH 
mes  et  de  femmes  arrivent  près  du  théâtre;  mais 
là  tous  s'arrêtent  comme  frappés  de  décounge- 
neat.  Les  pompes  lesient  imau^les  ^  les  seau 
sont  abandonnés  ,  et  la  foule  assiste ,  les  bras  croi- 
eés»  a  la  destruction  du  théâtre,  «veo  le  mène 
calme  qui  T aurait  animée,  si  elle  eût  suivi  le  déve- 
loppement d'un  dramedénoë  d'intérêt,  Hspiileai. 
té  dans  son  enceinte.  On  n'aurait  eu  que  peu  de 
chose  À  déplorer  dans  cet  incendie»  nëlait  <|fie  k 
direeteor  ilof  imond  et  les  adeurs  y  perdirent  Ton 
sa  ibrtune ,  les  autres  leurs  efiets,  sans  coBipeosa^ 

Les  acteurs,  victimes  de  Tincendie,  se  reiiié^ 
rent  à  Châtelaine ,  eù  ils  jouèrent  eoue  lee  yens  de 
Voltaire.  Successivement  leur  salle  s'agrandit, 
puis  on  en  construisit  une  autre*  L  audituiie  était 
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aasez  nombreux i  et  la  troupe  se  recruta  d'acteur» 
aasez  distingués  9  parmi  lesquels  on  comptait  Ao- 
freaue  (Rival  de  Genève) ,  Pati  at,  l'auteur  de  plu- 
sieurs pièces  de  théâtre;  Larodie,  Caumont»  Ver- 

teuil ,  eL  Ar^  ' Sainval  ainée,  ne  dédaignèrcnl  pas 

d'honorer  de  leur  présence  le  théâtre  de  Châte- 
laine »  où  leurs  talens  furent  aussi  bien  appréciés 
qu'au  théâtre  privilégié  de  Paris. 

Quand  les  trois  armées ,  parmi  lesquelles  on  re^ 
marquait  un  des  régimens  français  qui,  sous  les 
mrdres  de  Lafiiyette ,  avaient  été  prendre  une  glo^ 
rieuse  pari  à  la  guerre  de  Tindépendance  de  TA-* 
mérique,  furent  entrées  à  Genève  pour  apporter 
dea  fers  à  la  république,  les  patriciens  fuyards  y 
rentrèrent  à  la  hâte ,  un  essaim  de  prostituées  sui- 
virent les  troupes ,  et  les  comédiens  ne  tardèrent 
pas  à  élever  un  théàlre  provisoire ,  en  attendant 
celui  dont  on  jeta  les  fondeniens.  C'est  sur  ce  théâ- 
tre que  vinrent  successivement  l)rilier  labre  d'E- 
g^lantine ,  aoteur  de  ï  Intrigue  épisudaùre;  Duport, 
à  la  luis  comédien  et  auteur,  danseur  et  maître 
d'eserime;  Collot-d'iierbois  ^  devenu  depuis  fa- 
meux dans  les  annales  de  la  rëvohition  française; 
le  vieux  Prëvilie  et  Dugazon.  Depuis  lors  le  théâ- 
tre est  resté  debout ,  sans  que  cette  institution  ait 
réalisé  les  fâcheuses  prévisions  qui  avaient  accueilli 
son  établissement. 

Pendant  le  cours  des  événemens  qui  s'étaient 
Ton.  10.  SI 
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passés  depuis  l'édit  dû  au  comte  de  Lautrec  jm^ 

qu  à  i  intervention  de  1 782 ,  ii  est  facile  d'obser- 
yer  que  Tincertitude  de  Zurich  et  la  semi-tralii- 
son  des  Bernois  plongèrent  la  lépublique  dans 
*  rabaissement ,  eu  la  soumettant  à  une  occupation 
inconciliable  avec  son  indépendance.  En  lySS,  la 
modération  lit  oublier  rimporlanoe  qu'on  devait 
attacher  à  cette  première  intervention  officieuse. 
L'état  de  paix  et  de  tranquillité  qui  suivît  Ut  re- 
porter aux  médiateurs  la  reconnaissance  que  l'on 
ne  devait  qu  à  Tédit,  et  Ton  oublia  trop  vite  que 
la  république  eût  suivi  une  voie  plus  honorable  et 
moins  daii(jcreu8e  pourson  avenir,  en  s'accordaut 
seule  sur  un  pareil  édit.  D'ans  la  suite,  les  patri- 
ciens prouvèrent  qu'ils  préféraient  l'appui  de  Té- 
tranger  à  la  contiauce  de  leurs  concitoyens.  C'est 
ainsi  qu'ils  sollicitèrent  l'intervention  de  de  Bean- 
teville  et  le  prononcé  de  Solcure,  etqu  eniin  ik 
entrèrentdans  les  vues  duministiede  Vergennes'» 
quand  il  résolut  la  fatale  campagne  qui  coûta  plus 
de  six  millions  à  la  France  et  à  Genève  sa  liberté. 

Au  moment  de  Tacceptation  de  Tédit  de  1768, 
les  patriciens  {larurent  se  ranger  de  bonne  graœ 

*  A  la  cour  de  1 1  auce  et  daos  les  salons  de  Paris  on  se  moquiiC 
beaucoup  du  miiiiitre,  €t  comme  Q*^lait|  diMÛt-on  ,  par  les  co*» 
geils  da  miniitre  qu'il  avait  entrepri$  celle  eipédilion ,  on  hî 
donnait  le  nom  de  la  guerre  des  nains  (d'Hennin)»  00  de  k 
gnerre  des  horlogers. 
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sous  la  loi  liouvelle.  Pouvaieut-ils  laiie  autre- 
ment? Le  peuple  s*ctait  montré  généreux,  car  il 
connaissait  sa  force ,  et  loin  d'imposer  Vaccepla- 
tion  des  demandes  qu  il  avait  présentées ,  il  se 
contenta  de  procéder^  •d'accord  avec  des  commis- 
saires négatifs,  à  une  œuvre  de  transaction  qui 
sembla  devoir  prévenir  le  retour  des  troubles. 
Malheureusement  le  pelit  nombre  des  patriciens 
était  sincère.  La  rédaction  du  code  si  long-temps 
attendu  fit  éclater  de  nouvelles  divisions  qui  mon- 
trèrent bientôt  que  T aristocratie,  qui  s'agitait  en- 
dehors  du  Conseil  étroit ,  ne  prétendait  pas  se  sou- 
mettre àl  édiL  qu  elle  disait  avoir  été  imposé  par 
la  violence*  Ce  parti  sut  se  faire,  dans  le  Conseil 
des  Deux-Cents,  une  majorité  qui  annula  la  com- 
mission mi-partie  et  son  travail;  il  s'attacha  à 
abi  cuvcr  les  ncfjatifs  les  pliiii  modérés  de  dégoûts 
et  de  tracasseries,  pour  les  forcer  à  se  retirer^  et  se 

r 

voyant  prêt  à  perdre  par  l'élection  son  influence 

sur  le  Conseil  des  Deux-Cents,  il  imagina  de  com- 
pliquerla  question  de  manière  à  faire  ajourner 
TtUection.  Cornuaud  et  ses  natifs  firent  le  reste. 

On  voit  que  le  Sénat  avait  perdu  son  importan-* 
ce.  S'il  en  avait  lallu  une  nouvelle  preuve,  sa  con- 
duite dans  l'affaire  du  procureur-général  Durove- 
rav  Taurait  donnée;  car  c'était  le  comble  de  la 
dégradation  pour  un  corps  tel  que  celui-là,  que 
d'avoir  à  prononcer  sans  informations  contre  un 
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magistrat  houoré ,  un  jugement  ionuulé  par  k 
résident  français*  Successivement^  et  malgré  le 
droit  de  destitution  qu  exerçait  le  Conseil  général, 
le  Sénat  se  recruta  des  plus  fougueux  négatifii  »  et 
le  ministère  étant  tombé  aux  mains  de  de  Vergen- 
fieSy  les  intrigues  recommencèrent ,  les  bcLses  sui- 
virent, et  rintervention  armée  couronna  Tceuvrc 
L'organisation  de  ia  république  sous  Teoipire 
4e  rédit  de  1782 ,  que  j'appellerai  l'édit  des  quatre 
cent  un,  était  un  assciubla{;c  bi/arre  du  despods- 
me  militaire  et  du  régime  oligarchique.  Le  but  de 
raristocratie  avait  été  de  tout  temps  de  soumettre 
la  majorité  à  la  minorité ,  de  se  donner  de  puis- 
sans  moyens  de  coercition  contre  le  peuple ,  de  lui 
enlever  toute  possibilité  de  se  défendre ,  de  para- 
lyser Tesprit  d'association  dans  lequel  il  puinit 
toute  sa  force,  et  de  se  rendre  entièrement  indé- 
pendante de  lui ^  tant  sous  le  rapport  des  impots 
que  sous  celui  de  Télection  aux  offices  de  Téut. 
L'édit  sembla  rédigé  sous  la  dictée  de  cette  faction. 
En  effet ,  les  milices  furent  supprimées  et  les  ci- 
toyens désarmés.  On  leur  interdisait  les  cerclQ^t 
les  exercices  et  les  tirages  publics*  D'autre  part  00 
mettait  à  hi  dispoiiition  d'un  nouveau  pouvoirap- 
pelé  Conseil  militaire ,  une  garnison  commandée 
nécessairement  par  des  officiers  étrangers ,  et  dont 
la  force  pouvait  être  de  douze  cents  hommes.  Le 
colonel  et  le  lieutenants-colonel  de  ce  corps  avaient 
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dans  certains  cas  un  pouvoir  discrétionnaire*  Le 

droit  lu'.fjatif  passait  à  une  sorte  de  tribunal  com- 
posé de  trente-^ix  membres  pris  dans  les  Conseils 
et  dans  la  bourgeoisie.  Le  droit  de  représentatioï\ 
était  restreint  dans  son  exercice ,  puisque  désor- 
mais le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  porter 
une  représentation  était  limité  à  très-peu  de  per- 
sonnes f  et  il  était  interdit  d'en  présenter  aucune 
qui  eût  trait  à  des  iuuovations.  La  presse  était 
asservie.  On  eût  dit  que  les  plénipotentiaires  vou- 
laient que  le  monuincnl  despotique  élcv('  de  leurs 
mains  sur  un  sol  libre  fut  d'une  durée  éternelle. 

Il  y  eut  un  chauf^cment  d'attributions  entre  le 
Conseil  des  Soixante  et  le  Sénat.  Ce  dernier  corps 
échangea  avec  le  premier  sa  juridiction  criminelle 
contre  l'administration  des  alla  ires  étrangères.  Le 
Conseil  général  perdit  Vélection  de  la  moitié  des 
membres  du  grand  Conseil  ,  le  droit  de  destituer 
les  sénateurs  y  et  pour  achever  de  paralyser  ses  at- 
tributions électorales ,  il  fut  décidé  que  les  syndics 
sortant  de  chaîne  depuis  quatre  années ,  seraient 
présentés  sans  concurrence  au  Conseil  général ,  et 
que  les  trois  quarts  des  suiTrages  seraient  nécessai- 
res pour  qn  ils  pussent  être  rejetés.  La  même  ma-* 
jorité  était  nécessaire  pour  sanctioiiiier  le  moindre 
changement  dans  les  lois.  Les  impôts  furent  fixés^ 
et  le  petit  Conseil  reçut  le  privilège  d'établir,  sans 
la  sanction  de  rassemblée  souveraine ,  tous  ceux 
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qui  n'emporteraient  pas  contrainte.  Pouvoir  mili- 
taire, élecUoas  illusoires  et  moyeus  pécuniaires, 
rien  n'était  ménagé  comme  on  le  voit* 

Agissant  eu  toute  liberté  ^  le  plénipotentiaire 
français  n'avait  eu  garde  4e  négliger  de  faire  ad- 
mettre dans  la  constitution  genevoise  tout  ce  qui 
pouvait  être  agréable  à  la  cour,  bien  qu'humiliant 
pour  la  république.  Ainsi  Genève  ne  pouvait  plus 
admettre  à  la  bourgeoisie  les  sujets  des  trois  puis- 
sances sans  leur  assentiment.  Le  recrutement 
pour  le  service  de  ces  trois  puissances  était  auto- 
risé p  et  désormais  les  Genevois  penaionnés  par  elles 
pourraient  aspirer  à  toutes  les  magistratures  na- 
tionales. 

Les  dispositions  qui  concernaient  les  natifs  n'é- 
taient pas  sans  quelque  importance ,  car  eux  seuls 
avaient  déterminé  cette  crise  si  fatale  au  parti  qui 
avait  voulu  les  servir.  Ils  obtinrent  par  le  nouvel 
édit  une  seule  des  concessions  que  vingt  fois  la 
bourgeoisie  leur  avait  offertes,  l'égalité  des  droits 
civils.  Quant  aux  droits  politiques,  aux  réceptions 
à  la  bourgeoisie,  le  Sénat  en  restait  l'arbitre,  mais 
dans  des  limites  si  restreintes  qu  elles  annulaient 
presque  ce  ridicule  bienfait.  Les  natifs  admis  à  la  | 
bourgeoisie  d'après  les  derniers  édits  furent  dé* 
chus  du  bénéfice  de  cette  admission,  et  tenus 
d'en  rapporter  les  lettres.  C'était  une  leçon  don- 
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née  aux  nalifs  qui  ne  s^étaient  pas  faits  oornua- 
listes. 

Les  pléuipoteutiaires  sentaient  si  bien  que  cette 
législation  en  opposition  complète  avec  les  ancien- 
nés  insLitutions  de  la  rëpubli(^uc  ^  et  plus  encore 
avec  ses  mœurs  y  ne  saurait  être  placée  sous  trop 
de  sauve-fjardcs,  qu'ils  crurent  dsjvoir  la  terminer 
par  l'obligation  où  ils  placèrent  tous  les  individus 
d'en  promettre  Texécution  sous  la  foi  du  serment. 
Les  citoyens  et  bourgeois  majeurs  furent  astreints 
à  jurer  obéissance  au  nouvel  édit  dans  le  délai 
d'une  année,  sous  peine  de  se  voir  réduits  à  la  sim- 
ple qualité  de  domiciliés.  En  attendant  ils  ne  de-- 
vaient  jouir  que  des  droits  relatifs  au  commerce  et 
a  Tiiidustrie;  el  si,  à  l'expiration  du  terme,  ils  ne 
s'étaient  pas  soumis^  ils  se  trouvaient  définitive- 
ment rayes  du  nombre  des  citoyens  et  bourgeois. 
Les  nati&'habitans  et  sujets  furent  astreints  à  pré* 
ter  le  même  serment,  sous  peine  de  perdre  les  pri- 
vilèges attachés  à  leur  titre,  et  cela  seulement  après 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois.  En  outre 
tout  citoyen  bourgeois,  nalii,  habitant  ou  sujet, 
était  saumis  à  prêter  le  serment  dans  l'année  de  sa 
majorité,  à  défaut  ils  devraient  sorlir  un  mois 
après  des  terres  de  la  république.  Je  ne  rappelle 
rai  que  le  dcnucr  paragra[)he  de  la  forniule  du 
serment  :  t<  Je  jure  de  ne  faire  ni  souii'rir  qu'il  soit 
«  fait  aucune  pratique  ni  machination  quelconque 
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H  contre  la  religion  réformée,  contre  les  ma^stiaii 

H  ou  coalre  les  lois .  mais  de  les  révéler  et  rappor- 
ic  ter  à  nos  seigneurs  ;  et  en  général  de  deomier 
(c  fidèle  et  soumis  à  la  conslitutioD  actuelle  del  é- 
ir  tat  p  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'édit  de  178a;  ds 
«  vivre  fraternellement  avec  tous  mes  compatrio- 
«  tes  ^  et  de  procurer  ainsi  >  autant  qu'il  sera  es 
«  moi  ,  le  bonheur  et  la  paix  de  ma  patrie.  Que 
«  Dieu  me  soit  témoin  de  ces  promesses  ,  pour  me 
ir  punir  si  j'y  contreviens,  n 

Comme  complément  de  Tédit ,  les  plénipoten- 
tiaires signèrent  au  nom  de  leurs  souveruiis  un 
acte  de  garantie  aux  termes  duquel  «  ils  promet- 
«  taientde  maintenir  Texécution  decetédit,  et  de 
((  ne  pas  permettre  qu'il  y  iùi  porte  la  inoiudreal- 
cr  teinte  de  quelque  manière  que  ce  pût  être,  s'en- 
(f  gageant,  en  cas  de  mouvemens  séditieux,  de  pri- 
{<  ses  d  armes  ou  de  violences ,  que  le  gouverne- 
(c  ment  ne  pourrait  réprimer^  d'intervenir  de  cou- 
M  cert  f  même  sans  eu  être  requis  ,  et  sur  la  seule 
ic  notoriété  publique,  en  la  forme  et  manière  dont 
(c  ils  coiivieudront  entre  eux  pour  rétablir  Vauto- 
(I  rilé  légitime,  etc.  n  Les  puissances  signèrent  m 
même  temps  un  traité  de  neutralité,  pour  assurer 
dans  tous  les  cas  au  gouvernement  nouveau  la 
cilité  d'invoquer  l'intervention  de  quelqu'une 
d'entre  elles. 

Tel  fut  en  résumé  le  nouveau  régime  imposé  a 
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la  république,  régime  antipathique  à  te»  lois  coin- 

me  à  ses  mœurs,  monstrueux  échafaudaf^^e,  dont  la 
base  était  la  force  brutale  mise  à  la  dispoëitîoQ  du 
privil^;e  contre  le  peuple  qu'on  déaumiait.  Lan«- 
trec  avait  laissé  à  Genève  d  honorables  souvenirs, 
une  loi  bienveillante  et  vingt  ailnées  de  prospérité  ; 
de  Vergennes  et  les  exécuteurs  de  ses  volontés  ca- 
pricîeuies  y  kiasérent  un  théâtre»  une  garnison  ca* 
semée,  une  aristocratie  incorrigible,  la  pins  com- 
plète démoralisation  f  des  haines  irréconciliables , 
et  le  besoin  pour  le  parti  vainGU,  la  nation,  de  bri- 
ser les  chaînes  humiliantes  dont  on  venait  de  la 
charger*  Ut  oublièrent  que  les  peuples  ne  chan-« 
[jenL  pas  en  un  instant  leurs  habitudes,  et  que  le 
moyen  employé  par  les  conquérans»  de  respecter 
les  mœurs  et  les  usages  des  nations  soumises ,  était 
le  seul  propre  à  faire  oublier  Thumiliation  de  la 
conquête*  Aussi^  dès  le  lendemain  du  jour  où  la 
loi  du  vainqueur  liit  pioinul^uée ,  le  gouverne- 
ment,  si  péniblement  établi»  allait  se  trouver  privé 
de  tout  rapport  d'intimité  ou  de  confiance  avec  les 
citoyens. 

Ainsi  fut  consommée  Toeuvre  dès  lon^y-temps 
préparée  par  Faristocratie.  Les  prétendus  consli- 
tutionnaires  renversèrent  la  constitution ,  les  ma- 
gistrats qui  avaient  juré  de  ne  gouverner  que  par 
la  confiance  9  établirent  le  règne  de  la  ten  eur,  et 
de  Vergennes,  préférant ,  il  faut  le  répéter,  les 
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traditionB  de  Charles  III  à  celles  de  Lautrec,  an 

lieu  d'assurer  l  avenir  de  la  républKiue  par  un  édit 
de  médialioD,  éiouila  ses  libertés  et  son  iudépen- 
danoe  dans  un  nouveau  Conseil  iles  hàOebardes. 
Qu  ils  étaient  imprudeus  ces  patriciens  qui  ne 
eraignirent  pas  de  démoraliser. le  peuple!  ne  de- 
vaient-ils pas  8  attendre  à  le  trouver  tel  qu  ils  al- 
laient le  faire ,  i  la  première  crise  politique  ?  N'a- 
vaient-ils donc  pas  su  lire,  écrit  eu  lettres  de 
sang  à  toutes  les  pages  des  annales  révolntionnai* 
res,  ce  terrible  anathème  :  Malheur  a  ceux  qui, 
poua  BTABLia  ou  coRSounsa  LKua  pouvoir  ,  kxmir 
LBirr  L'ÂraàHGBB ,  n  ALTiasiiT  lb  cuAcrkaa  ai- 
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d'àRMBS.    CONSTITUTIONS  DEMOCRATIQUES.— 

GOUVEK.NKME.N  i  ,  TIUBtNAUX  ET  COiM31iijaiOA5  RE- 

V0LUTI0NNAIRB8.  —  REACTION*           REUNION.  — 

RESTAURATION. 


CHAPITRE  I" 

Emigralions.  —  Rëgiinc  dé  1  ciiiL  de  1782.  —  Troubles  du  ihc^â- 
Ire.  —  Prise  d'armes.  —  Nouveau  gouvcrnenieiit.  ^Coo&iitu* 
tions  nouvelles.  ^  Révolution  complète. 

(de  1782  A  1792.) 

Pendant  que  les  patriciens  genevois  se  hâtaient 
d'élever  un  théâtre  et  de  somptueuses  casernes,  et 
profitaient  de  tous  les  moyens  d'inllueuce  et  de 
force  que  Tédit  avait  mis  en  leurs  mains  pour  con- 
solider leur  pouvoir^  les  bannis  et  les  citoyens  re- 
préseulans ,  qui  ne  voyaient  plus  leur  patrie  dans 
une  cité  où  régnait  une  garnison,  armée  des  fusils 
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aii-achés  ^ux  milices  nationales,  sapprétaieni  à 
aller  respirer  sur  d  autres  plages  l'air  pur  de  la 
liberté.  Tous  les  états  libres  leur  offraient  un  asile^ 
des  secours  et  des  droits.  L électeur  palatin^  le 
prince  de  Bade  Dourlacb ,  la  comtesse  de  Neus- 
tad  y  le  landgrave  de  Hcsse-Hombourg,  les  pro- 
vinces unies ,  el  le  grand-duc  de  Toscane ,  se  dis- 
puiaicnt  rbonneur  de  les  recueillir.  Les  citoyens 
parurent  préférer  le  sol  de  l'Irlandeà  toutes  les  ter- 
res qui  s'ouvraient  devant  eux.  LordShelbume  et 
lord  Temple,  vice-roi  dlrlande^  leur oiiraient de 
si  brillans  avantages  que  des  commissaires  furent 
envoyés  sur  les  lieux.  Quelques  familles  ne  tardè- 
rent pas  à  les  suivre;  mais  les  lenteurs  du  parle- 
ment et  les  I évolutions  de  cabincl  qui  dcviintnt 
si  fréquentes  en  Angleterre,  le  long  temps  présa- 
mé  nécessaire  pour  élever  les  murs*  de  la  nouvelle 
Genève,  1  inhabileté  des  commiââaires en  nialière 
de  colonisation  ,  et  par-dessus  tout  le  décourage- 
ment  qui  changea  les  ré^uiulions  d  une  partie  dei 
éroigrans ,  firent  tomber  ce  projet  qui  ne  pouvait 
réussir  que  par  une  grande  promptitude  dans 
Texéculion.  Les  principaux  représentans  devin* 
rentdonc  de  véritables  pèlerins  politiques,  sui- 
vant rexpressioa  du  Tyrtée  polonais  Mickie%*it2, 
et  ils  se  dispersèrent  dans  les  diverses  contrées  de 
TEurope^  oii  ils  soutinrent  comme  individus  la 
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réputaûou  qu  lU  avaient  &u  acquérir  oomme  peu- 
ple* 

Loiu  d  adoucir  par  quelque  bienveillance  ce  que 
ce  régime  militaire  et  tirannique  avait  de  repou»* 
sant ,  les  aristocrates  s'appliquaieni  à  nieUi  e  dans 
TexécutioD  de  la  loi  qui  iuterdiaait  les  cercles,  ua 
esprit  de  persecutimi  qui  rendait  cette  mesure  plus 
odieuse  encore.  Des  amis  ne  pouvaient  pas  se  réu- 
nir plusieurs  fois  dans  le  domicile  de  l'un  d'eux  ^ 
suiis  être  soumis  à  des  visites  inquisitoriales  et  à 
des  eoodamoatioiis.  Les  eitoyens  en  étaient  arrÎTéi 
à  se  défier  même  de  leurs  amis,  et  Genève,  anlre- 
lois  auîmée  par  les  cercles ,  les  exercices  et  les  tit- 
rages publies,  n^était  plus  que  Tombre  d'elle- 
même.  Les  aristocrates  poussaient  si  loin  le  désir 
d'dler  aux  eitoyens  tout  moyen  de  se  réunir  ou  de 
rester  armés ,  qu'ils  supprimèrent  jusqu'à  l'exer- 
cioe  de  l'are.  Parmi  les  victimes  des  vengeances  du 
Sénat,  on  remarqua  Tavocat  Bousquet,  Vavocat 
Prévost,  et  surtout  A.  Melly,  qui  fut  condamné 
i  une  imnée  de  prison  et  à  cinq  années  de  bannie* 
sèment  sur  des  indices  véhémem  d'avoir  favorisé 
les  projets  de  quelques-uns  des  Genevois  qui  vou- 
laient se  rendre  en  Irlande.  Ce  dernier  eut  le  bon- 
heur de  s'échapper  de  sa  prison. 

Cependant  le  terme  accordé  par  l'édit  auic  ei- 
toyens ,  pour  prêter  le  serment  imposé  par  l'édit , 
expira.  Suivant  le  conseil  de  Cornuaud^  qui  surce 
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point  lit  ctianger  le  projet  d  édit  déjà  imprimé,  les 
plënipolentiaires  avaient  donné  aux  natifii  et  ha- 
bilans  un  terme  beaucoup  moins  long.  Ceux-ci, 
atimaléa  par  ce  chef  de  parti  dans  lequel  il  avait 
repris  qucl({ue  confiance,  depuis  qu'on  1  avait  vu 
prédire  les  événemens  qu'il  forçait,  craignant  d'ail- 
leurs d*étre  ensuite  abandonnés  par  les  représen- 
tans,  qui  pouvaient  Unir  par  se  soumettre,  prêtè- 
rent tous  le  serment,  et  les  plus  zélés  ftireot  ré^ 
compensés  par  rucU  ui  que  leut  lit  le  Sénat  de  la 
bourfi^isie.  Les^oitoyens  les  plus  timorés  ae  rési- 
gnèrent aussi,  d'autres  avaient  fui ^  quelques-uns 
voulurent  rentrer  au  Conseil  général,  alin  d  y  raU 
lier  un  parti  hostile  au  nouveau  pouvoir^  un  petit 
nombre  céda  aux  prévenances  calculées  des  aris- 
locrates,  et  il  n'y  en  eut  guère  que  cent  cinquante 
qui  tinrent  à  honneur  d'aller  demander  aux  iim- 
gnitiques  seigneurs  leurs  lettres  de  domiciliés.  Ua 
ancien  négatif,  Trembley,  leuravaii  donné  Texem- 
ple  de  cet  acte  de  courage.  Decker  repoussa  avec 
indignation  la  demande  du  serment,  et  lord  Ma- 
hon  écrivit  au  Sénat  pour  élre  rayé  du  nombre  des 
citoyem  d une  pareille  république.  Insemîble  k 
d'aussi  éloquens  reproches,  rarialocratie  s  eu  cod- 
soiait,  en  attirant  dans  la  cité  des  aventurien  de 
tous  les  pays,  des  comédiens  et  des  femmes  per- 
dues de  mœurs ,  et  en  imposant  silence  au^^lei^ , 
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qui  avait  uaé  s'élever  contre  la  dépravatiua  ei- 
fiayante  qui  envahissait  la  république. 

La  singulière  confusion  des  pouvoirs  créés  par 
l'édit  ne  tarda  pas  a  porter  ses  fruits.  Le  Conseil 
militaire  ne  s'entendait  pas  avec  le  Sénat;  le  grand 
Conseil  piéieadait  à  une  suprématie  qu'il  fondait 
»ur  les  services  qu*îl  avait  rendus  en  frappant  la 
commission  mi-partie  chargée  de  la  rédaction  du 
code;  les  soldats  de  la  garnison  ruinaiept  le  fisô  par 
des  désertions  journalières  avecarmetf  et  bagages; 
les  officiers  se  prenaient  souvent  de  quôrelleavec 
les  bourgeois ,  et  le  corps  des  citoyens  montrait 
chaque  jour  des  dispositions  plus  hostiles.  C'est 
alors  que  Miehéli  rédigea  et  présenta  (le  25  août 
son  fameux  mémoire  sur  les  fortifications  au 
Conseil  miUtaire.  Cet  écrit,  habilement  composé, 
mais  qui  révétaitles  anciens  plans  et  les  vuesnou- 
iFelles  de  Tarislocratie ,  avait  pour  objet  d'engager 
les  premiers  corps  de  l'état,  c  est-à-dire  le  gouver- 
nement, à  prendre  sur  iuiide  détruire  pon  à  peu 
les  fortifications^  de  dénaturer  rartillerie  et  de.  ne 
plus  réunir  de  munitions ,  de  manière  à  ce  que^ 
éta  moindre  tronMey  dmix  ou  trois  régimens  pussent 
en  peu  de  jours  se  montrer  aux  portes  ^  pénétrer 
sans  ùbsUsde  jusqu^au  centre -de  la  ville  f  et  y  fcta% 
Justice  des  perturbateurs  de  Tordre  et  du  repos. CeUe. 
interventunif  portait  ce  mémoire ,  serait  ei  aisée  ^  si 
peu  coûteuse  ,  et  aureut  si  peu  d édat ,  que  la  nou-^ 
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tfelle  éé  la  résolution^  dû  rerécuiùmf  êi  de  son  smc- 
ces  deJiniti/\  en pourraU  être  annoncée parioiU  dam 
le  même  numéro  de  la  GaxMe*  L'anteor  astonuC» 
après  un  examen  assez  judicieux  des  dispositions 
de  toutes  le»  classes,  que  legouTernemeiit,  tel  qa  il 
existait,  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  la  terreur 
inspirée  par  l'immiaeDce  de  1  exercice  de  la  ga- 
rantie. Il  concluait  qu'il  fallait  le  rendre  ftt^et 
peu  dispendieux.  D  ailleurs ,  d i sa i  t-il ,  les  fbrt^ 
cations  dans  leur  sjrsiàne  (celui  des  andens  aria-- 
tocrates)  étaient  l  echa/audage  qud  foui  déiruùe 
qmand  [édifice  esi  achei^é. 

Le  mémoire  présenté  par  Michéli  au  Cont^ 
militaire  ne  fut  pas  tenu  teliemeol  secret  que  loi 
citoyens  n*en  eussent  connaissance.  Tont  en  k 
désavouant  comme  pièce  oilicielle^  ou  manifeste 
de  parti ,  raristoeratie  D*en  suivit  pas  moîna  les 
indicatioitô  aulaui  qu'elle  put  le  faire.  C'est  aiu&i 
qu'on  vendit  soccessivement  bon  nombre  de  |»èoes 

d'artillerie;  on  laissa  les  munitions  s'épuiser;  on 
détruisit  le  parapet  et  la  plate-ibrme  de  la  Glaciè* 
re,  qui  ooavraitla  place  de  Bet^Air  et  assurait  mm 
libre  communication  entre  les  deux  parties  de  k 
ville;  on  démolît  le  cavalier  de  Comavin;  od  éta- 
blit une  chaussée  dans  le  fossé  ;  euiiu  un  élablit  la 
nouvelle  porte  de  manière  i  ce  qu'elle  ne  fût  psi 

susceptible  d  une  défense  sérieuse.        •  ' 

Tant  de  précautions  pourraient  fiure  penser  que 
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l'aristocratie  songeait  à  faire  peser  sur  le  peuple 
une  tyrannie  de  jour  en  jour  plus  active*  L'atti- 
tude des  citoyens  ne  Teut  pas  permis  ;  mais  il  faut 
lui  rendre  cette  justice  qu'elle  renonça  peu  à  peu 
au  despotisme  dont  elle  avait  d'abord  pris  les  al* 
lures.  £ile  s  efforça^  au  contraire,  de  faire  oublier 
son  autorité  absolue ,  en  s'occupant  d^institutions 
utiles.  ËUe  rendit  l'existence  à  la  Société  des  Arts 
que  rintervention  avait  frappée  et  presque  anéaur 
tic;  elle  créa  une  caisse  descompte  qui  redonna 
de  1  activité  au  commerce;  çUe  rendit  la  justice 
civile  avec  promptitude  et  intégrité  ;  elle  ferma  les 
yeux  sur  le  rétablissement  des  cercles  sous  le  nom 
de  cafés  publics ,  et  se  contentant  de  tout  régenter^ 
en  présidant  jusqu'aux  bals^  et  en  soumettant  tout 
à  des  autorisations  qu'on  ne  pouvait  obtenir  que 
d'elle,  on  la  vit  plus  promptement  morigénée  par 
les  leçons  de  faits  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer.  Il 
est  vrai  que  la  réprobation  publique  s'était  si  bau* 
tement  prononcée  dans  diverses  occasions  contre 
des  mesures  persécutrices  adoptées  par  le  Sénat , 
que  force  avait  été  d'y  renoncer.  £n  effet ,  le  Sénat 
ayant  entamé  une  procédure  pour  faire  vendre  les 
biens  de  Tancien  sy  ndic  Dentand,  afm  de  prélever 
sur  le  prix  les  sommes  qu'il  avait  employées  aux 
fortifications  en  1782,  et  qu'il  avait  prises  dans  les 
caisses  de  l'état  »  l'indignation  du  peuple  défendit 
Tarn,  ni.  22 
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Vancien  magistrat^  et  contraignit  le  Sénat  à  laisser 
sa  sentence  inex^cutée. 

Dans  l'état  d'appréhension  eoniinuelle  où  les 
interdictions  dé  Fédit  avaient  jeté  les  citoyens ,  ils 
osaient  à  peine  se  communiquer  leurs  craintes  ou 
lenrs  espérances.  Cependant  ils  se  rendaient  réci^ 
proquement  le  témoignafje  qu'ils  éCatenf  tons  as- 
sez patriotes  pour  ne  pas  faillir  à  leurs  devoirs  à  k 
première  occasion.  L'aristocratie  espéra  le  contrai- 
re, et  comptant  sur  une  condescendance  aveugle 
de  la  part  de  ceux  qui  se  rendaient  encore  aux 
Conseils  généraux,  et  sur  l'absence  des  mécontens, 
elle  osa  présenter  à  l'assemblée  souverame  le  re- 
cueil des  édits  prescrit  par  cdui  de  178a ,  recueil 
qui  contenait  cet  édit  dans  son  entier.  Malgré  l'ab^ 
sence  des  représentans  lés  plus  zélés  ^  il  y  eut  ma- 
jorité pour  repousser  ce  code  sali  par  la  loi  impo- 
sée* Ce  résultat  rendit  un  peu  de  courage  aux  re- 
présentans qui,  pour  la  plupart,  rentrèrent  au  Gen- 
seil  général,  et  firent  l'essai  de  leurs  forces  ea 
repoussant  par  cinq  cent  soixante  votes  celui  des 
sénateurs  n^;atifs ,  qui  avait  pris  le  plus  de  part  à 
1  edit  de  1782.  Depuis  cette  époque ,  les  olficesde 
rétftt  devinrent  presque  à  char(re  à  ceux  qui  les  oc- 
cupaient. Â  peine  trouvait-on  dus  jeunes  gens  qui 
voulussent  accepter  les  places  d'auditeurs ,  par  lea^ 
quelles  les  modernes  législateurs  de  la  république 
avaient  voulu  faire  faire  aux  fils  des  patriciens 
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reot  mieux  payer  l'amende  des  refusons  ciiatges 
que  de  les  occuper.  H'élkitt  plus  reteDue.désoiM 
mais  par  la  crainte  de  leur  impuissance^  les  ci*i 
toytas  ecoeblèrent  ké  magistr^its  i  de  fnarqnes  de 
mépris  ;  ils  affectaieul  de  se  dûtoiii  ncr  à  leur  as* 
pee(  9  ou  de  les  regaid^  en  fiu^  sans  Se  décotimir; 
Telle  ëtâit  Taffireose  poeidcm  des  magistnits  gériez 
vois,  telle  elle  devait  être,  car  le  magistrat  dans 
lequel  on  fi'a  pas  de  eonfianpe ,  et  qa^on  a  çessé  d< 
redouter,  on  ie  méprise.  Vaincus  et  divisés  par 
cette  iiouv|slie  arme  tombée  aux  mains  du  peu*^ 
pie,  etqu  il  II  était  pas  liicilc  de  lui  arracher,  les 
arîetocrates  cpmmeaoèrent  à  se  combattre  entre 
eux  ;  ils  éloignèrent  Dès  Arts  du  syndicat  pour  y 
plaeer  de  jeunes  ambitieux ,  impatiens  4(8  saisir 
le  bâton  du  gouvernement;  deux  &miUe8  SjS 
putèrent  la  puissance  et  le  crédit;  le  pouvoir  civil 
eonteeta  la  prééminence  au  pouvoir  militaire,*  de 
telle  sorte  que  les  patriciens  eurent  aussi  leurs 
niécontms,  et  que  iatigt^é  de  la  lutte  engagée  eiv- 
fre  les  manteaux  et  les  épaulettes  ^   le  colonel 
J^houlzy  qui  jusque-là  avait  commandé- la  garpp- 
9on  en  bon  et  loyal  officier ,  résigna  sës  fitaietions. 
i:«iles  lurent  dévolues  au  colonel  de&iugy^  après 
avoir  été  vivement  disputées  entre  les  deux  %mil- 
les  les  plus  puissantes  de  ia  cité.  >  * 

Tous  les  représentans  émigrés  n'étàietit  paspren- 
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très  à  Genève.  La  plupart  éuûent  allés  à  Constan- 
ce tenter  une  ooloniaation  moins  bnUbote,  mais 
plus  chanceuse  que  celle  dlrlande.  Leurs  espé- 
lanees  ne  se  réaUsèrenC  que  faiUement,  gnoe  à 
des  causes  que  l'ingénieux  Clavière  avait  entre- 
vues du  premier  coup  d'œii,  et  qu  il  signalait  ad- 
mirablement dans  une  de  ses  lettres  à  Bérenger  : 
H  Je  ne  pense  pas  à  Constance ,  écrivait-il  le  5o  dé- 
iroembre  1784;  comme  oàtoyen,  la  ville  ne  me 
M  plait  pas.  Le  désir  qu'on  y  a  des  Genevois  est  une 
«  expression  qui  ne  coûte  rien,  et  je  crois  que 
irceax-ci  y  auraient  affidre  à  une  parcimonie 
«  grande  et  invincible ,  parce  qu'elle  tient  aux 
«  moyens.  Les  préjugés  y  sont  de  la  plua  mauvaise 

((  espèce  j  noblesse  de  tout  rang,  grande  et  petite 
«  bourgeoisie,  peuple ,  tout  cela  se  gonfle  oomme 

«  la  grenouille  de  la  fiible  Cest ,  en  un  root, 

«  un  ordre  de  population  desorganisé  par  tout  ce 
w  qu'il  y  a  de  mauvais  restes  des  mauvais  gouver- 
u  nemens.  Les  Genevois  ne  pourront  y  porter  une 
«r  revification  assez  forte  pour  étouffer  ces  aouchei 
ic  hideuses;  d*aiUears  le  prince ,  qui  n'a  peut-être 
«  pas  à  Constance  toute  l'autorité  qu'il  faudrait» 
fc  ne  sait  lui-même  ce  qu'il  veut.  On  ne  conçek 
u  rien  à  ce  mélange  d  arrêts^  les  uns  dictés  par  ub 
ic  esprit  philosophique,  les  autres  par  la  tyranie 
IV  la  plus  décidée  et  la  plus  aveugle.  C'est  un  hom- 
«  me  haut  et  dur  ;  quelques  liuniéres  donneot  ao*^ 
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meèè  àdebonnesTiiesdelerapS'i  aune,  m» le 

u  caractère  conserve  le  dessus.  U  paraît  surtout 
«  que  rhuœeur  le  gouverne  ;  elle  s'aigeira  du  peu 
ff  detueoès  qu'aufontles  efaoses  tooohérentes  qu'il 
«  ordonne ,  et  son  gouvernement  pourra  devenir 
«  trèt-Oclieux.  a»  Autant  ks  prévkioiia  de  Qaviè^ 
we  étaient  justes^  autant  son  portrait  de  Joseph  U 
ëlaileflniyant  de  vérité»  Cette  lettre  en  oontenail 

d'autres  tracés  aussi  de  main  de  maître,  celui  de 
Blirabeau,  par  exemple^  dont  Clavière  avait  de- 
"▼iné  le  génie,  tout  en  loi  eenteatant  les  cpiaKtés 
nécessaires  pouv  écrire  une  bonne  histoire  de  Ge- 
nève. Sans  cette  lettre  encore  se  trouvait  une 
phrase  dans  laquelle  Clavière  se  peignait  tout  en- 
tier aveoâon  déoouragenient  et  son  mé|ma  pour 

tous  les  gouvernemens,  dont  l'immoral i té  soûle- 
va  r£u9ope  presque  entière  à  la  fin  du  dix-huir* 
tième siècle.  fcH  ne  reste  rien,  mon  cher  aoû, 
14  écrivait-'il,  à  l'homme  qui  ne  peut  arracher  de 
4f  con  oœur  les  droits  «de  ses.  semblables ,  quelle 
u  que  soit  leur  enveloppe,  que  de  se  faire  égoïste 
u  dans  nne  grande  feule,  dès  qu'il  ne  pirat  pas 
a  exister  en  terre  libre.  U  ne  peut  pactiser  avec 
«  aucun  gottvemeinent,  parce  que*  toua  sont  abo- 
4c  minables.  Ji  Mieux  que  toute  autre  présomption, 
cette  phrase  explique  la  carrière  ultérieure,  de 
Cilaviére  et  les  égaremens  qu'on  lui  reproche. 
Jtte  tds  hommea  eussent  fait  la  gloire  de  leur.  p%^ 
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iûià^iww»i  ohéMéit de  ibn  «ehi  pur dik lloiltMiQt 

^r^écQtions>  fîy)issés  par  les  injustices ,  aigris  par 

iâf^inalbeury  Us  linis^aieDt  par  perdre  oel  aïooiu* 
Jfâlél^'dli  pay^  qui  dKri^  et 'épate .  tom  le»  -eeittî- 
ikem^  commQ  il  eonoblit  le  génie  du  citx>yen. 
-{^iMisknl^ilB  pais  licnotfé  la  fépubUqiuà  »  ces  (ie« 
ncvois  t[ui  allèrent  s'illustrer  dans  d'autres 
Moauàe^,  cealfi4à  même  jetés  çà  et  là  piur 
Tifoscriptioni»  ée  vivent  pôoisés  «  mettre  leiir 
•piladie  ct  leor^iue  à  la  $oIdede  Téli'aiJiger? 
>ii(Gailpe«abt:aaiitticrati9» ,  Gewàvt  oepbiiv»<t  ptte 

attendre  q\ie  des  évëiiemens  arrivés  à  l'étranger, 
Mfclmiqpuiieatàeapoaitiea*  JLa  mort  du  comte  de 
-¥er|fctile^  arrivées  ifari»  1787»  fiit  denemi 

luiup  dejfioudoe  pour  eux.  }je&  représeutafia  virent 
-dbifeméAt  queiilé  feml^ean  gmnnenMHienl  «iiiit 
^rdu  eu  lui  sou  appai  le  plus fort;cai%  outre  queks 
(mmstreS'smmit,  nurcmèi&t  le  politique  de  iems 
'^ÊrééiommH,  ï\  ete  ëlédiffioîleâQ  èomtede  Mont- 
;iÉiior}ny  lté<âelapliis  étroite ainitiéaYeci\eckery de 
alÉpfte  adôpitassaibmnièrede  irfaîrMrGaebéw.4y  eil- 
âlepf  s  de  Yergesmes  lie  lai^it  à  son  euecesseur  que 
ades;emiiiasf}s;i^  bientôt  de^àievtiée  cDmpBqww 
-etJpfoduiwefllMfTévolutioh  radicale.  Malgré  ces 
(diaiijpes  faTQmbles ,  lee  càojem  ne  .vengèrent  mè^ 
téie'iMttii^beoiiiipiia  sddilieiii^rmsÉWr  lem 
'Wknes'fit  leuà-s  droits^  iNecker  ^fei^a  au  muustëic 
-fqufflW  tebpefalfféB,  :et  cëtle-neiivelle  lÉniteife 
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nouveau  ministre ,  le  Sénat  et  le  grand  Conseil  ne 
ii'iivitfèitHitriU  pa&4&foû  déférer  une  place  d'hon- 
neur^ après  les  syndics  et  le  lieutenant,  par  un  ar- 

fi^.«péi&i»l  !  I  !  lef  cbpa^^élsùent  cuiCJ^ii  état  t^9UD4 
une  fiifçtmsiBjace  bizarre  vint  ébranler  ce  gouveiw 

H^meatr  4^1^  •»()ar4^|n^nt  attaqué  çle  topte^  parta* 

.  Une  ai^toiee,  du  npnO'de  Polfui  neçnt  ordre  de 

quitter  la  ville.  Qu.çlques  petits  maîtres^  lejéun» 
And^Qild  eptr  autçqs enti?etei|ai^t  des  cetotiona 
smvies  avec  elles.  Le  père  de  ce  jeune  homme,  qui 
fi  peinis  sec&e  «ma  y  v^ia  du  crédit  que  lui  doiv^ 
liait  aa  place  d'auditeur  pour  la  faire  renvoyer  $ 
lirais  le  public  I  qui  goûiait  les  talens  de  l'actrice, 
eft  les  jeanes  patriyciens  qui  raimaienli  la  rede- 
inan  JèrenL  à  giar^J^  ^i^'  1^  désordi  e  en  vint  à  te| 
ppîi4  au.  théâtre^  W'^P  i»oir  qfie.  Fanditeur  Aur 
déoud  y  était  de  senvicey  il  fut  insulté^  les  conseil- 
iars  d'état  le  fqr^ujL  aussi  ^esL  gravement.  Alors 
i^judépiid  voulut^ppeler  la  garnison  pour  rétablir 
Tordre  dans  la  s^lle  et  jajr^  re$pi^cter  son  autQrité, 
fnaia  Ic^  ^Idata  ne  pipri^nt  y  pénétrer,  lia  coum- 
fent  chercher  leurs  armes ,  le  rideau  se  baissa,  et 
j^jl^nesgeDS,  après  avoir  défdé  fi^reveut  devant 
Jbs  soldats ,  que  le  syndic  Micheli  avait  fait  ranger 
au^il^  place,  roulèreat  des  pierres  contre  eux  et 
les  assaillirent.  Ce  magistrat  Lui-^méme  fut  atteint 
d'jiUè^  f^efv^,  et  las  jeunes  gcn$  m^p^èf^ni  qu  au 
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moment  oà  les  titm  omis  soldats  alUdent  frire  ftu 

sur  eux.  Le  professeur  Mollet  et  Comuaud  appré- 
cièrent mieux  que  personne  la  portée  de  œtte 
émeute.  Ils  s'adressèrent,  le  premier  au  conseiller 
Des  Arts,  alors  lieutenant  da  police  ;  1- autre  au 
conseiller  Ami  Lulltn,  afin  de  les  engager  &  réSé- 
chir  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  soutenir  je 
gouvernement.  Mallet  proposa  d'ouvrir  dea  osa- 
iërences  chez  M.  Saladin  de  Crans.  Des  Arts  ap- 
prouva  ce  projet ,  mais  ne  se  rendit  pas  aux  eoo-* 
férences,  qui  manquèrent  ainsi.  Quant  à  AmîLal* 
lin ,  il  affecta  la  plus  grande  sécurité,  et  pn^tendit 
qu'il  avait  les  moyens  de  contenir,  et  les  jeunes 
gens  et  même  les  représentans  ;  il  montra  en  cette 
occasion  plus  de  présomption  que  de  sagacité.  Dn 
reste  les  conseils  de  Cornuaud  ne  les  auraient  p«s 
préservés  d'une  chute  prodiaine  :  la  force  qui  ser« 
vait  de  base  au  gouvernement  venant  à  manquer, 
il  devait  s'écrouler  au  premier  choc.  La  chose 
était  d'autant  phis  ftcile  à  prévoir  que  la  bouiigesi- 

sie^  dont  les  dispositions  liostiles  étaient  connues^ 
n  avait  pris  aucune  part  à  la  dernière  émeutei  et 
que ,  si  elle  entrait  en  ligne,  le  combat  ne  poursft 
être  long.  h&  Sénat  s'abusa  sur  sa  position  ,  parce 
que  ht  condamnation  de  trois  ftls  de  sénateur  à  qb 
emprisonnement  de  quelques  jours,  et  l'approbi* 
tion  que  donna  te  grand  Conseil  à  l^emploi  de  ia 
garnison  n'avaimt  donné  lieu  à  aucun  ^rouUe. 
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9m  ttfirès  H  pat  ie  eonvaincre  de  Fetprit  du  Gon- 
ieil  général,  où  les  trois  cinquièmes  des  suflrages 
se  pramncàmt  «Mitre  les  quatre  candidats  an 

syndicat  que  leur  tour  ramenait  au  fauteuil.  C'é- 
taient fie  GandoUe ,  Dunant ,  Fatio  et  Thelasson , 
qui^  aux  termes  de  Tédit  qui  eiigeait  pour  la  ré- 
fection les  trois  quarts  dessuffrages  contraires,  ren- 
trèrent en  charge  de  par  la  minorité. 

L'hiver^  qui  venait  de  commencer^  était  un  des 
plus  rigouretUL  qu*on  eût  dproaté  dana  le  pays; 
le  KhAne  et  le  lac  gelèrent  deox  fois  ;  la  misère  et 
les  besoins  du  peuple  furent  grands^  mais  la  géné- 
rosité des  gens  aiséÉ  rendit  plu»  tolérable  la  dureté 
du  climat.  Au  milieu  de  cette  noble  conduite  des 
ridies  et  de  la  bourgeoisie,  le  Conseil  s^avisa  de 
prendre  une  mesure  aussi  désastreuse  en  feit  qu'im- 
pardonnable en  politique,  et  qui  aeeéléra  la  marche 
des  esprits  vers  une  évolution  préme  et  désirée 
Ce  iut  Taugmentation  du  pain,  chez  le  boulangei^ 
d^un  demi-sou  par  livre.  Le  gouvernement,  au 
Hioment  de  Fémigration,  avait  admis  sous  la  qua- 
lité de  domiciliés,  une  foule  d'étrangers  qui  acbe^ 
taient  le  paln^  n'ayant  pas  le  moyen  d'acheter  de 
la  farine  et  de  la  manipuler.  Ces  t  tranr;ers  et  les 
naiib  les  plus  pauvres ,  qu'en  178^  raristocratie 
avait  habitués  à  des  subsides,  éclataient  en  me- 
naces. Les  petit  et  grand  Conseils  restèrent  sourds, 
etcontinqant  leurs  délibérations  sur  cetabe  mesure, 
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précaulipii.préalable. 

. .  In  momwt  était  des  plui  mal  dioiaitr  <fit  ai  Ton 

UÂvait  pas  caimu  le  génie  élJKÛtdes  agen&  du  im^, 
pour  loutcequi  toucbaitaux  reveiiiia<)&laQliaoi* 

bre  des  comptes  et  de  ne  11c  des  blés,  on  aurait  clc 

fwpték  iwipçoniiâr  lat  Conaeila  d'avoir  vouiuane- 
ner  une  sédition.  Tout^ia  le  hindi  aoir ,  ^26  jan* 
vier  1709,  rémoHie  $6  leva  monaça^te.  C'était  la 
yeilla  du  jour  aà  l'aii^wtation4ii  priii.dii  pain 
devait  être  publié  et  affichée.  Ëlle  ae  réwvit  4 
âaiat-4irer¥aia ,  et  partit  ^  là  pour  ae  r^paadsa 
dans  tous  les  quarti/çrs^  et.  rendre  impossible  Vac^ 
tÂQudfi  la  gmmtm  en  brisant  «ona  les  réveri^èm» 
iCependant  l'intervention  des  syndics  Dunantet 
JJbélusson  calma  ce  preraiiar  élan  de  relier vâk 
eenee  populaire,  ho  Sénat»  au  lieu  de  se  tenir  mr 
la  déiensive^  crut  pouvoir  se  iiM>ntrcr  ioi  et  ii 
ytirètat  danslanuiteiDondtti|«en  prison  qii^lque^ 
Ml^s  des  émeutier^  de  la  veille.  Mais  dès  le  mauu 
4ea  raflsemblemcKia  nnmbreu&  aefi>rmérent  aiir  b 
place  Saintr-Gervais.  Us  se  coniposaient  d'ctrau- 
^rs  du  plus  bas  étage,  qui  demaudaient  à  granà 
icris  du  pain  au  bureau  qu'ils  avaient  saceagé  pet 
4'beurfïsaAiparavant.  Â  leur  contenance  on  poiH 
jrait  juger  qu'ils  i»e  s'en  tâandraieiit  paalà»  Lea^ 
joyensy  ra^emblés  par  pelotoms  à  Couitance,  p>- 
jnâaide  lew  habit  de  Iravaii,  restaimt  fpectauteiy» 
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impaa^ibles  de.  tout  ce  désordi-e..  Avaient-ils  autre 
cbofeeà  Aire  qu'à  laiaser  le  ^urerMment  auiL  pri- 
6^  avec  ces  élémeûâ  que  lui-même  avait  nationa^ 
hêéê  àGeMvQ»  et  qu^ç^ulaen  cejour  se  déchaî- 
naient contre  lui. 

-  Staft  ioëtajii  un  cbafigt  de  paii^  s'acbemir 
nak  vers  Saint-Gervw  où  il  avait  manqué  »  Tan* 
(degk  auditeur  Odier  ra«coinpagna^t  eaçor.té  de 
^eiqmm  mU^têf  Cet  hpporable  citoyen^  sèntant 
^u'il  était  odieux  de  lu^tfre  la  forçe  brutale  au:^ 
foifim  ave0ia  faîm>  av^ eu  la  grécaulion de 
Xaire  cbargm*  qu'à  poudre  les  fusils  de  son  escorte. 
•JLieQbfMr^Hià.peine  arrivé,  lut  mis  au  pillage.  Les 
4élék$s,  fOiOT  égayer  le  peuple,  ibnt  unedécharge 
aur  les  assailiansi  mais  bientôt^  pressés  de  toutes 
^fM$,  lia  ioi|tacGA)iléa.*L'iiii  craiseja  baïon- 
nette et  renfonce  dans  la  ^orge  d'un  natif  qui 
lènbeflDort  ^40$  pieds.  Ses  aaiis  le  prennmt  daas 
leurs  bras,  le  portent  de  rue  en  rue^  en  chargeant 
•de  mai^^Qt|j[)u&  lafg^rnfgon  et  le  gouvernement^ 
^finissent  par  déposer  le  cadavre  sanglant  devant 
l'Hôtel^- VdUe  laui.  pieds  d  un  piquet ile  soldats.,. 
que-cetafitoixapeotacle  frappe  d'étonneoient  ^% 
d'horreur. 

'  -Cetle-séène  iv^^i^e  répiandit  Tcifroi  .pangai  lou^ 

tes  les  classes  ;  le  gouvernement  seul  ne  jugeait 

-paa  ies  événemens,,  &am  abaAdonner  ostçQsible^ 
jOMattaanliMeli^rrêtQsurM  taxe<du  pa^,  i^  aurait 
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pu»  d'après  tes  troubles  de  la  veille^  en  ajourner  la 
publication.  It  avait  iàit  le  ecmtraire^  car  à  kor 

lever  lies  insur/^és  apprirent  que  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  en  prison i  et  lurent  laFrété affiché 
dans  la  nuit  à  toua  les  carrefoura.  Lemeurtieiiitt 
venait  cfétre  commis,  ranimant  rexaspéralion  po- 
puhûre^  h»  deux  partis  en  présence  ne  songèreoc 

plus  qu'à  user  de  tous  leurs  moyens  pour  avoir  le 
dessus*  Le  Conseil  militaire  donna  sur  les  onze 
heures  f  brdire  d'aller  relerer  le  peele  de  Goroa» 
yin»  Le  pi4[iuet  envoyé  à  cet  effet ,  arrêté  prune 
troupe  supérilHire  en  forces^  quoiqu'eUene  fàtar- 
mée  qiie  de  pierres  et  de  bâtons,  dut  revenir  sur 
ses  pas..  A  tors  te  Conseil;  laissant  une  partie  da  fé- 
giraent  prèë  dé  rHAtet-de-Vilte ,  fit  ranger  ^tttre 
partie  en  bataille  sur  la  place  de  Bel-Air ,  et 
mettreen  batterie  quelque» piéees^'artillerie.  iloii 
de  sUnlimider  à  Taspectde  ce  formidable  apparat 
leainsurgéà  élevèrent  immédiatement  dea  retnuH 
chemens  àFeKtrémité  des  deux  ponts  du  Rhône; 
ils  tenaienten  échec  lé  poste  de  Comavin,  et  dé- 
terraient toua  les  Airila  de  guerre*  eu  de  chatte 
qui  avaient  échappé  aux  perquisitions  de  178?. 
Assurément  ces  moyens  étaient  bien  ftûbles  ca 
compaiaisoii:  de  ceux  de  leurs  adversaires^  kur 
imagination  y  auppléa.  Les  pompes  à  iocendiei 
mises  en  batterie,  et  servtéa  avee  de*  l'eai>  booit* 
lante  ou  de  l'ean  de  savon^ ,  devinrent  poiur  eus. 
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ti»e<artillerie  ▼idorieitte;  car  le»  •oUato,  aveuglés 

etécbaudés  par  oetle  pluie  ioiernale^  virent  de  plu3 
lenrs  armes  bm  de  aerrice. 

Vers  les  deux  heures  le  capitaine  Fatio  reçut 
ordre  de  pénétrer  dans  Sakit-Gervais  par  les  pouls 
du  <i6fé  des  Frises.  Cet  officier  avait  4  peine  fait 
quelcpiespasalatête  de  sa  compagnie,  qu'il  tomba 
frappé  d'an  coop  de  feu  qni  loi  avait  enlevé  la 
partie  snpérieure  du  crâne.  Ses  soldats  rebrous- 
sèrent eherain,  et  les  insurgés,  encouragés  par  ce 
soccès  y  usèrent  si  bien  des  ressources  militaires 
qu'ils  avaient  su  se  fiûre^  que  les  troupes  refusèrent 
d'avancer»  Il  devenait  impossible  au  Sénat  et  au 
Conseil  militaire  de  résister  aux  volontés  des  in* 
suiiglés  victorieux  avec  des  soldats  complètement 
démoralisés.  On  aurait  tenu  plus  de  compte  à  Tau- 
torilé  de  sa  condescendance  si  elle  avait  cédé  à  la 

voix  des  pasteurs  quand  ceux-ci  se  jetèrent  à  ge- 
noux devant  la  garnison ,  qui  avait  reçu  d'elle 
Tordre  d'attaquer  vigoureusement  les  insurgés. 
Mais  alors  encore  le  Sénat  et  le  Conseil  militaire 
espéraient  avoir  ledessns.  Ils  ne  se  soumirent  donc 
qu  après  que  leur  impuissance  eut  été  bien  cons- 
tatée ;  le  prix  do  pain  Ait  rétabli  à  l'ancien  taux  , 
les  natifs  et  domiciliés  incarcérés  furent  relâchés , 
et  Ton  publia  une  amnistie  générale. 

Sept  i  huit  personnes  avaient  perdu  la  vie  pen- 
dant cette  échaulfourée,  huit  ou  dix  avaient  reçu 
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dtis  bleiftures^  parmi  les  premières  ^  trouvait 
une  dame  ftister>  tuée  à  sa  proiaée  piîr  un  aoMat 

de  la  garnison,  au  moment  où  elle  allaitait  son  en- 
fant. Lesurlendem^n  les  barrieades étaient  levées, 
et  Ton  procédait  WBL%  obiàquBt  de  cette  iialëréflia&le 
mère  de  Êimille  ,  quand  tout-ià-coup  le  bruit  se 
répand  que  -le  Gonieil  miUlaiffe  a  donné  le  eignal 
d'une  nouvelle  attaque.  La  découverte  d'un  ba- 
taillon de*  la  gamiion  qui  stationnait  soua  les  ar- 
mes, et  avec  de  TardUerie  dana  une  enceinte  Sst* 
mée,  en  donnant  lieu  à  ce  bruit,  l'avait  rendu 
vraisemblable.  A  Tinstunt  m&ue  les  insuEgéa  aa 
précipitent  dans  toutes  les  directions  en  criant  aux 
armes  !  dansquelques  minutes  la  garnison  estpan» 
tout  insultée ,  assaillie  et  mise  en  fuite  ,  et  il  ne 
reste  au  gouvernement  que  la  ceinture  de  barrica- 
des dont  il  avait  fidt  enlo«wer  rilàlelHle^Ville,  k 
porte  de  Neuve  et  les  casernes^  en  un  mot,  ce  que 
rintervention  lui  av^aiU  légué ,  le  siège  du  poin- 
voir  placé  en-dehors  de  la  nation  ,  des  soldats, 
des  canons ,  et  pas  de  citoyens*  Jamais  tableau 
plus  frappant  ni  plus  vrai  de  ee  que  vailt  renifm 
de  la  force  dans  un  état  républicain. 
^  Menacée  tl'étre  attaquée  dans  ses  netraiidie«> 
mens  p  raristocratie  ne  vit  de  moyen  de  salut  que 
dans  un  appel  à  la  générosité  de  la  boorgeoiate^ 
qui  ^  au  dire  de  ses  ennemis ,  était  restée  due  une 
efftnj-ante  neuircdité,  Ëlle  répondit  sans  bésiter  à 
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cet  appel  des  magistrats^  comme  si  jamais  elle  n'a* 
Tait  eu  4  se  fdaîndre        ,  comme  e'îb  ne  loi 

avaient  pas,  lorsqu'ils  étaient  forts,  arraché  ces 
mêmes  armes  qu  Us  loi  offiraient  dans  leur  ftâbles^ 
se.  Le»  citoyens  reAiaèrent  à'àbotà  de  reprendrè 
leurs  armes;  Us  n'eurent  qu'à  se  présenter  auiL 
insurgés ,  pour  les  faire  rentrer  dans  Tordre ,  et  se 
faire  céder  par  eux  la  garde  des  portes,  et  ils  at*- 
tendirent  ainsi  Texécution  de  la  promesse  qn^a* 

valent  laite  les  ina/;istrats  de  réviser  la  constitu- 
tion;* Afin  de  la  tenir,  ceux-ci  nommèrent  une 
dépntation  'én  Sénat  chaînée  ,  de  concert  avec  le 
procureur-général  Prévost,  de  présenter  un  rap^ 
port  snr  ce  grave  sojet*  Ce  haut  fonctionnàirè 
avait ^  dès  la  veille,  conseillé  à  ses  collègues  -dtt 
grand  Conseil  de  se  confier  à  la  bourgeoisie  avant 

que  la  nécessité  ne  les  y  contraifjnît;  quelques 
membres  seulement  furent  de  son  avis;  il  y  ent 
unanimité  quand  la  jo^amison  eut  été  battue  Pré** 
TOSt  s'adjoignit  plusieurs  citoyens  notables,  et  réu- 
nis à  la commifision  du  Sénat,  ils s'oecnpérent  de 
la  révision  de  1  édit  de  178:1,  au  lieu  de  songer  à 
Tabolir  entièrement,  ce  qui  cates  eût  épargné  à-la 
république  les  convulsions  révolutionnaires  qui 
devaient  prochainement  déchirer  son  sein. 

>  Le  3o  janvier,  le  Sénat  aTait  éait  k  Berne  pour  seUidter  Tin-» 
terTeniion»  ou  da  moins  TenToi  de  médiateun  (Toyea  resbtrei 
desConseOft). . 
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Cette  base  une  fois  adoptée ,  il  «'eiiMiivait  que 
la  révision  ne  serait  qu  un  insignifiant  replâtrage. 
Deux  causes  contribuèrent  à  ce  déplorable  résul-- 
tat.      première  était  que  les  commissaires  admi- 
rent en  principe  qu'il  &llait  obtenir  pour  le  non- 
Tel  édit  la  sanction  et  la  garantie  des  trois  puis- 
sances qui  étaient  intervenues  eu  ij&2  ;  la  secon- 
de, que  les  citoyens ,  enivrés  du  succès  înespéié 
qu'ils  venaient  d'obtenir  sans  y  avoir  participé ,  se 
hî— ftrftiit  facilement  dominer  par  les  magistrats^ 
qui  les  flattèrent  afin  desauver  quelques  débris  du 
honteux  édifice  de  xySa.  Par  le  nouveau  projet 
le  peuple  recouvrait  ses  armes;  on  rétablissait  les 
exercices,  les  tirages  et  les  cercles;  la  garnison  fut 
rétablie  sur  Fancien  pied  ;  l'élection  des  magistrats 
fut  rendue  à  la  majorité;  le  Conseil  général  acquit 
le  droit  d'élire  les  sénateurs  sur  trois  candidau 
présentés  par  les  deux  autres  Conseils  ;  on  abolit 
seulement  un  des  impôts  perpétuels  créés  pour 
rendre  Tarislocratie  indépendante  du  peuple;  on 
donna  une  sorte  de  publicité  aux  procédures  cri- 
minelles ;  on  concéda  la  bourgeoisie  aux  natifs  de 
la  quatrième  génération  ;  les  petit  et  grand  Con- 
seils furent  investis  d  un  droit  de  grabeau  sur 
leurs  membres  respectifs,  qui  leur  donnait  le 
moyen  d'écarter  tous  les  candidats  populaires  ;  on 
rappela  les  exilés  sans  les  rétablir  dans  leurs  em- 
plois ;  on  releva  les  pasteurs  frappés  par  Védit  de 
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178a  des  incapacités ooDunînées  contre  eux  ;  enfin 
on  couronna  cette  œuvre  insignifiante  par  cet  ar- 
ticle qui  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué  :  «  Comme 
w  ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  d eflfet  que  par 
«  le  consentement  des  trois  augustes  puissances 
t<  garantes,  le  petit  (îonseil  est  chargé  de  s'adresser 
«  à  elles  poui:  obtenir  ce  consentement  de  leur  gé- 
€c  nérosité ,  au  nom  de  la  républicfue  f  » 

On  chercherait  vainement  dans  ce  projet  quel«- 
que  chose  de  relatif  i  la  liberté  de  la  presse,  à 
Tabolition  de  Fabsurde  sentence  prononcée  contri 
les  écrits  de  Jean*Jaoques  Rousseau,  et  du  décret 
lancé  contre  sa  personne»  au  droit  négatif,-  tout 
cela  fut  oublié,  ou  plutôt  repoussé  par  les  com- 
missaires du  Sénat  qui  répondaient  péremptoire- 
ment par  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  la  garantie. 
JPereoone  ne  jugea  mieux  les  rices  de  cette  tran- 
saction  que  Conmaud.  Il  s  était  retiré  à  Veyrier 
dés  le  lendemain  de  la  première  émeute,  et  c'est 
de  là  qu'il  écrivit  sa  nouvelle  profession  de  foi 
politique.  «  Je  reste  convaincu ,  disait-il  p  ifann 
«  gouvernement  mixte  et  ferme  ne  peut  exister  à 
<(  Genève,  et  qu  en  se  refusant  à  l  eublissement 
H  d'une  démocratie  légale ,  on  s*eiposerait  aux 
«  dimensions,  aux  troubles  et  aux  secousses  vio- 
c(  lentes  qui  doivent  un  peu  plus,  tôt  ou  im  p^a 
^  plus  tard,  rétablir  par  la  force.  »  Aussi  professa- 
t-il  alors  le  plus  profond  mépris  pour  Taristo- 
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craiie  qui  eberciiaît  a  sauver  ses  prhriyges,  et  se 
pi^patftit  de  iMMrrelIes  défiiite». 

La  profession  de  foi  politique  que  fesait  alors 
Cornuâud  loi  était  dictée  par  vii  TÎoleDt  dépiide 
▼ùif  s'écrouler  l'édifice  à  Vérection  duquel  il  avait 
pris  une  si  beUe  part*  11  prétendait  que  ka  oon* 
saito  avaieDt  montré  de  la  lâcheté  et  de  rineptie, 
et  qu  avec  les  hommes  en  qui  il  avait  placé  Jus- 
que-là sa  eonfidnee,  il  iallait  renoncer  te  gower- 
nement  mixte  et  ferme  dont  il  avait  fait  sa  chi- 
mère. 

Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  le 

temps  était  précieux  et  les  délibérations  ne  furent 
ni  longues  ni  dooteuses.  Le  Sénat  ne  changea  rien 
au  projet.  Le  lieutenant  Des  Arts  et  A.  LuUin^  que 
les  représentans  avaient  comptés  parmi  Wars  plos 
Aoqtiens  adversaires ,  se  montrèrent  lea  psurtinns 
du  projet  dans  le  sein  du  grand  Conseil  dont  ik 
entrâlhi^nt  la  presqu'onanimité  ^  et  deox  jcmis 
après  rassemblée  souveraine  le  convertit  en  loi  de 
TËtat  à  une  majorité  de  traiae  cent  vingt  et  um 
voix  contre  chiqiiante-deax  Il  est  difficile  de  se 
iaire  une  juste  idée  de  1  enthousiasme  qui  éclata 
.  au  moment  oà  ce  résultat  fut  proclamé.  L'imsse 
était  généralci  et  le  Sénat^  au  sortir  du  Conseil  gé- 
néralise vit  rcQU  par  des  jeunes  gens  en  habit  de 

«  10  féfrisr  178g  (rentre  dtt  GonMlli). 
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(Ste,  et  poftMiCdes  guirlandes  de  fleurs  doot  ih 

enlacèrent  ces  magistrats  pour  les  conduire  au 
tenple  oo  Tod  allait  rendre  à  TEtemel  de  solen- 
jielles  actions  de  grâces.  Quel  peuple  que  celui 
qui  y  victorieux^  donne  des  ckaines  de  ileurs  i 
ceox-Ut  mémey  qui  sept  ans  auparavant  lui  avaient 
imposé  celles  de  Toligarchie  et  des  armes  étran- 
gères! de  brillantes  iëtes  suivirent  cette  oélebnh- 

tion  religieuse,  les  syndics,  les  conseillers  et  les 
n^tils  jadis  les  plus  orgueilleux,  s  assirent  aux 
banqnets  préparés  par  lé  peuple^  la  rëobbcUiation 
fut  générale ,  et  certes  l'étranger  qui  eût  assisté 
an  spectacle  attendriaMint  que  Genève  présentait 

alors,  eût  été  bien  loin  de  penser  que  ces  belles 
journées  servaient  pour  ainsi  dire  de  complément 
i  puis  d'an  siècle  de  luttes  intestinès  pendant  le- 
quel le  sang  avait  coulé  sur  récba&ud  et  dans 
les  mes. 

Cependant  quelques  hommes  ne  prenaient  au- 
cune part  à  l'allégresse  publique.  Si  les  de  Gan- 
dolle^  les  Dunant^  les  Thélnsson ,  les  Rigaud^  les 
Des  Arts,  les  Lullin»  donnaient  lexemple  du  com- 
plet onbli  de  knr  ancienne  morgue  »  et  d'une  sin-* 
cère  abjuration,  plusieurs  tels  que  le  professeur 
de  Saussure  et  les  huit  autres  qui  àvaient  rejeté 
i'édit  an  Conseil  des  Deux-Cents ,  étaient  preibn- 
dément  indignés  de  ce  qui  se  passait.  C'est  avec 
M  derniers  que  Gomuaud  entretenait  une  aeiivci . 

i 
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correspondance  »  dans  laquelle  il  censurait  amère* 

'ment  ceux  qu  il  traitait  de  lâches  apostats,  h  De 
f<  quoi  se  réjouissent-ils?  éerivai(-il>  serait-ce  dn 
«  malheur  de  retomber  dans  les  mains  de  la  ca- 
«  naille  ?  Serait-ce  une  hécatombe  offerte  aux  mi- 
«  nés  du  sage  ministre  qui  avait  rétabli  la  dignité 
(I  du  gouvernement^  et  dont  le  deul  souvenir  au- 
ic  rait  dû  empêcher  de  se  livrer  aux  élans  dW 
(f  joie  indécente?  et  des  gens  graves  avec  la  mort 
A  dans  le  cûsur,  ont  pu  se  croire  obligés  de  parti- 
«  ciper  à  cette  indigue  bacchanale  I  »  Ces  deblaté" 
rations  et  les  fréquentes  entrevues  qu'avait  Goi^ 
nuaud  avec  les  obstinés  du  parti  vaincu ,  joVutei è 
quelques  causes  individuelles  ne  tardèrent  pis  â 
rallier  un  noyau  de  mécontens ,  et  peu  de  mb 
après  les  Ami  Rilliet^  les  Tronchin^  les  Gallatm, 
les  Jallabert^  abandonnèrent  suocessivement  kt 
Conseils.  Ami  RiUiet  se  retira  à  Béguin,  et  JalU- 
bert  vendit  tous  les  immeubles  qu'il  possédait  aor 
le  sol  de  la  république. 

Parmi  les  exilés  de  1782  rappelés,  mais  wm 
réintégrés  comme  ils  prétendaiont  devoir  Vètn 
par  rédit  du  10  février,  il  en  était  un  grand  BOBk- 
bre  que  la  révolution  française  alors  naiisaate 
venait  d'appeler  à  une  grande  célébrité.  Tels 
étaient  lesGlaviére»  les  Duroveray,  lesDumoil» 
les  Chauvety  Les  d'Ivemois;  les  uns  protestèrem 
contre-l-édity  les  autres  publièrent  des  ouvrages 
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bistoriqueâ  qui  hoooraieut  peu  la  uiagistrature 
genevoise^  et  ne  ménageaient  pas  le  peuple  quant 
à  sa  faiblesse  et  à  Tabaudoii  presque  entier  de 
«es  apôtres.  Qu  on  ajoute  à  ces  écrits  pleins  de 

verve,  de  talent  et  de  vérité,  les  caustiques  libelles 
de  Tavocat  Grenus  •  les  articles  de  Brissot .  et  ceux 
du  Journal  de  Provenoe  rédiges  par  Mirabeau ,  et 
Ton  concevra  quelle  devait  être  l'agitation  à  Ge- 
nève. Comuaud  cpii  s'était  promis  de  rester  dé- 
sormais étranger  à  la  politique^  et  que  la  tendresse 
et  les  sentimens  patriotiques  de  l'aînée  de  ses  filles 
avaient  empêché  de  s'expatrier,  fut  un  des  pre- 
miers à  signaler  l'orage  prêta  fondre  sur  la  r^^- 
Miqiiie.  U  écrivit  aux  syndics  et  au  Sénat  pour  les  ' 
engager  à  proposer  eux-mêmes  la  révision  de  l'é- 
dit^  si  Ton  ne  voulait  s'exposa  i  la  voir  a'aeoom- 
pBr  d'une  manière  plus  fâcheuse.  On  se  défia  de 
ses  oonseils,  parce  qu'on  l'avait  entendu  le  dé- 
chaîner contre  fédit,  et  qu'on  craignait  une  pcr- 
iidie  cachée  sous  les  ap^Mirences  d'un  conseil  dé- 
sintéressé. Cependant  it  avait  raison ,  et  qui-  plus 
est  il  était  de  bonne  loi.  Ou  passa  outre^  et  la  suite 
prouva  que  sa  raison  et  son  génie  Tavaieiit  rendu 
prophète. 

Les  exilés,  presque  tous  réunis  à  Paris,  ne  cbnee- 

vaient  pas  comment  ou  hésitait  à  Genève  à  les 
réintégrer  dans  leurs  ionctions ,  tandis  que  1  as- 
lemblée  constituante  de  France  procédait  à  upe 
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réforme  radicale  au  milieu  d'obstacles  d'une  bien 
autre  importance.  La  thbune  natioDale  fi»açaûe 
vetentitde  kvrspltMites;  Dumont  les  Ibraiiila  en 
deux,  lettres  qui  Tinrent  porter  TeOroi  parmi  les 
pàtriciaw^  et  Grenus  les  tradnisk  en  aatim.  La 
bourgeoisie  et  les  natifs  d'abord  fort  bien  disposés 
poor  les  eaûtësy  fiaraii  cependant  efimyésde  Tap- 
pKeatKNi  des  nonteattx  prineipes  mmtmoiê  dans 
ces  écrits.  U  ne  s'agissait  de  rien  auiiiis  que  d'an* 
mler k garantie atoocvdée  parles  pinsaaaasâla 
constitution  ^  et  de  rendre  égaies  toutes  les  classes 
de  genewîs.  Les  aristoerates  vonlassut  doasioer 
trat  lenmMky  les  bom^eoîs  if étaient  pasAehéa 
d'être  supérieurs  aux  natifs^  eteeiarcisedédoiQ- 
tnagesmt  de  l'iofiSriorisé  de  lear  poskiett^  en  h 
comparant  à  ceUe  des  habUans ,  des  domiciliés  et 
^esétras^gars.  il  y  eut  encemosnastimeTërtfidile 
réaetion  dont  Comuaud  voulut  profiter  pour  fiisre 
lagir  les  Conseila  dans  le  sens  de  concessioasliabi- 
iaitMit  nAiagées  et  iéa  aoaintiea  de  fflirhisisn 
perpétuelle  des  exilés.  A  cet  eÛèt  il  parvint  à  em^ 
^pécher  Do  Arts  de  rentrer  au  Sjfndieat,  «et  loi  fmh 
posa  ainsi  qu'à  Lullin_,  Dunant  et  lli/pud,  de 
porter  son  projet  aux  Conseik.  11  voulait  qn'ea 
iéloignant  A  jamsis  les  exnlés,  eo  facifitèt  ans  ns- 
ti&  l'accès  à  la  bourgeoisie ,  qu'on  rendit  1  électieQ 
4e  la  aaoitîé  des  membres  du  giand  denseil  au 
Conseil  général,  et  qu'à  ce  prix  le  peuple  consenlât 
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à  tmonoer  fm$r  ^elqufeâ  WMMè  Umte  wf  'mim 

çk^  la  cou^titution.  iui  mi  précimmeni  les  qua- 
tre waàfgain^  auiq^els  Camiiêiië  ii'iétftU  «ilrc§* 
sé  qui  sou  tinrent  avec  le  pl4is  de  chaleur  la  pro* 
poaition  de  la  réi^t^rat^  oonplàte  QÙlé/i, 
pmoDiée  â  téasîOB  fiéiiQdiqm  dn  |;«md  Cou*- 
aeil  par  les  jadljPwU.  A  h  luftitejd^  débats  ammés 
qui  a'éleirèneiit  aa  8i«î«l  iteptile  pi^^ 
Troncbiu,  Anû  BiUiet  et  Gallatin  se  retirèrent 

enmie  je  l'iui  4it,plii»  hiMit.  Afaî»  ia  propaiHiîo^ 

passa  et  fut  bientôt  oanvtertie  en  édit|  ma^ré 
mouvi^VH^nt  4e  céactiw.qai  ywaii4'airo>f  lieu. 
D'aiitM  ^ft  le  ftùCmemF  da  Sauaawe  avait 

bieaucaup  mieux  s^  Aa  pen^  lie  GorAuaiid  ^  ^ 

il  ae  l'iétÉît  approprié»  m  ifianaii  uiie  propositia^i 

qui  te£Klait  à  reviser  Tédic  de  17S9.  Mais  ia^dA» 
Vw  4iM)utaâi  auir  a  e  point,  lea  axilë$  aa  moor 
traient  pen  satisfidts  des  conditions  que  Tédit 
avait  jmiaes  à  leur  réiatégratioa.  On  avait  exige 
que  pféalahleiMiit  ila  prâtai^ettt  aeruieiit  d'^ribser- 
ver  l  edit  d^  1769,  contre  lequel  Clayièi  e  ctDuro* 
veray  avmient  profané  4»«aiil  t'aineaiblée  SNaiît>- 
nale  à  Paris.  Les  exilés  se  plaignaient  avec  d  au* 
tant  plua  de  force  qu'i^  a^raiwl  mto  le  Séio^t  m 
position  d'annuler  la  garantie  des  trois  puissan- 
ces, qui  bleeaait  leur  amour-propre  naiiouaL  Eu 
icflfet,  par  le  canal  de  Mirabeau ,  ija  avaient  obtenu 
du  flaiqiaire  Moutinoria,  une  leKre  par  laquelle  il 
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eogageait  le  Sénat  à  rappeler  les  exilés^  et  à  s  oc- 
caper  de  la  rwoadation  à  la  garanlie.  Màk  ih 
ignomint  qaa  le  ministre  avait  «eorècement  in- 
sinué au  Sénat  qu'il  pouvait  ne  pas  tenir  compte 
de  ta  lettre,  et  même  ne  pas  y  répondre*  fi6iii6  6l 
Turin  agis^ient  contre  les  exilés  et  pour  le  maio-r 
tien4le  û  garantie.  C'est  dans  eette  alternative  que 
les  Conseils  résolurent  de  les  rappeler  en  leur  in- 
posant  le  serment  qui  les  révoltait.  Les  exilfift 
avaient  nu  parti  puissant ,  qui  s'agita,  il  y  eut 
quelques  émeutes  insignifiantes,  et  trois  cents  ci- 
toyens refiisèrent  leurs  snffirages  pour  l'élection 
des  syndics.  Les  hommes  les  plus  éminens  çar 
leurs  lumières  se  rangeaient  al<M  à  l'avis  de  Cor- 
ttiiaud,  mais  en  le  modifiant.  TVondiin  de  la  Boi»' 
sière  voulait  rétablissement  de  Tégalilé  entre  les 
booi^geois  et  les  natift,  et  Charles  Bonnet  se  vwfr 

pelant  les  impolitiques  résistances  de  l  ai  istocralic, 
écrivait  à  Gomuaud  :  u  Je  partage  votre  soUici- 
cf  tttde  ;  niais  je  n'en  atCemls  pas  beauooof»  4e 
«  fruits  ;  nous  ne  sûmes  jamais  neu  iàire  de  bonne 
grAoe.  »  On  éluda  la  propositMMtdede  Sanswfe, 
et  le  premier  lundi  de  juin,  le  Sénat  répondit  i 
une  semblable  motion  des  adjoints  :  «  que  per- 
«r  suadé  que  Tédit  de  1789^  malgré  ses  défrmsi 
t(  pouvait  faire  le  bonheur  de  la  république ,  il  ne 
irse  refuserait  cependant  pas  i  acheminer  te 
«  chaiigemens  qui  seraient  demandés  par  la  génér 


Digitized  by  Google 


(l79^)  KEUYIÀMB  BPOQUB.  S6l 

«  nhié  des  dtoyens^  et  quHl  inyîtait  ces  derniers 
if  à  communiquer  leurs  idées  à  Messieurs  les  syn- 
V  dios*  »  Cetteréponse  calma  rirritëtitm  populaire, 
et  peu  de  temps  après,  Dui  ovei  ay  et  quelques  au- 
tres exilés  étant revemis  i  Genève,  le  Sénat  crai- 
gnant Teffet  de  leur  présence  charf^ea  les  tjualre 
syndics  de  préparer  un  projet  derévision  de  l'édit. 
Des  Artseboisit  ce  moment  pour  sortir  du  ConseiL 

Si  la  bourgeoisie  avait  eu  des  commissaires 
oDtnikie  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  les 
syndics  auraient  pu  connaître  le  vœu  unanime  de 
la  nation.  Obligés  de  s'en  tenir  aux  opinions  in^- 
dividnélles  des  plus  aélés,  ils  élaborèrent  un  pro- 
jet qui  ne  contenta  personne.  Dentand  et  Durove» 
ny  demandaient  l'amovibilité  des  membres  des 
deux  Conseils,  mais  les  syndics  voulant  se  peipé- 
taer  au  pouvoir,  eux  et  leurs  amis  patridens  pré* 
férèrent  proposer  Tabolition  des  adjoints^  la  dé- 
daration  4|u'à  l'avenir  toute  représentation  pré^ 
sentée  par  cent  cinquante  citoyens  serait  d'emblée 
pcHiée  au  Conseil  général,  et  l'interdiction  aux 
Conaeila  infiiriettrs,  d'introduire  aoeunes  troupes 
étrangères  dans  la  ville,  sans  l'approbation  de  ras- 
semblée aonveraine« 

A  la  publication  de  ce  projet ,  le  parti ,  à  la  tète 
duquel  Tavoeat  Grenus  s'était  placé,  se  souleva 
menaçant,  parce  qu'il  n'indiquait  pas  que  le  vcsu 
des  égaliieurs  put  être  de  sitôt  réalisé.  Us  s'attrou- 
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pèMit  et  tinrent  la  république  en  éveil  pendant 
rtûver  <ie  1 790  À 1 791  -,  cep^dant  la  bourgeoîaiey 
jalouse  de  aes  privil^es  autant  qu'elle  était  eiine- 
joie  4l€ceux  de  rarîstociaiic,  offrit  &ecrèt£meni 
4|aelqnet  eottoesiiona  aax  oatifr,  et^  «'étant  ea 
partie  liguée  avec  les  patriciens  qui  s'étaient  affi- 
liés À  ses  eeroles*  résis^  avec  suoo^.  Oiwh 
immy  et  aes  amii  >  oonvaiaeuâ  qa'ik  seimîeat  ml 
venus  ;s'ils  prétendaient  faire  une  l^vée  de  l>ou- 
idlertf  aa  décidèrent  à  pnSler  le  aermoat  et  i  ne* 

prendre  leurs  places  dans  les  conseils.  Pour  le  pro" 

des  ayndios,  bonnii  bafoué, ioulé  aux.  pieda  et 
pendu  à  la  lanterne  par  le  peuple ,  il  omarot  en 
naissant,  après  avoir  échauffé  les  esfurits  et  pro* 
doit  une  eoBÉRHreraa  aigm  ai  fidbaaae.  Le  grand 
Conseil,  loin  de  l'approuver ,  nomma  une  uou- 
¥eUe  oommiiaion  dana  laquelle  Durorecay  ae  tai^ 
^pasàeseroerinieînfliMoeedietaiQrialey  Çt^m 
à  ses  talens  et  à  sa  position;  les  Lullin^  les  Du* 
nant,  les  liiekélii  aea  eaUaboratettca  durant  céder, 
et  l'œuvre  se  poursuivit  aiusi.  Le  projet  paruC  en- 
fin, A.peînaina41noauan  ;  ifafil  faCaltaqnéà  la  fini 
parlea  ariaanoiatea  jaéoontens ,  par  Gomuaad  el 
par  les  égaliseurs»  Les  premiers  et  Cornuaud  a'é- 
ievéreut  contre  les  aaseaablées  de  ipuirdefa  aar  les- 
quelles la  commission  fit  quelques  modiiicalions» 
m  le  parti  de  Grenoa  ne  voulait  entendre  à  rioa 
^nt  que  sa  devise  ne  serait  pas  adoptée.  Ckir- 
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auaud  fiiau  pnajet  une  guerre  çooataate  de  petits 
^offitft  véptadMS  «Tee  {mlasioii,  tandis  <|iie  Jusob 
'  TroDclûa  le  battait  eii  brèche  pai*  des  ouvrages 
pleins  de  raisonnemens  solides  ec  de  dignité.  Les 
partis  devaient  se  hâter^  car  le  code,  déjà  approuvé 
par  les  d^jLiCûnseils^  allait  être  porté  au  Lonseil 
^pénéral  le  as  mans. 

Il  y  allait  de  la  gloire  de  Duroveray  de  Êire  ae- 
«spier  aoB  {vofel  de  onde*  Aussi  aetif  et  jdus  ha- 
bftie  que  ses  adversaires,  il  déjoua  leurs  manœuvres 
avec  un  grand  succès.  Les  brochures  de  J.  ïrou- 
cUb  attMpMumt^Ues  son  ouTrage,  ta  ce  qu'il  ne 
Itérait  pas  soumis  à  1  approbation  des  natifs  qu'on 
ne  pMipossk  d'ap^kr  à  la  booi^^eoîsie ,  Ihmnre* 
ray  i^pondait  en  consultant  préalablement  les 
idixaines.  CornuattdetTroufibtfiieaaiûnt-ils  nâpsn- 
4ra  m  dernier  mommi  un  {>rojel  de  repréeenta- 

lion  qui  divisait  le  code  en  parties»  acceptables  et 
fMffficS'qu'ii  fiilUl  rejelcr,  il  jmettait  la  maso  i  la 
plume  et  fesait  distribuer  sur  les  marc^ies  de  St.» 
f  serre  »  à  Testrée  du  Gonseil  général  p  réfuta- 
ÛÊÊk  eearte  etptéeise  àn  srguusmsdesAwim  éciii« 
fÛBS  dont  il  dévoilait  les  noms  et  les  autéccdens 
de  i7ds.  Grèoe  â  ses  sotnSy  l'ddii;  ibt  apfrenvë^ 
mais  à  uiie  âHûpk  majorité  de  .qnatre-^ingt-dix 
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devoir  immédiatemeDt  s'occuper,  d'autant  plus 
que  ces  troubles  avaient  pris  un  caractère  Vraimeot 
eilrayant.  Grenus,  Dacier,  Georges  Auzière  et 
quelques  autres  avaient  cherché  à  donner  sm 
égaliseurs  y  dont  ils  étaient  les  diefs^  Tappui  è» 
paysans  du  Mandement.  Un  matin  ils  se  présen- 
tent en  foule  à  la  porte  de  GomaTin,  on  craint 
leur  jonction  avec  les  égaliseurs  de  la  ville  ;  on 
lève  le  pont ,  Tattroupement  s'accrok ,  il  est  ffom 
par  qudques  Françus»  on  glisse  une  éeheUe  dus 
le  fossé  pour  les  introduire  tous ,  mais  un  dtoyeu 
hardi  la  retire.  Alors  les  paysans  escaladent  la  pa- 
lissade de  l'avancée ,  s'emparent  du  premier  corps- 
de-garde  f  et  assirent  celui  de  la  porte  doat  ils 
n'étaient  plus  séparés  que  par  un  pont-levis.  It 
veille  et  Tavant-veiUe  le  tocsin  avait  sonné ,  les 
tambours  avaient  inutilement  battu  la  générale, 
les  auditeurs  et  les  syndics  avaient  été  insultés  dans 
les  rues  par  les  égaliseurs^  mais  le  danger  élaat 
devenu  imminent  le  troisième  jour  ^  Duroveray  sa 
joignitauxsyndics,  et  ils  parcoururent  la  ville  poui 
fitire  armer  la  bourgeoisie.  Le  syndic  Mîehëii  le 
mit  à  la  tête  du  premier  peloton  formé  d'environ 
deux  cents  personnes ,  on  marcha  sur  St.-4i«rvaii> 
c»u  Ton  dissipa  les  rassémblemens  sans  coup  férir;  , 

on  débloqua  la  porte  de  Gornavin ,  on  fit  uneso^ 
tie  qui  mit  en  fuite  les  Genevois  du  Mandement  et  ; 

les  étrangers ,  et  la  bourgeoisie  réi^e  en  £^ 
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doubla  tow  les  postes ,  et  TeiUa  dés  lors  au  maiii^ 

lieu  de  la  tranquillité  publique.  Cest  sur  ces  faits 
cpi^on  instniisit  après  la  sanction  de  Tédit  da 
mars  1791.  Grenus  et  Auzière ,  jugés  coupables 
{façoir  machiné  contre  la  sûreté  et  t  indépendance 
de  la  république ,  en  soulevant  la  populace  de  fm- 
iérieur,  et  en  cherchant  à  y  introduire  les  paysans 
et  (étranger,  forent  condamnés  à  nn  exil  perpé- 
tuel dont  la  marche  des  événemeDS  devait  bientôt 
laire  an  éloignement  temporaire. 

La  majorité  ([ui  avait  sanctionné  Tédit ,  s'accrut 
d'nn  nombre  de  patriciens  indécis  et  modérés  par 
caractère  ^  qui  sentaient  la  nécessité  de  se  rallier 
au  gouvernement,  bien  qu'ils  eussent  vu  avec  re- 
gret conserver  le  principe  qui  conférait  an  Con- 
seil général  Télection  des  deux  conseils  inférieurs^ 
et  sanctionner  la  création  des  assemblées  de  qnar- 

Lier  dont  toutefois  Durovcray,  qui  prévoyait  des 
difficultés  sur  ce  point,  avait  renvoyé  i  une 
amiée  le  mte  définitif  De  ces  élémens  divers  se 
forma  un  cercle  dit  de  la  coalition,  qui  assit  son 
camp  au  bas  de  la  Cité.  II  était  composé  des  mem- 
bres d'un  grand  nombre  d'autres  cercles ,  qui  y 
suspendaient  le  tableau  de  leurs  noms  en  signe 

d'adhésion.  Ce  cercle  était  un  point  central  de 
communication ,  et  devint  Tappui  du  gouverne- 
ment jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Leurs  rapports  s*é- 
tabhssaient  par  la  voie  du  chevalier  et  du  comte 
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Gallatin,  de  Pictet-de-Sergy,  de  Sale«^  de  Trea>- 
bley-*GoUadon ,  et  de  quelques  «olm  membm  èi 
cercle  de  Boisy.  Par  ce  moyen,  le  parti  dea  égali- 
seors  était  dominé  aana  être  vaincu»  et  ce  fut  m 
véritabie  malheur,  ear  si  leurs  priocipea  eosaeat 
été  adoptés  et  que  cette  nouvelie  constitution  eiit 
eu  le  temps  d'être  appréciée  et  mise  en  pretiqae, 
la  révolution  française  u  aurait  eu  i  leiià  faire  dans 
reneeinte  de  la  république.  Dans  cette  CMScaskm  is 
bourgeoisie  eut  à  peu  près  Sons  les  torts ,  pam 
qu  elle  défendait  contre  les  natifs  et  les  sujets  ies 
privilèges  de  sa  souTeraineté ,  et  ne  s*était  léiolne 
qu  à  contre  cœur  à  la  clause  de  Tédit  du  22  ram , 
qui  forçait  à  de  nombreuses  récqpticois  de  bour- 
geois. Il  fallait  s'exëentèr  de  bonne  ^rkiù  pour  as 
pas  s'exposer  au  reproche  qu  on  fesait  si  souvent  à 
rmatoeratie ,  de  ne  jamaia  céder  qu'à  la  fime. 
Tous  les  corps  politiques  se  ressemblent  par  IV 
monr  aveugle  de  leurs  prérogatives» 

Les  dangers  que  la  république  venait  de  oouriri 
s  eâaeèrent  bientôt  devant  ceux  qui  Vinrent  la 
nooer  dans  son  indépendanee* 

Le  Sénat,  qui  sympathisait  peu  avec  les  princi- 
pes.de  la  révolution  firançaise^  jugea  qu  ii  conve- 
nait à  Genève  de  chercher  à  s'unir  plttsétroitemeDt 
avec  les  treize  cantons.  Dans  ce  but  il  dépèabs 
Rigaud ,  qui  dans  cette  négociation  déploya  une 
activité  et  un  dévouement  éclairé^  digues  des  plus 
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grand»  é\og».  La  Diète  allait  se  réunir  pouf  aTiser 

au  parti  qu'elle  devait  prendre,  car  le$  puissances 
du  nord  pressaient  la  Suisse  de  se  coaliser  avee 

elles  contre  la  Trance ,  et  celle-ci  voulait  en  faire 
son  alliée*  Après  de  longues  et  pénibles  discus* 
sions  y  la  Suisse  proclama  sa  neutralité^  et  Genève 
y  fut  comprise.  Dans  le  cours  de  ces  négociations 
qui  occupèrent  les  Conseils  pendant  les  mois  de 
mai^  de  juin,  de  juillet  ^  d'août  et  de  septembre 
1 79a ,  le  Sénat  avait  fidt  observer  le  plus  profond 
secret  y  et  avait  enjoint  à  Rigaud  de  traiter  de  ma- 
nière que  tout  se  fit  en  confirmation  des  anciens 
traités,  pour  n^avoir  pasà  porter  la  question  au  Con- 
seil général.  D'autres  embarras  placèrent  encore 
la  république  dans  une  plus  ftcheuse  position; 
d'un  côté  le  major  piémontais  Rochemond  occu- 
pait Carûuge  avec  des  troupes  qu'il  offrait  de  fiiire 
entrer  dans  Genève ,  si  cette  ville  était  attaquée; 
d*autre  part  le  général  Montesquiou^  chargé  par  la 
France  d'observer  la  Suisse  et  la  Savoie  y  avak  eu 
connaissance  des  démarches  que  fesait  la  républi- 
que auprès  de  la  Diètei  et  il  avait  déclaré  au  syndic  * 
Naville  q^ui  avait  eu  une  entrevue  avec  lui  à  Ver- 
soix ,  que  son  p^ouvemement  verrait  avec  peine 
qu'on  appelât  des  auxiliaires  piémontais  ou  même 
des  Suisses.  Cependant  il  avait  fini  par  hii  dire: 
«  S'il  vient  des  troupes,  qu'il  en  vienne  peu  :  point 
c<  serait  encore  mieux  ^  mais  s  il  en  faut  absolu- 
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«f  ment^  que  ce  «oient  des  troupes  rëjguUères,  tôt' 
H  dre  sera  plus  facile  à  maintmir.  »  Naville  avait 
d'abord  eu  à  combattre  les  fâcheuses  préventioos 
que  des  lettres  de  Grenus  avaient  inspirée»  à  Mon- 
tesquiott  contre  les  Genevois.  Le  même  jour  le 
Sénat  reçut  de  Paris  une  dépêche  de  Tironchinaii- 
quel  le  ministre  Dumouriez  venait  de  montrer 
aussi  des  lettres  de  Grenus  par  lesquelles  il  an- 
nonçait des  troubles  qui  n'existaient  pas ,  et  solli*- 
citait  vivement  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  fran- 
çaises. Dumouriez  promit  à  Tronehîn  que  si  Ge- 
nève appelait  dans  sou  sein  des  troupes  combinées 
de  Zurich  et  de  Berne,  la  France  eavecrait  un 
bataillon  seul  dans  le  pays  de  Gex,  que  si  c  était 
seulement  des  Bernois  ^  on  enverrait  trois  balûlr 
4ons^  mais  que  Genève  n'avait^  dans  tous  les  cas,  i 
redouter  aucune  attaque  de  la  part  de  la  f  rance. 

Cesdispositionsfavorables  rassurèrentun  instant 
Genève,  mais  après  la  terrible  jouméedu  i  o  aoùt« 
le  moment  était  venu  où  la  France ,  républiqiie 
elle-même,  cherchait  à  s'entourer  d'une  ceintui^ 
de  républiques,  afin  de  fiiire  porter  sur  elles  Isi 
premiers  coups  des  armées  que  les  souverains  ab- 
solus levaientcontre  sa  révolution.  Louis  XViavaii 
cessé  de  régner,  les  girondins  étaient  au  poavoir, 
et  par  eux  CUvière  était  arrivé  au  ministère.  & 
gouvernement  nouveau  jeta  les  yeux  sur  la  Savoie 
et  fit  marcher  des  troupes  pour  en,  faire  la  coq- 
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quête.  Genève  s  alarma  de  ces  préparatifs  guci  - 
riers  qui  allaient  la  placer  dans  le  voisioage  da 
champ  de  bataille.  Les  conseils  craignirent  à  la 
fois  d*étre  occupés  par  les  troupes  françaises,  ou 
de  voir  les  égaliseursy  enoouragës  par  leur  voi-- 
sinage,  tenter  un  coup  de  main  qu  on  ne  pourrait 
réprimer  sans  s'exposer  à  rinvasion. 

Dans  ce  premier  moment ,  le  Sénat  qui  voyait 
avec  efiroî  la  marche  anarchique  et  sanglante  de 
la  révolution  française,  recevait  avec  empres- 
sement les  émigrés,  envoyait  secrètement  un 
de  sea  membres  pour  protéger^  sur  le  sol  vaudois, 
la  fuite  des  princes  français  à  travers  le  lac,  prit 
une  mesure  qui,  sans  aucun  doute ,  fut  le  premier 
motif  des  ordres  donnés  à  Montesquiou  pour  at- 
taquer Genève*  Le  résident  de  Châteauneuf ,  ac- 
crédité au  nom  de  Louis  XVI ,  avait  reçu  de  nou- 
velles lettres  de  créance  au  nom  de  la  république 
françaiae.  Il  les  communiqua  au  syndic  Michéli 
qui^  après  en  avoir  fait  part  à  ses  collègues  Maville 
et  Fictet ,  expédia  un  courrier  à  Berne  pour  savoir 
ce  qu  il  aurait  à  faire.  Cependant  Châteauneuf  re- 
mit officiellement  ses  pouvoirs  cadietés,  dont, 
sous  divers  prétextes^  le  Sénat  refusa  de  prendre 
oomaaiaeaDce.  Berne  rengagea  à  temporiser^  et  il 
perusta  long-temps  dans  ses  tergiversations,  par 
le  motif  qu'il  espérait  que  les  succès  des  Prussiens 
et  des  Autrichiens,  le  délivreraient  de  cet  embarras. 

Ton.  itt.  34 
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En  attendant  il  pria  les  Bernois  de  tenir  le  se- 
cours promis  dans  le  pays  de  Vaud  p  pour  qu'il 
fût  à  portée  d'entrer  k  Génère  à  la  première  réqui- 
sition. Le  résident  y  qui  se  lassait  d  être  joué  par  le 
Sénat,  demanda  à  ce  corps  de  porter  la  questiea 
au  grand  Conseil^  et  lui  communiqua  une  lettre 
de  Montesquiou,  par  laquelle  ce  général  mandait 
que  le  sort  de  (iciu  \  e  pouvait  dépendre  de  la  ma- 
nière dont  on  se  conduirait  à  1  égard  du  représen- 
tant de  la  république  française.  Le  Sénat  s'obetîaa 
à  rester  seul  nauti  de  la  question ,  et  de  CMleau- 
neuf  lut  notifia  que  désormais  il  le  re{^ardaîl 
comme  simple  particulier.  Quelques  citoymt^  ap- 
prirent ce  résultat  avee  douleur,  et  le  brùt  en 
étant  devenu  public ,  rautorisation  d'appeler  les 
Suisses  ne  passa  au  Conseil  générai  qu  à  la  a^jo- 
rité  de  neuf  cent  quaranfee^x  voix  contre  sept 
cent  trente-quatre.  Toutefois  les  représenLatiom 
des  citoyens  devinrent  si  fréquentes  et  si-prcMBD" 
tes,  que  le  Sénat  dut  en  référer  au  Conseil  do 
soixante  qui ,  malgré  Tavis  du  syndic  Navitts, 
ordonna  de  reconnaître  le  résident  français.  Ce- 
lui-ci eut  à  peine  repris  son  caractère  offîdd» 
qu'il  quitta  Genève  en  protestant  contre  Tentrjê 
des  Bernois.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  Suisse  n  a* 
Tait  pas  notifié  sa  neutralité  et  les  résolutions  ét 
la  Diète  d*Ârau  à  la  république  française. 

Les  dangers  qu'avaient  attiré  les  Conecili 
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étaient  loin  d  être  chimériqoes ,  car  peu  de  joui*s 
après  8on  entrée  aur  le  territoire  de  la  Savoie , 
le  général  Montesquiou  -  Fesensac^  comman- 
dant de  rexpédilion,  ae  dirigea  aor  Genàve 
qu'il  investit  dans  les  premiers  jours  d*octobie 
1792.  U  devaiti  s'il  eût  obéi  à  Clavière^  y  prendre 
vingt  mille  fiiaila  dont  la  Franœ  avait  beaoin ,  et 
y  entrer  de  gré  ou  de  force,  parce  que  1  occu- 
pation de  cette  plaee  était  nécessaire  pour  assu- 
rer la  possession  de  la  Savoie.  Dans  le  cas  où 
la  république  témoignerait  quelques  appréhen*** 
siens  ^   ce  général  y  laisserait  quatre  ou  cinq 
mille  hommes.  De  pareilles  instructions^  si  elles 
avaient  été  connues,  auraient  jeté  encore  plus  d'a- 
larmes dans  le  cœur  des  Genevois.  Toutefois,  à 
rapproche  des  troupes  françaises  on  envoya  des 
députib,  chargés  d'interroger  Mouiesquiou  sur 
ses  intentions  ultérieures.  U  répondit^  qu*en  ap- 
pelant des  secours  étrangers,  Genève  avait  insulté 
la  f  ranoe ,  qui  n'avait  songé  à  l'attaquer  que  pour 
demander  réparation  de  cette  injure.  Deux  jours 
auparavant  on  lisait  à  la  Convention  un  rapport  du 
pouvoir  exécutif,  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 
<f  Nous  exigerons  la  punition  des  magistrats  per- 
f<  vers  et  traîtres  à  leur  patrie,  qui,  par  leurs  ma<» 
w  iiœuvres  ,  ont  provoqué  la  réquisition  faîte  aux 
«  états  de  Berne  et  de  Zurich.  »   Un  pareil  lan- 
gage laissait  beaucoup  à  craindre  et  peu  à  espérer. 
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Tout  semblait  concourir  à  rendre  plus  vim  ici 

craintes  de  la  république.  Le  résident  françaiide 
Chateauneuf  qui  venait  de  quitter  Genève,  fit  te- 
nir au  Sénat ,  le  g  octobre ,  une  note  littéralemeol 
conforme  au  rapport  du  Conseil  exécutii  àlacou- 
vention ,  et  qui  se  terminait,  comme  ce  rappoftf 
par  la  menace  d'exiger  la  punition  des  magistrats. 
Le  Sénat  n  eut  pas  de  peine  à  répondre  à  cette 
note  d'une  manière  digne  autant  que  péremp- 
toire.  11  pouvait  aussi  invoquer  le  peu  de  bonne 
foi  qui  paraissait  diriger  cette  entreprise;  car, 
avant  même  qu'on  eût  l'idée  à  Genève  d  appeler 
les  Bernois,  le  ministre  Glavière  avait  écritàïlour- 
nois  une  lettre  qui  annonçait  assez  positivement 
l'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  ville  ^  U 
Sénat  ne  soupçonnait  pas  que  Glavière  était  en 
correspondance  secrète  avec  le  général  Montes- 
qu|0U|  et  le  pressait  vivement  de  s'emparer  de  Ge- 
nève,  son  ancienne  patrie.  Les  syndics^  après  vnk 
fiût  leur  réponse  à  la  note,  firent  battre  la  générâle 
le  loau  n^atin  .Trois  mille  hommes  de  la  légion  ge- 
nevoise furent  bientôt  rangés  en  bataille  à  la  Cor- 
raterie  sans  que  les  postes  fussent  dégarnis.  Mi^ 

■  Lettre  de  Glavière  à  Floumois  du  38  septembre  1792.  CeUe 
lettre  fbt  imprimëé  dans  le  tempi.  Tootet  les  autree  de  CU^ 
k  Hontesquion  forent  ensuite  publiées  dans  les  mémoires 
catifk  de  ce  général. 
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chéliy  syadic  de  la  garde  ^  suivi  du  Honseil^  passa 
cette  tik>upe  en  revue»  puis  il  lui  adr^sa  quelques 
paroles  qui  rappelaient  la  iiuie  du  résident,  et  par 
lesquelles  le  Conseil  offrait  de  se  dévouer  aux  ven- 
geances de  la  France  si  le  salut  de  Fétat  rexig;€ait. 
«  Que  la  république  reste  debout,  s'écria-t-il  en 
irtenninant,  ne  calculons  pas  lés  sacrifices.  »  La 
légion  répondit  par  ûqs  vivat  répétés  avec  enthou- 
siasme, et  mille  voix  proposèrent  à  la  fois  d'aller 
présenter  aux  magistrats  une  adresse  où  la  cité 
déclarerait  qu'elle  leur  reste  inviolablement  atta-- 
ehée.  Cependant,  avant  de  céder  à  ce  vœu,  les  ma- 
jors demandèrent  que  chacun  restât  libre  dans 
son  opinion,  et  qu'ainsi  ceux  qui  ne  désireraient 
pas  prendre  part  à  l'adresse  passassent  à  la  gauche 
des  bataillons.  Quatre  citoyens  sur  trois  mille  sor- 
tirent des  rangs  et  se  retirèrent ,  pas  un  cri  ne  s^é-* 
leva  contre  eux  et  leurs  noms  furent  oubliés.  Feu 
d'heures  après,  les  postçs  relevés,  les  citoyens  qui 
ne  lésaient  pas  partie  de  la  légion  et  les  pasteurs 
en  corps  allèrent  porter  leur  adhéûon  à  l'adresse, 
et  le  lendemain  le'  Conseil  général  autorisa  le  Sé- 
nat à  requérir  des  cantons  alliés  tous  les  secours 
que  la  défense  de  la  ville  pourrait  exiger.  Le  dan- 
ger commun  avait  réuni  tous  les  partis,  et,  le  front 
a^fein,  chaque  citoyen  devenu  soldat  attendait  le 
moment  où  le  salut  de  la  patrie  l'appellerait  '  à 
mourir  sur  les  remparts.  Pourquoi  &ut-il  excej^n 
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ter  du  nombre  des  Genevois,  qui  déployaient  alors 
ua  «i  nobie  caractère,  quaraute-cioq  traîtres,  foi 
ne  rougirent  pas  d'aller  se  joiodre  aux  Croupci  de 
HoDtesquiou  et  de  solliciter  leur  interventioa  dam 
une  adresse! 

Cependant  Frevosi  Cabanis  et  d  Ivemois,  ap- 
pelés par  le  Conseil  i  servir  de  secrétaire  a 
cette  légation,  avaient  ouvert  des  conférencer 
avec  le  général  français,  auquel  ils  surent  dés  IV 
bord  inspirer  beaucoup  d'intérêt  et  de  eonfiance; 
le  syndic  Micbéli  maintenait  Tordre  et  la  régula- 
rité dans  le  service  militaire,  Pestalom  elFm- 
ching ,  représentans  de  Zurich  et  de  Berne  ,  ai- 
daient de  leurs  conseils  et  le  Sénat  et  les  néeoda^ 
teurs.  On  était  alors  bien  loin  de  penser  que  tout 
dépendait  du  général  Montesquiou  ,  appelé  i  op-^ 
1er  entre  les  sages  instructions  du  ministre  Le- 
brun et  les  lettres  de  Clavière ,  qui  lui  mandait; 
If  J'espére  que  vous  entrerez  bientôt  i  Genève  :  il 
«  faut  détruire  ce  nid  d  aristocrates,  et  y  pécher 
a  tous  les  trésors  que  nous  y  avons  enfouis,  m  Le 
bon  droit  remporta.  Parfaitement  informé  de  Té* 
tat  d^  choses,  Montesquiou  fit  sentir  au  ministie 
Lebrun  l'injustice  révoltante  qu'il  y  aurait  à  en- 
vahir Genève  dans  le  but  secret  d'y  opérer  une 
révolution  déjà  aocomplie  dans  les  esprits , 
ne  tarderait  pas  à  recevoir  la  sanction  du  drotiet 
des  bits.  Le  pouvoir  exécutif  fit  un  rapport  dans 
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ce  $eas  à  la  convention ,  qui^  le  i5,  décréta  que 
Montetqttiou  n'entrerait  à  Genève  que  dans  le  caa 
où  1  ou  refuserait  de  luire  évacuer  la  place  par  les 
seize  cents  Suisses.  Le  surlendemain  la  convention 
annula  Fodieux  traité  de  garantie  de  Tédit  imposé  . 
en  1782.  On  conçoit  que  ,  muni  de  ces  autorisa- 
tions» Montesquiou  n'hésita  pi  us  à  signer  avec  les 
commissaires  genevois  un  traiié,  aux  termes  du- 
quel les  troupes  suisses  devaient  s'éloigner  de  Ge-* 
neve avant  le  i*' décembre,  et  les  Français  faire 
partir  leur  grosse  artillerie ,  et  n  entretenir  jamais 
de  corps  d'armée  dans  un  rayon  de  dix  lieues  à 
l'en  tour  de  cette  ville  ^  Dés  que  le  Conseil  général 
eut  ratifié  le  traité ,  le  résident  de  Cbàteauneuf 
rentra  à  Genève;  il  assura  dans  son  discours  (f  que 
u  la  ville  de  Genève ,  qui  autrefois  avait  reçonquis 
«  ses  droits  par  l'appui  de  quelques  rois  de  Franeet 
«  ne  se  les  verrait  jamais  ariacher  pai  les  1  t  ançais 
«  libres  p  dont  Tunique  ambition  était  de  rendre  le 
«  bienfait  de  la  liberté  commun  à  l'Europe .  m  Cette 
promesse  solennelle  devait  bientiàt  ét)*e  violée* 
Toutefois  Genève  resta  libre  à  cette  époque  pen- 
dant que  la  Savoie  fut  conquise  ;  elle  dut  s^s  dan-. 

»  Ce  traité  fut  signd  à  Carouge  le  22  octobre  par  Aini  Lullin, 
Prévost  et  d'Ivernois,  secrétaire  ;  les  reprJsculans  Pestalo//i  el 
Frîichiog  y  adhérèrent  par  des  notes  du  même  jour;  le  graud 
CoBfeil  rapprouTt  le  23,  et  le  a6  U  Conseil  généml  le  MnçtioDiiifr 
i  te  yrSMlM  n^nimilé  (  reg.  des  GoutiU) . 
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gersàClaviére  etauSénat^  elsa  délivrance  à  un  gé- 
néral français.  On  ne  pat  obtenir  la  ratification  da 
traité  de  Carouge  ^  parce  que  Glavière  et  ses  amis 
politiquea  cherchaient  à  Tempécher.  Grenet  fat 
envoyé  de  Paris  afin  d'y  fidre  apporter  quelques 
modifications  insignifiantes ,  qui  amenèrent  im 
nouv(?aTi  traité  signé  le  2  novembre  au  quai  Lier 
général  de  Landecy.  Grâce  au  rapport  £ùt  par 
Brissot  à  la  Convention,  il  ne  fiit  pas  plus  ratifié 
que  le  premier;  mais  le  décret  de  cette  assemblée, 
rendu  le  31  novembre,  avait  le  même  résolcat 
pour  la  république,  puisque,  à  la  condiûoa  du 
renvoi  des  troupes  suisses,  il  était  enjoint  aux  trowH 

pes  françaises  de  respecter  son  indépendance  el^a 
neutralité.  La  Convention  céda  sur  ce  point,  parce 
qu'il  était  important  pour  la  France  de  ne  pss 
ajouter  la  Suisse  entière  aux  puissances  qui  se  coa- 
lisaient contre  elle,  et  que  c  eût  été  lui  déclarer  la 
guerre  que  d'occuper  Genève  qui,  par  suite  des 
habiles  négociations  de  Rigaud ,  avait  été  récem- 
ment agré{^ée  à  la  neutralité  helvétique  dans  h 
Diète  d*Ârau.  La  mauvaise  humeur  de  Glavière 
et  de  Brissot  tomba  sur  le  général  finançais  ;  st 
loyauté  fut  considérée  comme  une  trahison  ;  oa 
donna  le  nom  de  capitulation  honteuse  aux  trti- 
tés  de  Carouge  et  de  Landecy,  et  le  pouvoir  exé-. 
çutif  expédia  un  courrier  pour  le  faire  arrêter  et 
l'envoyer  à  Paris  y  rendre  cogipte  de  sa  cooduite^ 
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c  eftt-à-dire  porter  sa  tête  sur  1  échafaud.  L'india- 
eréf  ion  du  courriar  à  son  panage  à  Genève  permit 
à  la  reconnaissance  des  Genevois  de  le  faire  pré- 
venir à  temps»  et  il  fut  sauvé. 

Miracnleusement  échappés  au  danger,  les  ma- 
gistrats genevois  crurent  devoir  profiter  de  la  réu- 
Dion  inespérée  de  tous  les  partis  pour  écarter  les 
prétentions  de»  égaliseurs,  dont  le  cercle  principal 
(cercle  de  l'égalité)  avait  aequis  une  certaine  inw 

poi  tance.  Ils  révèrent  leur  ancienne  autorité,  et, 
dans  les  séances  du  petit  Conseil  des  26,  3o  et  Si 
octobre ,  i  et  5  novembre ,  ils  résolurent  de  de* 
mander  au  Conseil  général  Tautorisation  d'aug- 
menter la  garnison  de  quelqiies  centaines  d'hom- 
mes ,  qu  ils  se  pi  oposaient  de  recruter  en  Suisse. 
Au  moyen  de  oette  garnison,  ils  espéraient,  après 
le  départ  des  seize  cents  Bernois,  dominer  les  éga* 
liseurs;  ils  comptaient  d'ailleurs  sur  Tappui  d'une 
partie  de  la  bourgeoisie ,  représentée  par  le  cercle 
de  la  coalition  dont  ils  s  étaient  rendus  les  maîtres 
par  les  soins  des  deuK  Gallatin,  de  Salles,  de  Pré- 
vost, de  Trcmbley,  de  Pictet  de  Sergy,  etc.  Ami 
LuUin  dirigeait  le  Conseil  dans  ce  sens ,  et  com- 
battait avec  avantage  les  vues  plus  modérées  du 
syndic Michéli.  L'augmentation  de  la  garnison  fut 
votée  par  le  souverain  à  une  très-faible  majorité» 
le  recrutement  en  Suisse  ne  fournît  pas  assez  d'hom» 
mes,  le^  Bernois  quittaient  successivement  Ge-i 
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nèWf  le  cercle  de  la  coalition  fotappelé  leœide 

desengluésy  et  les  Couseilâne  recueillirent  de  ceUe 
menire  que  de  la  déconaidération*  Cq>eDdaiit  le 
yénérable  Frisching  ,  représentant  de  Berne,  les 
deux  Tronchioy  Michéli,  et  Cornuaud  luî-méiD€| 
avaient  tour-A-tour  exhorté  le  Sénat  à  établir  l'é- 
galité politique  entre  tous  les  Genevois ,  au  lieu 
de  se  laitier  arradier  cette  concession.  <r  Attendei- 
u  \ous,  écrivait  Troiichin  de  la  Boissière  quelques 
«  jours  avant  sa  mort ,  à  voir  nos  présomploeax 
«  du  Conseil  se  rengorger  dans  leur  manteau  api  es 
fc  la  centième  bêtise,  tout  prêts  à  commettre  la 
M  cent  et  unième  avec  la  même  confiance.  » 

Ce  que  le  Conseil ,  TariaLtocratie  et  les  englués 
n'avaient  pas  voulu  accorder  à  la  raison  politique  I 
et  à  la  nécessité  morale ,  ce  qu'ils  avaient  refusé 
d'opérerau  profit  du  patriotisme  et  de  la  confiaDoe 
dont  ils  avaient  besom  pour  pouvoir  gouverDer 
désormais»  ils  furent  obligés  de  lofliir  en  en  pc^ 
dant  tout  le  mérite.  Avant  même  de  rendre  soû 
décret  relatii  à  l' indépendance  de  Genève»  la  Coft-  ' 
vention  émit,  le  ig  novembre^  sa  fameuse  injoM* 
tioa  aux  généraux  français  de  prêter  main-forte 
anx  peuples  qui  réclameraient  lenr  secours  pour 
se  soustraire  au  despotisme  et  à  la  tyrannie  de  leurs 
gouvememens.  On  conçoit  aisément  les  impm^ 

sions  diverses  et  profondes  que  cette  nouvelle  dut 

l^roduirc  sur  les  esprits.  Ces  pannes  de  Brissot,  «  A 
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{<  faut  que  la  révolution  de  Genève  se  faisse  ou  que 
n  la  notre  recule ,  »  TiDrent  augmenter  encore  les 

lei  rearsde  la  république.  Le  Sénat  efliVayé  se  mon- 
tra,  «eion  le  caractère  ordinaire  des  compagnies 
pivilégiëes,  aussi  empressé  de  céder  à  la  terreur 
qu*il  avait  été  indocile  aux  avis  des  gens  éclairés* 
il  s'assembla  attr->Ie-chanip  pour  prendre  riaitia«* 
tive  de  l'étlit  d'abolition  des  classes,  que  comman- 
dsieut  les  circoostanoes.  Le  cercle  de  la  coalition 
•B  lut,  la  bourgeoisie  laissait  fiiire,  et  les  éf^aliseurs^ 
certains  désormais  d'obtenir  tout  ce  qu  ils  deman* 
deraieiU ,  priranl  un  Ion  de  enpériorité  marquée  ^ 
mais  ils  s  abstinrent  sagement  de  toute  démarche 
auprès  des  généraux  français,  dont  les  troupes  n'é- 
laieBt  pas  éloignées  de  Génère. 

La  présence  d'une  partie  des  Suisses  qui  n  a* 
vateot  pas  encore  quitté  la  Tille  devint  Foccasion 
d'une  émeute  qui  éclata  dauë  la  soirée  du  ^5  no- 
yeariire.  Les  égaliseurs,  depuis  quelque  temps, 
fesaient  des  promenades  en  bonnet  rouge,  et  mon- 
taient la  garde  ainsi  coiffés,  bravant  les  défenses 
desaa^Cears ,  de  leurs  cheft  de  poste^  et  les  Suis- 
ses qui  parfois  les  tournaient  en  ridicule  ou  les  ru- 
doyaient. Dans  la  soirée  de  ce  jour,  une  querelle 
s  engagea  à  ce  sujet  entre  des  Suisses  et  les  frères 
Mottu ,  au  logis  du  Cheval-Blanc.  Les  Suisses, 
maltraitèrent  les  deux  frères  et  leurs  amis,  et  les. 
Citoyens  du  cercle  de  la  Coalition,  qui  arrivèrent 
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eu  armes  sur  les  lieux  ^  conduits  par  de  jeuaes 
patricient»  prirent  parti  contre  les  égaliseurs,  et 
les  menacèrent  de  faire  feu.  On  se  colleta  stir  les 
poota>  il  y  eut  uu  blessé  ^ ,  mais  les  forces  étant  iLa-< 
égales  le  tumulte  s'apaisa.  Cette  émeute  n*eat 
d'autre  résultat  qu  une  adresse  du  cercle  de  TEga- 
lité  au  Sénat.  Ce  cercle,  se  fondant  sur  les  désor- 
dres de  la  veille,  demandait  impérieusement  le 
renvoi  des  Suisses  ;  «  Mous  vous  déclarons  soieo- 
«nellement,  écrivaient-ils,  que  nous  porterons 
4f  toujours  dans  nos  cœurs  Tindépendance  de  Té- 
«  tat  ^  et  qu'à  l'avenir  nous  saurons  smûs  repousser 
«  ces  violences  illégales,  quand  elles  nous  seroui 
«  fiâtes  par  des  Genevois  seuls  $  mais  si  nous 
«  voyons  dans  nos  murs  une  troupe  d'étrangers 
ic  porter  impunément  leurs  mains  sur  noscitoyeDS, 
ic  il  ne  nous  restera  plus  que  la  triste  ressource 
«  d'employer  toutes  les  forces  que  nous  pourroni 
ic  diriger  contre  eux.  m  Â  la  suite  de  cette  adresse, 
le  renvoi  des  Suisses  fut  résolu  pour  le  i"  dé- 
cembre. 

Les  amis  de  Tordre  et  ceux  des  Conseils  espé- 
raient quavant  leur  départ  1  edit  promis  serait  \ 
sanctionné,  mais  le  Sénat  et  le  Deux-Cents  prooé-  ' 

daient  avec  une  lenteur  désespérante,  et  le  temp& 

*  L*un  des  frères  MoUu  ftit  ttttf  d'un  coiqp  de  iHiïoiiBetts 
ptr  Bonniîllat  sur  la  place  du  Boiirg-de-Four« 
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6e  perdait  misérablement.  On  diacuta  d'abord  ai 

Ton  recevrait  les  natifs  seuls ,  ou  avec  eux  les  ha- 
bitans^  les  sujets  et  les  domiciliés;  ce  dernier 
point  résolu  affirmativement  »  on  fixa  le  prix  de 
l'admission  à  cinquante  florins ,  le  lendemain  à 
quarante  y  le  surlendemain  à  vingt-cinq,  le  qua- 
trième jour  à  rien^  et  le  çinquième  enfin  à  trois 
florins  pour  les  firais  de  chanoellerie.  Ensuite  on 
parla  de  la  convenance  d'exiger  d'eux  qu'ils  eus- 
sent un  uniforme  et  un  fourniment  complet.  Trois 
jours  de  discussion  firent  résoudre  qu'on  n'exige* 
rait  que  le  fourniment.  Tous  ces  points  passèrent 
malgré  la  vive  et  constante  opposition  d* Ami  Lut- 
lin  ,  qui  ne  voulait  rien  changer  à  l'état  des  per- 
sonnes. Ces  lenteurs  impolitiques  donnèrent  le 
temps  au  club  de  l'Egalité  de  formuler  les  princi- 
pes qu'il  désirait  voir  donner  pour  base  a  la  nou- 
velle constitution ,  et  qu'il  réduisait  à  ceux  du 
Contrat  social  et  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Cet  ouvrage  était  un  rapport  présenté 
au  club  de  l'Egalité  par  une  commission  qu'il  en 
avait  chaiffée.  Elle  était  d'avis  de  convenir  d'a«- 
vance  des  points  que  devrait  contenir  la  constitu- 
tion à  faire,  mais  de  se  borner  pour  le  moment  à 
établir  l'égalité  politique  :  ir  Est-ce  le  temps  de 
u  travailler  à  nos  lois  fondamentales?  He  serait- 
«  il  paa  plua  oonvenable.de  noua  contenter ,  quant 
«  à  présent,  d'établir  l'égalité  politique  par  l'ex- 
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u  tension  de  la  bourgeoisie  ?  Celte  égalité  polili- 
Il  <iue  ne  «eraii  qu'une  égaUlé  de  «ttjélkm  à  wit 
«  eoDilitotioii  absurde*  Iksontegaox^  letTmetl» 
Ce  rapport ,  rédigé  eu  style  énergique ,  éloqueat 
même  j  maie  qui  se  retseutail  de  rezagérmticMi  des 
idées  du  moment^  fut  suivi  d'une  représentation 
adresiée  par  le  club  d^  l'£gatilé  aux  syndics  poar 
leur  demander  d'ajourner  b  eotiToeatioii  du  Con- 
seil général,  appelé  à  déotdkr  sur  les  réformes  à 
apporter  aux  lois  fondamentales.  Le  Sénat  ne  tmi 
aucun  compte  de  cette  adresse,  et,  prenant  sar 
lui  l'urgenee  comme  le  fond,  il  publia  le  4  décem* 
bre  son  projet  d'édit,  pour  rapprobation  duqasi 
il  lixait  au  surlendemain  la  tenue  de  rassemblée 
souveraine.  Ce  projet  oonsaeiait  d'abord  Tégslili 
politique  ;  sa  seconde  partie  ajournait  au  i5  férrier 
1793  le  vote  du  Conseil  souvenuin  sur  la  question 
de  savoir  s'il  (allait  ou  non  réviser  la  constitutioD. 
11  se  terminait  par  un  acte  d'oubli  des  crimes  oa 
délits  politiques  commis  dans  le  sîèele*  Ce  demitf 
article  était  assez  mauasadement  rédigé. 

Le  Sénat  s'étant  dispensé  d'aiouter  à  son  pni)ei 
un  préambule  où  il  aurait  pu  concéder  quelque 
ebose  aux  ciroonatances,  et  parler  aux  Genevois 
un  langage  digne  et  frateroël ,  et  k  resta  de  Téiiil 
portant  évidemment  les  traces  de  la  mauvaise 
giaoequi  avait  présidé  à  sa  rédaction,  saoondsK 
cendance  fut  en  pure  perte,  et  son  ou/rage  fut  vi- 
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vement  attaqué.  Le  jour  même  de  la  publication 
du  programme^  l'agitation  fut  portée  à  Bon  com- 
ble par  une  démonstration  assez  significative  du 
club  de  la  Grille.  Ce  cercle,  situé  à  la  rue  Ver- 
daine  ^  était  peuplé  des  égaliseurs  les  plus  exaltés. 
Ils  étaient  eu  un  mot  le  bras  du  parti  dont  le  club 
de  TEgalité  était  la  téte.  L'autorité  avait  souvent 
infligé  des  punitions  à  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, mais  ik  les  bravaient  et  ne  craignirent  pas 
de  se  rassembler  tumultueusement  ce  jour.  Des 
natifs,  des  égaliseurs  de  tous  les  quartiers  et  quel- 
ques soldats  de  la  garnison  se  joignirent  à  eux  ;  ils 
s'armèrent  tous,  et  les  autres  cercles  imitèrent  eu 
partie  leur  exemple.  A  cette  nouvelle,  les  jeunes 
patriciens  courent  à  riIùtel-de-Yille  et  au  cercle 
de  la  Cioalition ,  la  garnison  est  mise  sous  les  ar« 

mes,  les  englués  s'emparent  de  ([uelqucs  j)ostes,  et 
brûlent  d'en  venir  aux  mains  avec  les  égaliseurs^ 
animés  qu'ils  sont  par  les  coryphées  dn  parti.  Bon 
nombre  de  bourgeois  modérés  viennent  se  joindre 
aux  englués  ^  parce  qu'on  leur  persuade  qne  les 
égaliseurs  ont  ourdi  un  complot  pour  introduire 
Fétraoger  dans  la  ville,  imputation  gratuite  et 

complètement  fausse  ;  de  tous  cotés  enfin  on  s'em- 

presse ,  les  uns  pour  animer  les  esprits,  les  autres 
pour  tenter  une  conciliation. 

Fendant  cette  crise,  qui  d'un  moment  à  Vautre 
pouvait  se  changer  en  guerre  civile  des  plus  achar* 
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nées»  le  Sénat  élait  entré  en  séance;  mais  à  chaque 

instant  arrivaient  des  citoyens  qui  fcsaicnt  appe- 
ler tantôt  le  syndic  Micbéii ,  tantôt  d'autres  con- 
seillers ,  afin  de  les  conjurer  de  prendre  un  parti. 
La  plupart  y  et  parmi  eux  Comuaud ,  pensaient  et 
disaient  qu'il  n'était  possible  d'éviter  l'effusion  da 
sang  qu  en  cédant  ;  les  jeunes  patriciens  et  les  coa- 
lisés engageaient  le  Conseil  à  tenir  bon.  Le  syndic 
Michéli  était  de  Tayis  des  premiers  et  le  professait 
hautmenty  mais  Cayla  et  Maville-Des  Arts,  en 
se  prononçant  pour  la  résistance  ^  croisaient  oons* 
tarament  les  vues  de  ce  magistrat. 

On  délibérait  ainsi,  et  le  danger  angœentyty 
car  le  sang  avait  coulé.  Un  poste  d'englués^  situé 
sous  la  grenette,  tira  sur  un  sieur  Sordet,  natif 
égaliseur ,  et  le  tua  sur  la  place.  Aussitôt  le  œrde 
de  la  Grille  sortit  en  armes,  et  se  porta  sur  la  pla- 
ce du  Bourg-de-Four  y  où  il  commença  par  déss^ 

mer  un  poste  de  [p  enadiers  ;  cependant  il  fat  forcé 
de  s'arrêteri  parce  que  l'arcade  duBourg-de-ibor 
était  gardée  par  des  forces  supérieures;  mais  ki 
égaliseurs  avaient  obtenu  d'aûUeurs  un  avantage 
signalé  en  s'emparant  du  parc  d'artillerie.  Malgré  [ 
tant  de  chances  contraires ,  malgré  Texaspération  | 
croissante  des  deux  partis,  Micbéii  ne  se  rebuta 
pas  y  et  déploya  tant  d'activité  ^  d'éloquence ,  de 
courage  et  de  présence  d'esprit,  qu  il  obtint  de 
tous  qu'ils  poseraient  les  armes.  Les  englués,  lei  i 
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jeunes  patriciens  et  les  bourgeois  qui  5  étaient  réu- 
nis à  eux,  8€  relirèrent  et  rentrèrent  chez  eux  ;  la  ' 
garnison  posa  les  armes;  mais  les  égaliseurs  se 
réunirent  en  partie  dans  leurs  cercles  pour  s'en- 
tendre sur  oe  qu'il  oonvenait  de  &tre  dans  Tinté- 
rêt  de  leur  cause.  La  discussion  prit  une  tournure 
sérieuse  dans  le  cercle  de  la  grille*  La  se  réunis^ 
saient  les  hommes  d  aciioii  du  parti.  La  résistance 
du  conseil,  et  surtout  Tattttude  hostile  qu'ivaienl 

pris  les  aristocrates ol  les  coalisés  ,  liur  inspirèrent 
ridée  d'obtenir  de  gré  ou  de  force ,  et  cette  nuit 
même ,  des  garanties.  Ils  se  rendirent  donc  en  ar^ 
mes  chez  le  syndic  Michéii,  et  lui  demandèrent 
la  renoise  de  tous  les  posées  intérieurs  ejt  de^ 
portes. 

Micbéliy  pris  à  Timproviste»  accéda  siir-l&- 

champ  à  tout  ce  qu'on  lui  demandait ,  et  il  rendit 
ainsi  a  sa  patrie  un  véritable'senrice^  car  ce  qui  ar« 

riva  cette  nuit  s»'  serait  réalisé  tôt  ou  tard  par  une 

Tictoire  sanglante  des  égaliseurs ,  ou  par  1  inter- 
vention des  Français  qu'ils  se  seraient  fésolurà 
appeler  s'ils  avaient  été  vaincus.  Dans  tous  les  cas 
le  sang  aurait  coulé ,  tandis  que  tout  se  passa  avseo 
autant  de  tranquillité  que  s  il  s'était  agi  de  relever 
des  postes  en  pleine  paix. 

Pour  profiter  de  ce  nouvel  état  des  choses,  1^ 
cercle  de  T  égalité  nomma  au  scrutin  un  comité 
de  quarante  membres,  chargé  de  préparer,  de  con* 
Ton.  ui. 
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certavec  le  Sénat ,  le  projet  dédit  sur  Tétat  des 
personnes  j  ou  plutôt  de  dicter  ses  volontés  à  ce 
corps.  Pendant  ces  communications ,  les  choses 
restaient  dans  le  niéoie  état;  les  englués,  les  aris* 
tocrates  et  une  partie  de  la  bourgeoisie ,  par  leur 
éloigneuieut  et  leur  négligence  à  monter  la  gai  de, 
laissaient  les  révolutionnaires  seuls  en  armes  et 
maîtres  du  parc  d'artillerie  qu*ils  conservèrent 
long*temps.  Seulement ,  grâce  à  deux,  brochures 
de  Gomuaud  et  de  Prévost^  la  cocarde  /genevoise 
fut  arborée  par  tous  les  partis ,  et  fit  disparaître 
la  cocarde  tricolore  que  quelques  bonneU  rongea 
avaient  adoptée.  Le  refus  de  service  des  englués 
et  des  aristocrates,  oibciers  ou  soldats^  tant  dans 
la  garnison  que  dans  les  compagnies  bourgeoisoi, 
ne  tarda  pas  à  produire  deux  fâcheux,  résultats. 
Les  révolutionnaires  accusèrent  leurs  ennemis  de 
machinations  secrètes  ^  rendues  vraisemblable:^ 
par  leur  résistance  et  la  fréquence  de  leurs  concis 
liabules  ;  et  ils  remplacèrent  les  renitens  de  la  j;ar- 
nison  et  delà  milice,  par  des  oiliciers  pris  dans 
leurs  rangs.  Qu'avaient-ils  à  redouter  quand  od 
leûr  laissait  les  grades,  les  armes  et  1  artillerie? 
Dans  ce  moment  le  gouvernement  n'existait  plus 
de  fait,  et  le  sort  de  la  république  était  entre  les 
mains  du  génie  national ,  sur  la  modération  du- 
quel le  lendemain  même  de  Tinsurrection  avait 
apporté  de  rassurantes  lumières.  Quinze  ceot^ 
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bonnets  rouges  en  armes  avaient  rendu  les  hon- 
neurs funèbres  au  jeune  Siordet  tué  la  veille,  et 
tout  s  était  passé  avec  calme,  et  dignité.  Un  groupe 
de  soldats  français  passait  le  même  jour  prés  du 
poste  de  l'Uôtel-de-Viile^  ilss  approclieuL  des  ci- 
toyens de  garde  y  et  leur  demandent  s' Us  ont  besoin 
dan  coup  de  main  ?  «  Grand'meici ,  citoyens, 
M  maÎB  nous  o*avons  besoin  de  personne,  »  répon* 
dent  les  révolutionnaires.  On  voit  que  la  presque 
unanimité  du  parti  était  peu  disposée  à  invoquer 
le  décret  de  la  Convention. 

Cependant  le  comité  des  Quai  ante  avait  pré- 
paré son  projet  d'édité  et  le  lo  décembre  le  cercle 
de  r Egalité  invita  tous  les  citoyens,  par  la  voie 
des  divers  cercles  qui  correspondaient  avec  le  pre- 
mier, à  s  assembler,  à  examiner  ce  projet  et  à  en- 
voyer un  député  par  cinquantaine  de  citoyens, 
pour  Tapprouver.  Le  concours  de  ces  députés  fut 
grand ,  et  le  projet  lut  adopté.  11  consacrait  léga- 
lité politique  la  plus  complète  entre  toutes  les 
classes  de  Genevois  ^  de  la  ville  ou  de  la  campa- 
gne, il  déterminait  les  cas  dans  lesquels  on  pou- 
vait perdre  les  doits  civiques,  il  fixait  nn  dûlai  de 
quinzaine  pour  la  convocation  d'un  Conseil  géné- 
irai  chargé  d'élire  les  membres  d'une  assemblée 
^nationale  constituante,  et  se  terminait  par  Tan- 
nullation  de  toutes  les  sentences  portées  dans 
It:  swiAc  eu  niuUcic  polilique.  La  mémoire  des 
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condamnés  était  réhabilitée.  Enfin  le  mène  cha- 
pitre mettait  à  néant  le  décret  lancé  contre  J.-J. 
Rousseau  et  les  jugemens  rendus  contre  ses 

V rages.  Cctic  dccision  fut  communiquée  au  Sé- 
nat et  accompagnée  d'une  représentation  duoei- 
ele  de  TEgalité,  qui  tendait  à  demander  la  pro- 
chaine convocation  de  rassemblée  souveraine, 
afin  de  lui  soumettre  le  projet.  Le  Sénat  vit  aina 
8es  irrésolutions  fixées,  le  ii  il  retira  son  pre- 
mier projet  f  et  s'approprient  celui  du  cercle  de 
TEgalité,  il  convoqua  le  Conseil  général  pour  le 
lendemain.  Dans^l'état  des  choses  »  Tadop^ondu 
projet  ne  pouvait  être  douteuse  ;  elle  eut  lieu  à 
une  assez  grande  majorité,"  et  cet  anniversaire 
d'un  jour,  célèbre  dans  les  fastes  de  la  république, 
devint  aussi  mémorable  par  la  fin  du  long  prom, 
qui,  depuis  prés  d'un  siècle  se  déballait  e&tre 
raristocratie  et  les  divers  ordres  de  Tétat. 

Après  radopuoii  de  Tédit  du  la  décembre>l^ 
langage  politique  habituel  changea  presque  en* 
tiérement;  les  cercles  prirent  le  titre  de  clubs  ^ 
les  égaliseurs  prirent  le  nom  de  patriotes,  les  Y»r 
triciens  ou  gens  du  haut  ne  furent  plus  désigner 

'  Le  premier  chapitre  de  Tédit  sur  l'ëtat  det  personnes  foU^ 
prooYé  k  la  pluraUttf  de  801  vois  ccmire  161 ,  le  second  sur  kr^ 

Tision  de  la  conslilution  par  Sgo  voix  contre  333  «  el  le  chipitrt 

relaiâl  aux  jugemens  par  777  >  oix  cooU  c  179  (registres  des  Coo- 
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que  9om  œluî  «Fariitocnitety  les  citoycna  attachés 
à  ce  dernier  partie  ou  transfuges  fies  raogs  popu- 
laires,  restèrent  englués*  Parmi  tes  derniers  /  on 
comptait  beaucoup  d  anciens  représentans  qui  ne 
tiareni  plus  à  la  bourgeoisie  >  des  qu  elle  cessa 
d'être  un  prmMge-G^est  ainsi  qneT<  d'iremois, 
étant  devenu  le  colique  d  Ami  Luiim  dans  le 
Conseil  p  s'était  opposé  flrec  loi  de  tousses  anoyens, 
à  1  abolition  des  classes.  Toutefois ,  il  approuva 
la condoite  du  syndic  Miefaéli^  dans  la  nuit  du  4 
anSsqiteinbre^  rceotmaissant  qt^il  a^ait  eu  tort 
de  contrarier  Témaneipâtion  des  nali&  et  des  ha«- 
bitens,  et  l'on  fiit  étonné  de  lins  dans  sa  lettre  à 
IVbchéli,  publiée  le  11  décembre,  cette  phrase  : 
(c  Les  partis  passent^  Mobsieitr^  mais  ce  qnr  érfia|^ 
«V  pe  tôt  ou  tard  à  leur  atteinte  y  c'est  la  réputation 
M  d'un  homme  d'état  qui  les  sert  tous^  sans  en 
M  épooser  aueun«  n  II  était  difficile  d'y  reoonnsîHre 
les  doctrines  de  Tauteur  des  Mévoiutions  de  Ge- 

Pendant  quelques  jours  le  Sénat  était  ^esté  dans 
rinaclîon.  Plusieurs  de  ses  membm  refusaieiit  de 
siéger^,  d'awcnës  étant  iombés  en  déeonfttnfe  paf 
la  catastmpbe  des  billets  solidaires^  demaudaieui 
leur  décharge,  et  ce  corps  se  tfontaît  |jaralyaé. 
Il  prit  alors  le  parti  de  proposer  au  Conseil  géné- 
ral un  édii  dont  le  comité  des  Quarante  lui  avait 
suggéré  ridée.  Ce  projet  tendait  a  réduire  le  p^tit 
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CoDseil  à  vingt  membres^  afin  de  n'avoir  pas  à 
remplaeer  les  quatorze  déinimontmiTes.  Le  Sénat 
dût  perdu  le  pouvoir  militaire  qui  aurait  élé  dé- 
volu à  un  comilé  j  composé  du  syndic  de  la  garde» 
d'un  sénateur  et  de  trois  citoyeus^  auxquels  od 
attribuait  le&  honoraires  des  sénateurs.  L'électioa 
des  membres  du  Sénat  et  de  ceux  du  uouveâu 
comité  militaire  serait  laite  en  Conseil  général; 
maïs  par  une  bizarre  exception ,  qui  tenait  â  une 
transaction  secrète,  Guillaume  filnglerseu/  se 
trouvait,  en  Vertu  du  projet,  nommé  conseiller 
et  syndic  de  la  garde ,  et  les  bonoraires  de  cette 
place  lui  étaient  assurés  i.  perpétuité.  Ce  bnafre 
projet  ne  satisfit  personne,  et  vraiment  il  ne  pou- 
vait servir  qu'à  constater  r.ecaramgance  des  hom- 
mes  en  temps  de  révolution.  Aussi  le  Conseil  gé- 
néral le  rejeia-t-'il>  et  cbaeun.des  partis  atlnbua 
oe  résultat  aux  intriguas  de  l'autre ,  bien  que  tous 
esûmassent  liiixg^ler ,  qui ,  pendaut  les  dernièm 
émeutes,  avait  rendu  d'éminens  services.  Le  pe* 
lit  (Joii^eil  proposait  en  luéme  temps  d'ajouruer 

ail  Syn vierteijWQtft.de  rassemblée  èouvemine  w 
le  mode  d'élection  à  l'assemblée  nationale  consiî* 
tuaute;  ce  poiiU  msigmbant  iut  ^^prouvé  à  uu^ 
asse^'fortç  isajorilé.^   ^ 

^  C'est  le  aSdf^ccinhrc  1792  que  les  deux  propositions  iia  ta' 
portées  au  Oousett  général.  Il  y  avait  3,466  voiaaê.  i.'ajo«m* 


Digitized  by  Google 


(1792)  NBUVliMH  BKMIUS.  Sgi 

Comme  chaque  parU  cbercbait  à  inteipréter  à 
son  avantage  tous  les  éyénemens  ,  pendant  que 
les  cerclest  révolutionnaires  et  mixtes^  qui  vou- 
laient un  raayoi  intégral  de  totus  les  sénateurs,  et 
une  réibrme  radicale  qui  ne  bornât  pas  à  TexaU 
tation  d'un  seul  homme  9  se  réjouissaient  de  leur 
succès,  et  se  félicitaient  de  ne  pas  s'être  laissés 
abuser  par  ce  syndicat  de  la  garde  ^  que  les  aris- 
tocrates et  les  englués  leur  avaient  offert  comme 
un  appât;  ceux-ciy  réunis  aussi  dans  leurs  cercles^ 
prenant  le  vote  du  &>nseil  général  pour  un  témoi- 
gnage de  confiance  dans,  les  cpnseillers  dont  il  re- 
filial  t  la  déçhaJT^e^  pcéparateiit  des  adresses  au 
Sénat  9  afin  de  l'engager  à  céder  au  vœu  popu- 
laire^  et  à  reprendre  d'une  main  ferme  les  rênes 
du  gouvernement.  Le  cercle  de  TEcn  de  Genève 
avait  d^a  minuté  un  projet  dans  ce  sens,  malgré 
les  obaervations  de  Gase ,  qui  a'efibrçait  de  le  dé-i 
tromper^  quand  le  capitaine  Cailialte  vint  prier 
d'envoyer  des  députés  à  celui  de  la  coalition  où 

se  réunissaient  ceux  de  tous  les  autres  dus  mêmes 
nuance  d  opinion.  Odî^Lombard  etGasc  furent 
choisis.  L'assemblée  était  nombreuse  au  cercle 
central  4^  enghiési  et  chacun  y  ^rtageait  Topi^ 

ment  du  vote  sur  le  mode  d'ëlection  fut  approuve*  par  i,553  suf- 
fi âges  contre  7(^5  ,  cl  l'edît  sur  le  Scnal  et  la  création  du  couiiu' 
militaire  fut  rejeté  à  une  majorité  de  voix  couU  e  Hi»4  (re- 
gblres  des  Couseib). 
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nion  de  TEcu  de  Genève.  On  y  remarquait  quel- 
ques aristocratefti  tek  que  de  Saïusure  ,  les  profes- 
seurs Mvost  cftBertrsud^  et  lejeom  de  Roche- 
mont.  Ce  dernier  lut  un  projet  d'adresse  au  Cou* 
seil  y  où  il  ne  ménageait  pas  lesmenaceB  contre  kt 
révolutionnaires.  Prévost  eu  lut  uu  autre  moins 
virulent  ;  mais  sur  les  eonfidenoes  et  les  avis  de 

Gasc  à  de  Saussure,  la  coalitioti  tiniL  par  voicr 
une  démarche  insignifiante  auprès  du  comité  des 
Quarante,  pour  hri  imprimer  son  désir  de  coqoob- 
rir  au  maintien  de  la  tranquiUité  publique  et  de 
l'indépendance  de  l'état.  Les  eiioaea  mîfamit  en 
cet  état  pendant  deuit.  jours ^  que  les  clubs  em- 
ployèrent à  délibérer  sor  les  movens  à  prendre 
pour  recuuslitucr  en  partie  le  Sénat ^  réduit  à  très» 
peu  de  membres^ 

Pk^ue  tous  les  diefr  des  flunilles  patrioieiiMi 
ou  riches  s'étaient  engagés  dans  T  emprunt  de 
trente  millions  fait  par  te  roi  de  fVanee ,  et  que 
les  Genevois  avaient  rempli  en  empruntant  caec 
là  sur  leurs  billets  solidaires.  Cette  spéoalalioa 
ayant  eu  une  fâcheuse  issue,  il  y  eut  une  fouie  de 
faillis  parmi  les  patriciens,  La  lUUite  était  dcm- 
nue  de  mod(^  Les  Saladin  et  les  Trembk>  furent 
presque  les  seuisà  s  ahstenirde  prendre  part  à  cette 
opération.  Le  célèbre  chirurgien  Jurine  et  le  sa- 
vant docteur  L.  Odier,  en  abandonnant  i»an$  it- 
serve  tout  ce  qu'ils  possédaient  à  leurs  créancîeni 
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donnèrent  les  premiers  un  noble  exemple  qui  lut 

peu  SUIVI.  On  conçoit  quelle  désorganisation  dut 
s*en8uivre.  L'autorité  nominale  était  à  l'Hôtel-^e- 
Ville,  1  autorité  réelle  paraissait  être  au  comité 
des  Quarante^  mai^  de  fait  elle  n'était  nulle  part. 

Dami  la  aoirëe  du  37  décembre  les  cercles  en 
étaient  encore  à  chercher  un  mode  de  reconstitu- 
tion des  Conseils.  Quelques  membres  du  comité 
des  Quarante  présidaient  le  cercle  de  l'Egalité  ou 
se  trouvaient  des  députés  d'un  grand  nombre 
d'aati  es^  tandis  que  presque  tous  leui  s  collègues 
du  comité  étaient  entrés  en  séance  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  délibérations  Ceux^-ci ,  aux- 
quels s'étaient  joints  plusieurs  citoyens  influens, 
ne  purent  s'entendre  sur  aucune  dés  mesures  a 
adopter.  Cependant  la  situation  était  grave  et 
pressante.  Les  Conseils  étaient  complètement  dé« 

làoralisés,  et  les  cercles  ultra-révolutionnaires 
flMiiaçaient  da^compUr  la  rélbrme  en  versant  des 
tkAm  dé  ^tttifç^  ou  ett  se  limtit  à  la  France.  Il  eut 
donc  une  généreuse  pensée  celui  qui^  voyant  de 
bien  loitt^  t»  il  ^iîkit  placé  à  une  grande  hau- 
teur, conçut  l  idée  d'éviter  à  sa  patrie  ces  terri- 
bka  éventuitUlés.  Après  avoir  vainement  tenté  de 
faire  partager  ses  idées  par  le  comité  des  Qua- 

•  Kue  du  Ulioiic  .  maison  Chaillet.  Ce  local  csl  aiijourd iiui  oc» 
cupé  par  le  cerde  de  l'Impréva  et  des  Anonymes. 
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rante  dont  les  iiiembics  avaient  pour  la  plupart 
abandonné  la  séance ,  Fol,  patriote  dévoué,  aussi 
simple  dans  ses  mœurs  que  oonsdencieax  dans 
ses  principes  ,  déclara  qu  il  prenait  sut*  lui  la  res- 
ponsabilité des  événemens,  et  que  seul  il  allait 
agir.  En  efl'et  il  écrit  à  l  instant  une  lettre  au  >}d- 
die  de  la  garde ,  pour  sommer  de  remettre  au 
porteur  les  clcs  des  portes,  de  l'arsenal  et  du  han- 
gard.  Didier  se  présente ,  et  offre  de  se  cbarger  de 
la  dépêche.  Il  part  accompagné  de  quatre  ci- 
toyens armés  ^  et  demi-heure  api^  il  rapporte  les 
clés.  On  s'empressa  alors  de  relever  les  postes»  de 
veiller  à  la  sûreté  4e  Tarsenal  etd*occuper  L  UoleU 
de-Ville ,  de  manière  à  ce  qu'au  lever  du  soXéà  la 
cité  vif  la  révolution  accomplie  comme  [>ar  en- 
chantement, et  n'eut  plus  q^à  ibrmuler  ses  vo- 
lontés. 

Qu  on  juge  de  1  étounemeutde  tous  les  citoyen^ 
lorsque  à  leur  lever ,  saos  itmir  euloidu  tirer  m 
coup  de  fusil ,  battre  la  générale  uu  sonner  le  toc- 
sin f  ils  virent  les  poslçi  les  portes  de  la  ville 
occupés  par  les  révolutionnaires  en  bonnet  rouge, 
des  canons  btaqués  ça  et  ïk,  poiat  d'iiyttreef  point 
de  menaces  de  la  pari  des  vainqueurs  ;  «simoun 
passait  tranquillement  son  chemin ,  les  portes  de  la 
ville  étaient  ouvertes,  et  œmme  rien  à  rintérieor 
ni  au -dehors  n'avait  pu  faire  soupçonner  les 
événemens  de  la  nuit,  Genevois  et  çtran^en» 
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étaient  frappés  de  stapeur  à  l'aspect  de  ce  sin^ju- 
lier  spectacle.  Les  aristocrates  et  les  englués  ne 
pouvaient  revenir  de  leur  surprise,  car  pas  un 
d'eux  ne  fut  iusulté. 

Quand  le  jour  surprit  les  révolutionnaires^  ils  se 
trouvèrent  fort  embarrassés ,  car  soit  qu'ils  n'eus- 
sent pas  cru  la  victoire  aussi  fecile,  soit  qu'ils 
eussent  agi  trop  promptemeul,  ils  ne  savaient  à 
quelle  résolution  s  arrêter.  Cependant  arrivaient 
à  chaque  instant  des  membres  des  Conseils,  qui , 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  se 
rendaient  à  l'Hôtel-de-Ville.  Us  se  récriaient  alors 
qu'on  leur  refusait  le  passage,  et  restaient  frappés 
d'étonnement  et  de  terreur  quand  on  leur  répon^ 
dait  :  Passez  votre  chemin  ^  citoyens,  il  ri  y  a  plus 
de  Conseils* 

Dans  ce  sinja^lier  embarras ,  quelques-uns  des 
révolutionnaires  imaginèrent  de  faire  faire  par 
Monchon,  dit  Pain-Blanc,  une  publication  au 
nom  de  la  nation ,  pour  enjoindre  à  tous  les 
patriotes  de  se  rendre  en  armes  dans  leurs  cer- 
cles ,  afin  d'y  voter  le  maintien  ou  le  renvoi  du 
gouvernement.  La  plupart  des  révolutionnaires 
qui  étaient  restés  chez  eux,  ou  erraient  sans  ar- 
mes dans  la  ville,  ignorant  de  quoi  il  s  agissait, 
s'armèrent  et  se  rendirent  dans  leurs  cercles.  On 
fit  tic  même  dans  plusieurs  cercles  de  la  coali- 
tion^ et  principalement  à  celui  des  Barrières.  On 
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passa  ainsi  uue  partie  de  la  nialiuée  sans  auto- 
rité reconnue  et  sans  désordre.  A  dix.  heures^ 
Odicr-Dunant  et  Bordier-Gaudy  firent  adopter  i» 
cercle  miiLte  de  la  Grue^  et  proposèrœt  aux  au- 
tres cercles  ^  de  nommer  deux  comités  provisoires, 
l'un  dit  de  sûreté^  qui  aurait  la  direction  du  mili- 
taire, et  devrait  veiller  sur  la  sûreté  individuelle 
et  rindépendaace  de  la  république,  1  autre  chai^ 
de  l'administration  et  de  certaines  attributmis  ja* 
diciaircs.  Une  immense  majoi  iié  adopta  ces  me- 
sures, et  l'on  procéda  à  l  élection  des  pràudeos, 
membres  et  suppléans  des  deux  comités.  Quanta 
Fol,  il  revint  à  son  atelier.  Aux  autres  les  places, 
les  intrigues  I  A  lUi  la  gloire  modeste  d'avoir  fiùt 
le  bien  dans  Tombre. 

Dans  Taprès-midi ,  on  «^aperçut  que  le  cercle 
des  iiarrières  était  resté  armé ,  et  ou  en  conçut 
quelque  ombrage.  La  proposition  d'aller  le  fbroar 
vola  de  bouche  en  bouche,  et  Ton  se  dirigea  rers 
ce  cercle ,  dont  les  membres  parurent  en  armes 
sur  une  terrasse  étroite,  voisine  de  leur  cercle ,  et 
qui  commande  Tavenue  des  Barrières  du  coté  de 
la  Madelaine.  On  y  conduisit  de  l'artillerie;  mak 
Vaucher-Dufour  s'étaut  précipite  devant  la  bou- 
che du  canon ,  et  ayant  déclaré  qu'il  se  dévouerait 
à  une  mort  certaine,  plutôt  que  de  laisser  des  con- 
citoyens s'entr' égorger,  on  linit  par  s  entendre  sans 
en  venir  aux  mains ,  et  les  membres  du  cercle  se 
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joignant  fraternellement  aux  patriotes^  firent  avec 
eux  le  tour  de  la  ville  en  chantant.  • 

Cependant  dès  que  les  élections  eurent  étu  cou- 
souimées^  les  deux  comités  entrèrent  en  fonctions* 
Ils  lurent  composés  chacun  de  douze  membres  et 
d'un  président^  on  leur  adjoignit  huit  suppléans. 
Ringler  présida  le  comité  de  sûreté ,  et  Dentand 
celui  d  administration.  Quelques  aristocrates  et 
quelques  englués  trouvèrent  place  dans  ce  gou-* 
vemCTient  improvisé.' 

L'opération  révolutionnaire  du  28  décembre 
fîif envisagée  par  ceux  qui  l'ordonnèrent ,  comme 
une  insurrection  légale  ,  par  laquelle  la  nation^ 
reprenant  ses  droits  et  retirant  à  elle  tous  les  pou- 
voirs, se  formait  en  convention  mUitaire  et  spon- 
tanée,  et  examinait  s'il  était  ou  non  convenable 
de  révoquer  ses  délégués.  Assurément  J.-J.  Rous- 
seau, en  écrivant  la  dédicace  de  son  Contrai  social, 
ne  se  doutait  guère  que  sa  patrie  et  ses  conci- 
loyens  donneraient  en  Europe  le  premier  exem- 
ple de  Tapplication  matérielle  d'une  théorie  par 
lui  mise  en  avant,  pour  achever  la  démonstration 
du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

*  Les  membres  étaient  :  Comité  de  sûreté  :  Dupin,  Beraier, 
Gonsttnthi,  Nef  1  O^r  (Jaques),  RomtUy ,  Aiémar^  FlonrnoîSt 
RîTmrd»  Delisle  et  Dnlbar.  Comité  d*adnliiîstratoii  : 
Bemma,  Anspach,  Batin,  Rejmoiid,  BoordiUoii,  DumoBt» 

Hiunbert,  J .  Flournois,  Ârgand ,  Janot  >  Mathey  et  De  Saussure. 

Les  suppléans  étaient  ;  Ducloux,  licrli  aud,  Bordicr,  Odier-Du- 
nam ,  Odier-Lombard,  Trembley  et  Gosse. 
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CHAPITRë  II. 

Lei  deux  comitëi.  —  Asumblée'natîonale.  —  GonslîtiitioB  noa- 
vclle.  —  Club  central.  —  Jussy.  —  Emeutes.  —  flevolutioa. 

» 

(db  1792  A  1794.) 

JusQu  AU  moment  où  l'ancien  ordre  des  dioies 

avait  cessé  d'être  respecté  dans  les  institutions, 
tant  qu'il  y  avait  eu  des  syndics,  un  petit  Conseil» 
un  Deux-Cents  y  les  aristocrates^  ou  du  moins  h 
plus  grande  partie  d  entre  eux  s  étaient  fait  un 
devoir  d'appuyer  le  gouvernement  auquel  ils  res- 
taient attachés  ,  comme  à  une  propriété  de  famille. 
Pas  de  syndics  qui  ne  sortissent  de  leurs  rangs^ 
presque  jamais  les  bourgeois  n'avaient  accès  au 
Sénat  ;  à  peine  parvenaient-ils  depuis  ce  siècle  au 
grand  Conseil  et  aux  chaînes  d'auditeurs  et  de 
procui  cui-général.  Dès  que  tout  ce  système  tiu 
anéanti  et  que  le  soin  d'une  constitution  nouvelle 
dut  tomber  aux  mains  d'une  assemblée  nationale, 
les  aristocrates  et  ceux  qui  suivaient  leur  ban- 
nière refusèrent  tout  concours  à  ceux  que  la  nuit 
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du  28  décembre  venait  de  pousser  aux  affaires ,  et 
qui  plus  que  jamais  ayaient  besoin  d'être  soutenus 
par  uue  majorité  ennemie  des  excès,  mais  amie 
des  nouvelles  lois  et  du  progrès.  Us  ne  calculé^ 
rent  pai>  qu'un  pareil  gouverneuieiii  abaudoiiuc 
à  lui-même,  serait  prochainement  dominé  par  les 

révolutionnaires  les  plus  ex  a  (^é  ré  s  ,  et  *[u  en  lui 
suscitant  eux-mêmes  des  embarras,  ils  ne  feraieni 
qu'irriter  davantage  ces  derniers^  et  forcer  par  là 
même  le  pouvoir  à  prendre  des  mesures  extrénici^ 
s'il  ne  consentait  à  abdiquer  ou  à  se  laisser  i*en-' 
verser. 

A  peine  installés,  les  deux  comités  cherchèrent 

à  assurer  l'ordre  et  la  tianquillité  publique,  et  à 
faire  voter  par  le  Conseil  général,  sur  le  nom.  Je 
personnel  et  les  attributions  de  l'assemblée  cons- 
tituante, dont  la  création  était  urgente.  Cependant 
reffervesoenoe  populaire  était  loin  d'être  calmée. 
Tantôt  c  étaient  les  pasteurs,  puis  les  révolution- 
naires qui  venaient  complimenter  les  comités  ; 
tantôt  c'étaient  les  membres  des  clubs  tie  la  grille, 
des  grecs,  ou  des  sansK^ulottes  qui  plantaient 
des  arbres  de  la  liberté,  et  parfois  y  attachaient 
des  mscriptions  menaçantes  contre  les  aristocrates 
les  eng^loés  ;  tantôt  encore  c'étaient  les  cercles 
de  Boisy,  de  Montréal,  Diodati,  des  Barrières, 
qui  s'alliaient  pour  entraver  de  tous  leurs  moyens 
les  projets  du  gouveriieinent;   lanlot  enfin  les 
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Charité,  les  Genthon»  les  Lossierdit  Marat,  Us 
Mourier ,  les  Dacier^  etc. ,  qui,  cédant  aux  perfi- 
des suggestions  des  officiers  français  en  garnison 
i  Carouge ,  proposaient  &  tout  inataut  de  Càire  de 
nouvelles  révolutions^  de  se  défaire  des  opposans» 
ou  de  se  lirrer  i  la  France',  alors  occupée  d'ins- 
truire le  procès  de  son  roi  déchu.  Il  ne  restait  aux 
comités  que  l'appui  des  hommes  qui  voulaient  la 
rëTolution  sans  écba£tud|  et  qui,  sans  ambitioD 
comme  sans  regrets ,  portaient  au  fond  de  leurs 
cœurs  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  tépubU- 
que.  Dès  Tabord,  on  voit  que  les  comités  se  trou- 
vèrent  dans  une  position  précaire  et  mal  assurée  : 
ils  pouvaient  administrer ,  tant  que  les  événemens 
extérieurs  ne  donnaient  de  prépondérance  à  au-  | 

i 

I 

j 

1  I^e  parti  français,  puissaraiiif^ot  serTÏ  à  P«ris  ptr  GrcBw. 
avait  monXré  àt  fScbeuses  diipotîtioiii  «Uat  les  preaiiert  jours  ét 
jaovîBr,  encouragé  qu'il  ëtait  |i«r  cette  note  que  le  minittre  Oê-  j 
vière  avait  îostfrtfe  dans  ion  mémoire  imprimé ,  en  réponaeà  eehii  I 
«le  Monicsquiou  :  «  Une  lenle  opinion  impèrlante  partage  aujoMi^ 
«  d*h«i  les  Genevois  ;  les  uns  pensent  qu'il  convient  h  Geuère  ée 
«  faire  partie  de  la  France,  les  autres  cstimenl  (jue  rintlt'pctitlau- 
«  ce  duil  f'trc  maintenue  à  tout  prix.  Chaque  opinion  peut  s'ajv- 
c<  puyer  mu  de  bonnes  raisons,  mais  maintenant  que  les  Geitcrof 
«  peuvent  rester  libres  au  niilteu  des  Français,  le  diflléreodie  j 
s  réduit  à  ime  pore  question  trccoaomie  pubtiqoc  qu'on  peut  si 
«  donner  le  temps  de  résoudre  de  san^-froid.  •  Le  directoire  ue 
se  rappela  que  trop  ces  paroles. 
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cun  des  partis  extrêmes^  mais  il  était  facile  de 
préToir  qu'il»  ne  pourraient  pas  les  dominer. 

Ces  inconvéniens  se  firent  sentir  à  la  première 
assemblée  du  Conseil  général.  11  était  question  de 
Toter  sur  rélabUssement  de  rassemblée  chargée 
de  rédif3^er  une  loi  fondamentale.  L'ordre  habi- 
tuel était  de  phcer  après  les  différentes  propoêi- 
lions,  une  ligne  de  nouvel  avis^  mais  comme  les 
comités  apprirent  que  les  aristocrates^  les  englués 
et  le  parti  français  se  proposaient  de  voter  indéfi- 
niment pour  le  nouvel  avis^  cette  ligne  lut  sup- 
primée. Les  méoontens  né  parurent  pas  au  pre« 

mier  Conseil  général ,  et  il  ne  put  s'y  former  de 
majorité.  Cependant  le  surlendemain ,  les  patrio- 
tes s'étant  mieox  entendus ,  on  décida  que  Tas* 
seniblée  prendrait  le  nom  d'Assemblée  nationale, 
qu'elle  aérait  composée  de  eent-vingt  membres 

rétribués  à  trente  écus  par  mois,  et  que  les  déli- 
bérations auraient  Ueu  au  temple  de  l'Auditoire* 
On  régla  ensuite  le  mode  d'élection ,  et  les  {partis 
se  disposèrent  a  lutter  de  leur  mieu\  pours'assu- 
per  la  prépondérance  dans  la  prochaine  assem» 
blée. 

La  position  des  comités  devenait  chaque  jour 

plus  embarrassante,  au  milieu  des  résistances 
aristocratiques ,  des  exagérations  révolutionnai*- 
res  y  et  de  Tabandon  des  modérés.  Toute  crainte 
n'avait  pas  cessé  du  côté  de  la  France.  Keller^ 
Ton.  iir*  a6 
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nanb  s'approdiftît  de  Génère  f  evee  qh  oorpe  de 

troupes  as&ez  considérable  ^  et  Reybaz^  accrédité 
per  la  république  auprès  du  gouvenienienl  iiaa- 
çais,  écrivait  qn^il  venait  de  lire  dans  les  re^atres 
des  délibérations  du  pouvoir  exécutif ,  Tordre 
donné  à  ee 'général  de  prévenir  un  nouvel  appd 
ôes  Suisses  àj  Genève,  en  occupant  lui-même  cette 
ville.  Toutefois  Reybaa  dissipa  en  partie  œ  non* 
vèl'orage ,  en  annonçant  ofSeielleinent  la  réviH 
iutiou  démocratique  du  26  décembre ,  et  la  créa- 
tion procbaine  d'une  constituante.  De  leur  oôfé, 

les  comités  invitèrent  Kellermann  à  venir  juger 

par  lui*roême  de  Teutbousi^soie  de  tous  les  partis 
pour  l'indépendance  nationale.  Le  général  se  ren- 
dit i  ce  désir  et  accepta  le  banquet  qui  lui  £at 
oflfert  à  rU&tel-d^ViUe ,  et  où  il  vint  prendie 

place  avec  un  brillant  état-major.  Il  prononça 

pendant  k  repas  un  discours  rempli  d'expreesiens 
flatteuses  et  rassurantes  pour  la  république ,  et 
dcmauda  ensuite  à  aller  assister  au&  opérations 
du  Conseil  général  »  qui  votait  ce  jour  aiir  k 

mode  d'élection  à  TAbsemblée  nationale  et  sur 
les  honoraires  des  membres  des  comités.  Le  jour 
mime  où  HeUermann  donnait  à  ce  banquet  le  fan* 
ser  irateruel  aux  deux  présidées ,  on  venait  de 
recevoir  à  Genève  la  nouvelle  de  la  mort  ds 

Louis  XYl ,  honnête  homme  et  faible  roi^  sur 
lequel  la  Convention  avait  Aut  i'applicatinn  du 
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principe  nouveau  de  la  responsabilité  des  mo- 
narques. L'ancien  syndic  Cayla  el  le  procureur- 
général  Prévost  crurent  devoir  remontrer  aux 
comités,  qu'il  était  peu  séant  d'accompagner  de 
salves  d'artillerie,  et  de  joyeuses  fanfares,  les 
toasts  portés  au  banquet  donné  à  Kellermann. 
Cavla  CCI i vit,  et  Prévost  porta  oralement  sa  re- 
présentation,  mais  les  salves  continuèrent,  et  les 
insistances  de  Prévost  et  de  Cayla  restèrent  dans 
la  mémoire  des  hommes  de  sang  et  de  boue , 
qui  déjà  méditaient  de  parodier  à  Genève  toutes 
les  horreurs  dont  la  France  commençait  à  deve- 
nir le  théâtre. 

Pendant  que  Ton  s'occupait  des  élections  à  FAs* 
scmhiée  nationale,  il  venait  de  se  ibrmer  un  club 
composé  des  meoibres  les  plus  exagérés  de  tous 
les  autres,  il  prit  le  nom  de  club  des  marseil/ais. 
Ces  hommes,  presque  tous  jeunes ,  actifs  et  pas- 
sionnés, mettaient  autant  de  zèle  dans  le  service 
inihtaire  que  les  aristocrates  et  les  englués  y  met- 
taient de  négligence.  Ces  derniers  ne  se  rendaient 

presque  jamais  à  leur  pc>slu_,  ou  s  ils  y  venaient , 
o  était  dans  un  costume  dérisoire  et  burlesque. 
Quelques  hommes ,  qui  entrevoyaient  Tembarras 
des  comités ,  cherchèrent  à  engager  le  cercle  de 
Boîsy  et  celui  de  TÊcu  de  Genève ,  à  offirir  fran- 
chenieiit  leur  appui  au  gouvernement.  Ces  cer- 
cles firent  une  démarche  auprès  du  club  de  la 
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Grilïe,  pour  négocier  une  sorte  d'aUiance,  im- 
possible eu  réalité,  et  qui  par  conaéqnent  ne  put 
avoir  lieu.  Mais  comme  il»  sabstinrent  d  offrir 
leur  concours  aux  comités ,  ceux-ci  se  virent 
exposés  aux  exigences  des  marseillais  ,  qui  vin- 
rent impérieusement  leur  demander  la  garde 
clusive  du  hangard  de  rartîUerie ,  qu*on  eut 
ensuite  la  plus  grande  peine  à  leur  faire  aban- 
donner. 

Dans  cet  état  d  iBolement,  les  comités  avaient 
cherché  à  se  créer  des  auxiliaires  parmi  des  hom- 
mes dont  le  patriotisme  révolutionnaire  ne  fat  pas 
suspect,  mais  aussi  dont  les  opinions  ne  fussent  ni 
sanguinaires  ni  désorganisatriees-  Sous  leurs  woêt 
pices  Fol  et  son  associé  Dufour  avaient  réuni  dans 
la  maison  Choisy  ,  àSainl-GervaU ,  une  quaran- 
taine de  citoyens  honorables ,  dans  le  double  but 
de  diriger  les  élections ,  et  de  former  ensuite  m 
club  central ,  où  se  discuteraient  les  grandesqnes^ 
lions  constitutionnelles.  Us  espéraient  ainsi  do- 
miner les  marseillais,  les  sans^ulottes ,  les  gril- 
lards  et  les  autres  clubs,  sur  les  dispositions  des- 
quels ils  étaient  peu  rassurés.  Telle  fut  la  pensée 
qui  présida  à  la  création  du  grand  dub  qui  s'ins- 
talla au  théâtre.  Ceux  qui  rétablissaient  étaient 
bien  loin  de  penser  que  ce  club  serait  bientôt  an 
gouvernement  des  comités ,  ce  qu'avait  été  aux 
anciens  conseils  le  comité  des  Quarante,  llsavaicnt 
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cru  le  diriger  4  leui-  gré  ;  inaïa  à  peine  fut^il  euus- 
tilué  f  que  les  émissaires  français  et  leurs  Séides  y 
donnèrent  carrière  à  leurs  einpui  lemens.  Dès  les 
premières  séances ,  ce  club  immense ,  éclairé  seu- 
lement par  deux  flambeaux  placés  sur  le  bureau 
du  président,  présentait  Taspect  ie  plus  eilrayant. 
La  salle  entière  était  remplie^  et  parmi  les  voix 
de  quelques  orateurs  modérés  s  élevaient  celles 
des  Perron^  des  Canclaux»  des  d'Oppet,  de  ce 
dernier  surtout,  qui  ne  craignait  pas  de  s'écnci  : 
«  Non ,  non ,  pas  de  salut  pour  la  république ,  si 
ce  la  guillotine  n'est  établie  en  permanence  sur  la 
(i  place  de  Bel-Air  !  !  »  Dans  d'autres  temps ^  un 
pareil  misérable  eût  expié  sur  le  lieu  même  cet 
horrible  langage  ;  alors  la  démoralisation  avait 
atteint  les  uns ,  les  autres  étaient  partagés  entre 
rîndignation  et  la  terreur  ;  les  comités  osèrent  i 
peine  écrire  aux  généraux  Kellerniaun  et  Carca- 
radec^  pour  les  prier  d'engager  d*Oppet  à  fréi- 
quentermoins  le  club  du  théâtre.  rSouvclle  épée 
de  Damoclés^  la  crainte  de  l'entrée  des  Français., 
laissait  les  comités  dans  des  appréhensions  d'au^ 
tantplub  terribles,  que  Grenus, alors  commissaii^ 
des  guerres  à  Tannée  des  Alpes ,  fatiguait  le  mi^ 
uistre  et  les  généraux  de  rapj)orts  et  de  lettres,  par 
lesquels  il  leur  demandait  d  entrei:  i  Genèvow 
C'était  Grenus  qui  avait  recommandé  le  lieute-r 
p^t-colottci  d  Oppct  aux  comités.  Malheureuse/- 
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ment  le  nombre  des  émissaires  français  ne  se  bor- 
nait pas  à  oeax  que  je  viens  de  citer;  une  foole 
d'autres  se  glissaient  parmi  les  marseillais  ,  les 
grillards ,  etc*  C'étaient  des  hommes  tels  que  Ro- 
tondoz  f  Fun  d'eux  qui  avait  participé  aux  hor- 
reurs dont  Paris  venait  d*étre  le  théàu^  ,  et  qui 
ne  trouvait  rie  de  mieux  que  de  recommencer 
à  Genève.  * 

On  conçoit  qu'agités  par  de  parmls  scélérats  ^  les 
exaltés  du  pays ,  et  ceux  qui  se  laissaient  pousser 
par  Grenus,  dans  le  sens  de  la  réunion^  devaient 
prendre  une  prépondérance  aussi  désastreuse  que 
difficile  à  combattre  ;  aussi  se  livraient-ils  à  tou- 
tes sortes  d'excès.  Dans  les  premiers  jours  de  mm, 
Duboulc  avait  été  blessé  à  Jussy  ,  dans  une  fite 
qu'on  y  célébrait  à  Toccasion  de  l'arbre  de  la  li- 
berté y  inauguré  sur  une  des  places  de  cette  com- 
mune. Quelques  marseillais,  qui  en  accusaieai 
tant6t  Danel ,  tantôt  Eynard,  tantôt  Detraz ,  se 
mirent  un  jour  à  poursuivre  ce  dernier,  jusques 
à  Sionnet^  hors  de  la  frontière  ;  ib  l'y  arrêtèrent 
et  le  conduisirent  au  hangard ,  où  ils  se  dispo- 
saient à  le  iùsiller,  quand  les  comités  prévenus 
y  envoyèrent  Guérin  qui  le  sauva  ,  en  le  fesani 
conduire  en  prison ,  sous  la  protection  de  Flour- 
nois  et  de  Rivard»  Dans  la  nuit ,  les  marseiUtit 
continuèrent  à  se  répandre  dans  la  ville,  en  pro- 
férant des  cris  de  mort,  et  des  menaces  atroces. 
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lis  allèrent  attaquer  la  maison  de  Bourdillat ,  qui 
un  an  auparavant  avait  tué  l'un  des  Mottu .  As- 
sailli dans  son  propre  domicile,  Bourdillat  se  dé- 
fendit en  désespéré ,  et  blessa  mortellement  Au- 
ziére  y  mais  accablé  par  le  nombre ,  il  tomba  percé 
de  mille  coups ,  et  son  corps  mutilé  resta  gri- 
sant dans  une  allée  y  pendant  que  couverts  de 
son  sang ,  ses  assassins  entraînaient  au  baugard 
Scbwitzguebel ,  Jouvet  et  fiosson ,  auxquels  ils 
réservaient  un  pareil  traitement.  Le  major  Bour- 
guignon déploya  beaucoup  de  courage  et  de  sang- 
froid  dans  cette  circonstance  ;  il  courut  au  ban- 
gard ,  et  malgré  la  vive  opposition  des  marseillais, 
il  arracba  les  trois  victimes  de  leurs  mains,  en 
leur  promettant  de  les  tenir  aux  arrêts,  et  de  faire 
instruire  leur  procès.  D'après  ces  troubles  crimi- 
nels ,  les  comités  commencèrent  à  se  repentir 
d'avoir  livré  la  garde  de  1  artillerie  aux  marseil- 
lais, ils  mandèrent  ceux  des  membres  de  ce  club, 
qui  ne  s'étaient  pas  rendus  coupables  des  derniers 
désordres ,  et  s'arrangèrent  avec  eux ,  pour  que 
la  garde  du  bangard  fût  désormais  mieux  com- 
posée ,  et  que  bientôt  elle  fût  partagée  enti^e  tous 
les  citoyens  sans  distinction. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  désolation,  de  Ta- 
néantissement  du  commerce ,  des  difficultés  ap- 
portées par  les  agens  de  la  république  française  à 
l'arrivée  des  denrées  dans  Genève,  l'Assemblée 
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nationale  ouvrit  ses  séances  le  25  février ,  soui» 
des. auspices  qui  annonoèreat  assez  combien  il 
était  difficile  au  gouvernement  de  rémter  m 
masses.  Sur  Tinvitatioa  des  citoyens  de  St.-Ger- 
Tais^  die  dut  aller  assister  en  corps  à  la  plantation 
d'un  arbre  de  la  liberté.  Jean  Flournois^  homme 
d'un  grand  mérite  et  d'un  plus  grai^d  caractère, 
mais  découragé  et  à  demi  pessimiste ,  devint  pré- 
sident d'âge  pendant  les  premières  opérations  de 
l'assemblée*  Anspach  le  remplaça.  Ce  corps,  goe 
des  écrivains  partiaux  ont  sottement  comparé  à  la 
Convention  française ,  était  loin  d'en  avoir  les  pri- 
vilèges ,  les  attributions  ou  le  pouvoir.  U  avait 
qu'un  seul  mandat  ^  celui  de  réorganiser  les  co- 
mités provisoires  en  fixant  leur  compétence ,  et  de 
préparer  un  projet  de  constitution ,  qui  devait  en- 
suite être  soumis  an  Conseil  général.  Il  n'avsk 
d'ailleurs  aucune  juridietion,  ni  civile  ni  criuu- 

.  nelle.  four  donner  un  exemple  de  la  réserve  qu'il 
mit  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs ,  il  suffit  de  ci- 
ter sa  décision  sur  la  motion  qui  lui  futsououset 
au  sujet  de  la  convenance  de  l'envoi  d'une  dépa- 
tation  à  Paris  :  il  refusa  de  s'en  occuper,  et  les  co- 
mités la  portèrent  devant  l'assemblée  souveraine» 
où  elle  fiit  résolue  affirmativement ,  touLeiuis  à 

'  une  faible  majorité. 

Apràs  ce  qui  s'était  passé  rdativement  aux  trsi- 
tés  de  Garouge  et  de  Landecy  que  la  république 
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frauçaibe  avait  refusé  de  ratiiier ,  beaucoup  de  ci- 
toyens ignoraient  les  motifs  secrets  qui  portaient 

les  comités  à  vouloir  envoyer  dcvS  dcpulés  à  rari5. 

Us  ne  savaient  pas  que  les  mouvemens  insurrec- 
tionnels des  marseillais  étaient  fomentés  par  les 
intrigues  de  Grenus  et  d  uue  foule  d'émissaires 
fiançais,  et  que  dans  cet  instant  même,  quatre 
commissaires  de  la  Cuiiveiiuoii,  Hérault  de  Sé- 
cbelles,  Simon^  Grégoire  et  Jagot,  venaient  d'ar- 
river a  Tétat-major  de  Kellermand  pour  seconder 
les  réunionistes  genevois.  Les  comités  lendirent 
alors  d'immenses  services  en  mettant  dans  la  con- 
fidence de  leuis  ciaïutes  quelques  citoyens  dé- 
voués, qui  firent  apercevoir  aux  marseillais  qu'ils 
n*étaient  que  les  instrumens  des  ennemis  de  Tin- 
dépendance  de  leur  patrie.  Les  tioubles  cessèrent, 
et  Janot,  s'étant  rendu  auprès  des  quatre  commis" 
saires ,  chercha  à  souder  leurs  intentions^  pen- 
dant que  Dupin  sollicitait  d'eux  quelque  adoucis^ 
sèment  aux  prohibitions  de  sortie  des  denrées  que 
le  gouvernement  français  avait  mises  au  préjudice 
des  Genevois.  Le  commissaire  Simon  refusa  tout 
ce  qu'on  lui  demandait,  et  n'hésita  pas  à  dire 
que  la  réunion  de  Genève  à  la  France  était  un 
contingent  très-pïx)bable.  «  Le  département  du 
H  Mont-Blanc,  disait-il,  est  un  corps  dont  Genève 
«est  la  téte  et  c[u'elle  paralyse;  attendez-vous 
«  donc  tôt  ou  tard  à  nous  appai  tenir.  »  Dupin 
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ayant  tiré  à  part  Hérault  de  Sechelles ,  et  lui  ayant 
témoigné  combien  la  république  geuevoi&e  était 
attachée  i  la  France  et  tenait  à  Tivre  fraternelle» 
meut  avec  elle,  Hérault  lui  répondit  quil  était 
permis  de  douter  de  ses  «entimens;  puisque  Génère 
n'avait  pas  encore  entoyé  un  seul  député  chargé 
d'aller  en  porter  lexpression  au  gouvememeot 
français*  C'est  d'après  ces  diverses  commonica- 
tions  que  les  comités  invitèrent  les  commissaires  à 
un  banquet  où  ilseurent  l'adresse  de  faire  éclater 
l'attachement  inviolable  des  Genevois  pour  lear 
indépendance ,  et  de  proposer  au  Conseil  général 
renvoi  de  deux  députés,  qui  devraient  tâcher 
d'obtenir  quelque  déclaration  explicite  sur  cette 
indépendance ,  mais  auxquels  on  ne  donnerait 
aucun  pouvoir  de  traiter.  Le  Conseil  général  ayant 
accueilli  cette  proposition^  il  fut  appelé  à  élire 
deux  députés.  Bousquet  et  Bupin  furent  nommés 
et  partirent  immédiatement.  Clavière,  Reybaz  et 
la  Convention  les  accueillirent  avec  empresse* 
ment^  mais  ils  n'obtinrent  jamais  de  satisfscticii 
positive  sur  l'objet  de  leur  mission.  La  répubbqne 
continua  à  souffiîr  par  Tinterdiction  des  denréei, 
et  Y  on  eut  à  se  contenter  des  paroles  empoulées, 

*  Le  39  mars  179},  à  la  maiorité  de  i483  contre  1101  (rcg,  tb 
comités)  t  les  aristocrates,  les  engWs  et  Gonmaud^  avaient  dcril 
et  agi  pour  empêcher  ce  résultat,  ei  iUre  rejeter  la  propontioa* 
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qui  fesaient  les  frais  des  cuuiuiUiiica.Lions  diplo-* 
matiques  de  Tépoque. 

Humiliés  de  ne  voir  sous  l'empire  de  gens  qu'ils 
avaient  toujours  considérés  comme  leurs  infé- 
rieurs^ les  aristocrates  et  les  englués  recevaient 
avec  joie  les  nouvelles  lâcheuses  pour  les  Fran- 
çais y  qui  arrivaient  du  théâtre  de  la  guerre.  Cha- 
que échec  éprouvé  par  eux  leur  semblait  avancer 
le  moment  d'une  restauration  dont  ils  n  eussent 
pas  manqué  de  profiter,  comme  les  révolution- 
naires avaient  profité  de  la  chute  de  Louis  XVI. 
Ils  eussent  montré  plus  de  prudence  en  attendant 
pour  se  réjouir  et  se  moquer  de  leurs  adversai- 
res ,  des  événemens  plus  décisifs  que  la  déroute 
de  laile  gauche  de  Dumouriez à  Nerwinden.  Us 
ne  purent  toutefois  contenir  leur  joie ,  et  sans  ré- 
fléchir i  la  (in  terrible  deBertiieiier,  auquel  mes- 
sire  Grossi  ne  pardonna  jamais  d'avoir  &it  une 
publication  grotesque  de  la  peau  de  sa  mule ,  ils 
firent  crier  dans  les  rues ,  Tatle  gauche  de  Du- 
mouriez comme  un  objet  perdu ,  et  toutes  les  fois 
qu  lis  rencontraient  un  révolutionnaire ,  ils  se  fe- 
saient un  malin  plaisir  de  lui  demander  s'il  ne 
l'aurait  pas  trouvée,  ou  s'il  ne  pourrait  lui  en 
donner  des  nouvelles.  Les  révolutionnaires /ou- 
trés de  ces  plaisanteries,  allèrent  s'en  plaindre 
aux  magistrats,  auxquels  ils  annoncèrent  riiiicn- 
tion  d'y  répondre  à  coups  de  baïonnette.  «  Ne  les 
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«  tuez  pa^i  leur  répondit  un  des  membres  des 
n  comités ,  cela  yaut  tout  au  plus  quelques  coups 
<r  de  nerf  de  bœuf.  »  Le  soir  même  tous  les  réro- 
lutioQuaires  étaieui  armés  de  nerts  de  bœuf;  et  la 
plaisanterie  ayant  été  renouvelée  par  des  citoyens 
du  parti  contraire  ^  qui  sortaieiii  du  caié  Chene- 
vard ,  ils  y  répondirent  en  montrant  ces  armes 
nouvelles ,  qu'ils  baptisèrent  du  nom  de  plumes  de 
(ode  gauche  de  DumourieZy  et  les  assaillii'eiit  de 
manière  a  leur  laisser  à  peine  la  force  de  rentrer 
chez  eux.  Cette  brutale  vengeance  devint  à  Ja 
mode  parmi  les  bandits  du  cercle  de  la  Grille  et 
des  marseillais ,  et  prit  le  nom  de  tannage.  Bien- 
tôt les  aristocrates,  les  englués,  les  étrangers  ou 
ceux  qui  avaient  quelques  ennemis  personnels, 
ne  purent  plus  sortir  sans  être  certains  d'être  as- 
sommés de  coups  de  nerfs  de  bœuf.  L'on  vît  mê- 
me des  citoyens  éminemment  patriotes,  et  qui  sa- 
crifiaient leur  fortune  au  soulagement  des  ou- 
vriers ,  exposés  à  cette  avilissante  fustigation. 
Juienne  Colladon  entre  autres  venait  d  apporter 
son  argenterie  dont  il  fesait  le  sacrifice  pour  four> 
nir  de  la  matière  à  des  ouvriers  horlogers.  Il  fit 
quelques  observations  sur  leur  fabrication ,  et  lui 
Uamé  par  eux  en  sortant. 

Les  comitéi»  apprirent  néanmoins  avec  regret 
les  terribles  conséquences  du  conseil  imprudent 
donné  par  un  magistrat.  Us  sentirent  trop  tanji 
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ce  qu'il  y  avait  d'odieux  à  remettre  aux  passions 
populaires  le  droit  de  se  fiûre  justice,  ce  qui  équi-> 
valait  à  donner  carrière  aux  plus  défj^oûtans  ex- 
cès^ et  ils  manifestèrent  l'intention  de  sévir  con- 
tre ceux  qui ,  désormais ,  se  livreraient  à  de  pa«« 
reils  actes  de  brutalité.  Mais  que  pouvaient-ils 
contre  leurs  auteurs?  Rien  sans  doute ,  puisqu'ils 
avaient  été  ibrcës  d  interrompre  les  poursuites 
qu'ils  avaient  voulu  diriger  contre  les  coupables 
présumés  du  meurtre  de  Boiiidillat.  Il  ne  leur 
restait  qu'un  moyen  qu'ils  employèreutsans  beau- 
coup de  succès  y  c'était  de  parler  contre  ces  excès 
dans  le  sein  du  club  central ,  habituellement  pré- 
sidé par  des  citoyens  tels  que  Fol^  De  la  Planche, 
Flournois,  Deonna,  Blancmavit  ^  etc. ,  dont  les 
intentions  étaient  pures,  et  qui  s'efforçaient  de 
créer,  dans  Tintérêt  de  Tordre,  un  point  d'appui 
que  le  gouvernement  ne  trouvait  pas  ailleurs. 
Malheureusement  les  discours  ne  produisirent 
qu'un  médiocre  efïet  sur  les  tanneurs.  La  force 
physique  d'un  seul  citoyen  devait  avoir  plus  de 
succès.  En  effet,  un  jour  J.-P.  Roquette  ayant 
aperçu  les  tanneurs  dans  la  rue  basse  de  r£cu-de- 
France  ,  voulut  les  engB^er  à  cesser  leurs  brutales 
expéditions.  Ils  lui  répondirent  en  l'assaillant; 
mais  il  porta  au  premier  qui  s'approcha  de  lui 
(  c'était  Brun,  le  fils  d'un  mesureur  de  charbon) 
un  si  vigoureux  coup  de  poing ,  que  ce  misérable 
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en  mourut  peu  de  jours  après.  On  remarqua  que 

les  tauueurs  fureot  plus  iBodëréb  pendant  i|U£dque 
temps  depuis  cette  aventure.  Quel  tâia|is  que  ce- 
lui où  les  loin  boiil  san6  iorce  ,  les  magistrats  saD6 
autorité  f  et  les  passions  sans  irein  I  aussi  lea  esoèi 
des  tanneurs  n*ëtaient-ils  que  k  prélude  de  plut 
épouvantables  encore. 

Aux  causes  de  troubles  déjà  trop  nombranei 
venaient  se  joindre  les  intrigues  des  soldats  fran- 
çais du  voisinage,  les  excursions  des  habilaosde 
Carouge  qui  venaient  assommer  leurs  capucîns  et 
leurs  prêtres  jusque  sous  les  murs  de  Gtnève,  le 
manque  absolu  des  denrées  de  première  nécenitéy 
dont  le  comité  de  salut  public  interdisait  la  iibre 
circulation,  et  la  misère  du  peuple  qui  manquint 

de  travail  manquait  aussi  de  pain.  Afin  d'aUai|ui:r 

le  mal  à  sa  source,  une  foule  de  bons  citojeos 
n'hésilèrent  pas  à  organiser  un  comptoir  patrio- 
tique, qui  fut  chargé  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers  qui  en  manquaient.  Fol  et  Dufour  fureat 
mis  à  la  tète  de  cet  ëiablissement^  et  s'acquittè- 
rent avec  dévouement  de  la  mission  qui  leur  fui 
confiée.  On  vit  diminuer  par  là  le  nombre  dei 
oisiis  ;  mais  ce  comptoir  devint  de  jour  en  jour 
plus  onéreux  à  ses  commanditaires,  parce  quik 
étaient  forces  d'accepter  les  objets  les  plus  mai  ta- 
briqués,  les  ouvriers  répondant  ordinairesnent 
aux  observations,  à  coups  de  nerfs  de  bœuf. 


Digitized  by  Googlt: 


(l79^)  NSUViàMB  ÉPOQUE* 

Le  grand  club  avait  répondu  à  Tespoir  que  les 
oomitét  avaient  fondé  sur  lui ,  en  adoptant  une 
adresse  par  laquelle  il  leur  témoignait  son  indi- 
gnation contre  les  tanneurs  et  les  anarchistes,  et 
leur  promettait  sa  coopération  dans  les  mesures 
qu'ils  croiraient  devoir  prendre  pour  le  maintien 
de  Tordre»  Alors  ik  reprirait  courage^  et  firent 
arrêter  Autran  dit  Capable ,  Danel ,  Coquet,  Bon- 
net dit  d'Amour  y  et  quelques  autres,  en  même 


I 

1 

crates  et  les  englués  à  roccasion  de  leurs  provoca- 
tions ,  et  qu'ils  fesaient  fermer  le  cercle  de  la  Coa- 
lition ,  ou  ik  se  réunissaient  seerètement  en  dépit 
de  leurs  promesses.  Les  comités  ne  restèrent  pas 
long-temps  les  maîtres  de  veiller  ainsi  au  main- 
tien de  1  ordre  dans  la  république  ;  quelques  cir- 
constances vinrent  bientôt  faire  déchoir  leur  au- 
torité. Les  révolutionnaires  voyaient  avec  indi<- 
giaatipn  que  les  aristocrates  qui  fesaient  de  fré- 
qnens  voyages  à  Nyon  et  à  Coppet,  y  étaient  ao* 

cueillis  avec  prévenance ,  et  qu'au  contraire  eux- 
^i^es  et  les  membres  des  comités  y  étaient 
toujours  iusultés.  Un  jour  Langlois,  patriote  ge- 
nevois, se  trouvant  à  Nyon  chez  un  nommé  Mon- 
tiindouy  œlni-ci  lui  montra  une  liste  de  ^46  Ge- 
nevois révolutionnaires ,  qui  avait  été  dressée  et 
envoyée  par  leurs  compatriotes  aristocrates  pour 
serrif  à  les  désigner  à  la  vengeance  des  Suisses 
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en  cas  de  restauration  ^  et  à  leurs  injures  dant 

rétat  actuel  des  choses.  Montandun  dit  avoir  co- 
pié cette  liste  chez  le  baillif.  Les  députés  infonnè- 
rent  sur  ce  fait,  et  le  baillif  ^  sans  nier  la  réception 
de  la  pièce  ^  déclara  ne  pas  en  connaître  les  au- 
teurs. Ayant  eu  connaissance  de  ces  faits  par  Lan- 
glois^  qui  était  outré  d  avoir  trouvé  sur  cette  liste 
le  nom  de  trois  de  ses  parens ,  les  marseillais  se 
réunirent  au  nonibi  e  de  cent  cinquante  armés  de 
nerfs  de  bœul ,  et  se  postèrent  à  la  porte  de  Cor- 
navin,  bienrésolus  à  tanner  tous  ceux  quVb pour- 
raient soupçonner  de  revenir  du  canton  de  Vaud 
oudes'y  rendre.  Recommencèrent  alors  arec  fo- 
reur cth  de^joiUantes  exécutions,  dont  les  victimes 
furent  nombreuses.  Les  animosités  personndles 
doublaient  le  nombre  des  coupables  aux  yeux  de 
ces  véritables  énergumènes.  Quant  aux  ahstocne 
tes/  ils  avaient  pris  le  soin  de  se  déroner  aux 
coups  des  tanneurs  ,  en  se  fesant  reconnaître  aai 
gances  tordues  de  leurs  chapeaux ,  genre  de  dis- 
tinction auquel  ils  ne  voulaient  pas  renoncer.  Ces 
scènes  déplora  l)les  qui  commençaient  à  montrer 
un  peuple  si  différent  de  cette  bourgeoisie  si  digne 
et  si  ferme  dans  le  cours  du  siècle ,  se  renouvelè- 
rent au  café  Chenevard,  à  Neuve,  à  Rive  et  i 
Plainpalais,  et  ce  ne  fut  qn  à  l'intervention  de 
quelques  marseillais  honnêtes  et  influens  que  fut 
due  la  cessation  de  cette  guerre  de  portefaix.  C'est 
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à  ia  suite  de  ces  fiûts  qu'on  agita  aaclub  des  mar- 
seillais la  qoestiim  de  BÊUfoir  par  qpiels  moyens  on 

pourrait  forcer  les  aristocrates  à  se  soumettre  au 
nouvel  ordre  de  choses  ^  oà  en  fitire  une  classe  à 
part  qui  par  une  résistance  avouée  se  placerait 
d'elleHmâme  hors  la  loi*  Chacun  proposa  ses 
idées^  H  fott  finit  par  y  adopter  la  plus  modérée , 
celle  du  serment  civique  à  exiger  de  tous  les  ci- 
toyens* Getté  motion  fat  ineontnient  portée  au 
grand  club  ou  club  fraternel  du  théâtre. 

Une  demande  de  cette  nature^  fiâte  dans  un  pa- 
reil moment,  et  sons  le  prétekie  de  mettre  îm 
terme  aux  excès  des  tanneurs  ^  qui  toutefois  n  é- 
tatent  pas  habituels,  ne  pouvait  manquei^  d'étiré 
acMîueillie  par  le  grand  club ,  et  pat'  les  deux  comi- 
tés. Aussi  Ait-elle  bientôt  l'objet  d'une  {lublica- 
tieoi  qui  engageait  teuslM  ettofen^à  veni#  prêter 
et  signer  le  serment  civicjue.^  On  avait  d  abord  ré- 
sohi  de  pttbber  et-  d*affieher  k  ISeb  de  beUx  qui 
prêteraient  le  serment,  mais  on  y  renonça  à  la  de- 
kniade  de  Comualid^  qui  venait  de  publier  deux 

*  CcUe  publication  eut  lieu  le  t  juin  1793.  Veici  Uiformnle  du 
sermeut  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  j  la  tralion,  de  défendre  l'ega- 
u  lile,  la  liberté  et  riodépendaucc  de  l'ctat;  de  concourir  deiou- 
tt  tes  TTîCS  forces  ]\  rhaintcnîr  l'ordre  et  la  liberté  individuelle,  ilc 
«  WBA^Q\&T  les  autorités  constituées,  de  leur  obéir  et  de  vivre  en 
«  pate  et  fraternelleneBl  Avec  tous  les  Genevois.  »  Suivaient  le 
seing  do  citoyen,  1^  coi^lrs-teing  de  Ta^bninistratear  Ri?«l  et  le 
s<;eattdelâ?fli|^ 

i-V'-  -r^ 
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adresMft  i  cetajet.  Il  y  fetaU  observer  quelesGe- 
ncvois^  que  leurs  aflisùres  appelaient  en  Italie,  en 
Allemagne  ou  en  Snitae,  ne  manqueraient  pas 

d'en  être  cliassés,  s'ils  fcsaicnt  acte  public  d'ad- 
héëion  à  la  révolutiiMA.  ûn  e'en  tint  donc  à  la 
formule  de  aerment  la  plus  simple ,  et  il  Iht  ré- 
solu que  les  bulletins  signés  seraient  rendus  à 
chaque  îndivida,  munis  du  soeau  de  l'état  pour 
lui  tenir  li€u  de  certificat  de  civisme:  ceux  qui  De 
seraient  pas  retirés  devaient  être  brûlés.  Malgré  b 
conmianee  des  termes  du  sèment,  keompagiue 
des  pasteurs  et  les  tribunaux  ûrent  qudques  diiii- 
eultéi  pour  le  prèter  en  public.  De  leur  o&té  ks 
cerdes  deBoysi  et  de  TEcu-de-GeDève,  agitèrent 
lon^-temps  la  -question  de  savoir  s*'ik  devatcat 
ou  non  prêter  le  serment  exigé  ;  ils  eurent  la  sot- 
tise de  la  mettre  aux  voix,  et  la  maîorité  ayam 
opiné  pour  le  refbs,  tous  les  membres  refoeèrest 
le  serment.  Il  fallait  tout  Tégarcment  de  Tesj^ 
de  parti  pour  entraîner  des  citoyens  à  mettre  aox 
voix  une  question  deconscienoe  individuelle.  Toa- 
tefois,  au  moyen  de  ces  résistances  maladroites  et 
anti-nationâles ,  la  mesure  manqua  le  but  que  s'é* 
taient  proprosé  les  citoyens  modérés^  et  atteignit 
celui  que  les  révolutionnaires  exclusifs  avaient  es 
en  vue,  par  la  raison  que  les  comités  proviaoirsit 
obligés  de  renoncer  à  ramener  les  aristocrates  et 
les  englués  qui  leur  refusaient  tout  concours,  te 
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virent  contrainU  à  te  livrer  au:i(iarti  le  plus  exa*- 

géré.  La  première  conséquence  du  refus  de  ser- 
ment fui  de  forcer  à  la  retraite  tous  les  membres 
de  rassembler  nationale  '  et  tous  les  employés  de 
1  état  qui  y  avaient  participé.  Les  comités  pou- 
vaient-ils refuser  au  grand  club  le  remplacement 
des.  citoyens  qui  ne  voulaient  pas  jurer ^  de  res- 
pecter l'égalité ,  la  liberté  et  Tindépendanoe  de 
l'état,  et  de  vivre  en  paix  et  fraternellement  avec 
tous  les  Genevois  ?  Peut-^être  la  mesure  prise  par 
les  comités >  et  aux  termes  delaqnelle  ils  invitaient 
tous  les  citoyens  à  prêter  le  serment  civique,  eût- 
elle  été  plus  efficace»  si  l'assemblée  nationale  qui 
avait  été  appelée  à  en  décider  sur  la  réquisition 
du  procureur-général,  eût  consenti  à  soumettre  la 
question  au  conseil  général.  Les  aristocrates  et  les 
.  englués  eussent  probablement  plié  sous  Tautorité 
d^un  édit. 

Pendant  que  les  esprits  étaient  occupés  par  les 
diseentimens  qui  s'étaient  élevés  au  sujet  du  ser- 
ment  civique,  les  comités,  en  butte  à  des  attaques 
continuelles^  éprouvaient  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  maintenir  Tordre  dans  la  cité.  Tantôt 

•  Pour  qoa  mes  lectcurapuiisoil  se  re&dre  compte  àt  la  com* 
positiflit  de  cette  «nemWe  natâoiuiUi  si  setncUlensement  Jng^e 
fMir  des  hommes  de  parti»  f  ai  fait  imprimer  àeajac  stmUe  d^oii 
hulletifi  d*^ectiAfi  oHginal,  sur  leqael  sont  marqués  les  svflrages 
obtenus  par  chaque  caudiilat. 
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c  étaient  ie«  marseiUaid  qui  voulaient  désarmer  le 
"  cercle  des  coalisés,  tanCât  les  aiisUKarates  et  letea* 
glués  qui  prétendaient  s  opposer  par  la  force  au 
tiBOSport  d'un  charrii^  cte  fiiaiU  vendus  aujiFkw* 
i;als^  tantôt  encore  c'étaient  des  patriotm  gene- 
vois qui  revenaient  furieux  dei>iyon  ou  deCoppei, 
'  oà  on  leur  atail  irnclié  la  cocarde  nationale.  Al 
milieu  de  tous  ces  embarras ,  fentree  des  denrées 
du  côté  de  la  Fianoe  éprouvait  tonjoma  les 
mêmes  entraves,  et  pendant  que  Schepit,  employé 
à  f  armée  des  Alpes,  venait  au  nom  des  représen- 
tant du  peuple  (  Dnbcrfa«Gianoé^  Albitte  et  GasH 
thierdeTAin)  offnr  estime,  lqf4SLuié,Jrat€rniié, 
rapprochemeni,  toyaulé  dans  les  sngagemmSf 
eoncomrs  dinléréis  réciproques  s€ms  mtcmn  mé- 
lange d  autorité ,  Butin  et  Roch  >  envoyés  à  Greno- 
ble anpràs  de  ces  représentaniy  n'en  obienaioit 
que  de  vagues  promesses  sans  effet,  et  ce  mêise 
Schepit  insinuait  aux  comités^  que  les  ehoaea  s'ar- 
rangeraient plus  &cilement  si  la  république  con- 
sentait à  recevoir  une  garnison  française.  Lee  co- 
mités s'élevèrent  aimlesins  de  oet  dangers ,  et  «»- 
rent  repousser  les  offres  insidieuses  de  Schepit. 

Les  marseillais,  irrités  contre  les  oereles  qui  le* 
fosaient  de  prendre  part  i  la  solennité  de  la  pres- 
tation de  serment,  voulaient  aller  les  désarmer  ; 
cependant 40n  parvint  à  les  calmer,  mais  quelques 
Joui^^  plus  tard  leur  exaspération  redoubla  o&ntce 
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I0U8  les  coalisés ,  parce  que  ceux-ci  qui  avaient 
aftecté  de  déserter  le  conseil  général  le  g  juin , 
quand  on  y  avait  approuvé  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme  social  et  de  ses  devoirs,  s'y 
étaient  rendus  en  nombre,  et  avaient  fait  rejeter, 
le  25 ,  le  projet  d'édit  qui  avait  pour  objet  d'accor- 
der des  indemnités  aux  citoyens  victimes  des  pros- 
criptions du  siècle,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  en- 
fans.  Cependant  cette  effervescence  se  calma,  et  la 
superbe  fête,  célébrée  le  28  de  ce  mois,  en  l'hon- 
neur de  J.-J.  Rousseau  ,  en  donnant  au  peuple  le 
spectacle  le  plus  brillant  qui  de  long-temps  eût 
frappé  ses  regards,  et  la  satisfaction  de  voir  une 
criante  injustice  si  solennellement  réparée,  ra- 
mena pour  quelques  jours  Tordre  et  la  tranquil- 
lité, que  la  faiblesse  du  pouvoir  et  les  intrigues 
des  partis  rendaient  si  incertaine.  En  effet,  un 
événement  de  peu  d'importance  mit  pendant  deux 
jours  toute  la  cité  en  rumeur:  Guérin,  membre 
des  comités,  ayant  signalé  la  présence  aux  Pâquis 
d'une  barque  dont  le  chargement  était  suspect, 
il  fut  ordonné  qu'elle  serait  visitée ,  et  qu'à  cet  ef- 
fet on  la  ferait  entrer  au  port.  Instruits  de  ce  qui  se 
passait,  les  marseillais  se  portèrent  en  foule  sur  le 
port,  ne  voulurent  pas  laisser  occuper  la  barque 
par  la  garnison,  qui  cependant  alors  était  forte  de 
545  hommes,  et  s'en  étant  emparés  ils  refusèrent 
long-temps  de  s'en  dessaisir.  Le  grand  club  envoya 
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proposer  aux  camktM,  par  de  Sonnaz,  d'orckMmer 
une  prise  d'armes  générale  plutôt  que  de  kûner 
leâ  citoyena  s'armer  partiellemœt;  enfin  après 
deux  jours  d'embarras ,  après  ipie  la  plupart  do 
clubs  eurent  envoyé  aux  comités  des  assurance» 
de  dévouement ,  on  fut  eneore  forcé  de  permetut 
à  une  partie  des  marseillais  d'assister  avec  sa 
membres  du  grand  club ,  à  la  visite  de  la  barque, 
ou  Ton  ne  trouva  qu'une  malle  appartenant  i 
Mme  Mallet'Bontemps ,  et  contenant  trente  hais 
et  de  la  vaisselle  fdàte.' 

Le  lendemain  de  ce  jour,  arriva  à  Genève  Vin- 
digne  lemplaçant  du  résident  de  Chàteauneofi 
Soulavic,  prêtre  défroqué,  perfide  et  iiniiMni» 
que  Ton  dut  recevoir  avec  l'appareil  et  la  sokih 
nité  ordinaires.  Rien  n'était  vrai  dans  le  eaïadm 
soit  moral  soit  officiel  de  ce  misérable,  il  poriaii 
le  titre  d'envoyé  de  la  France ,  el  dans  le  fiât  il  s^ 
venait  représenter  qu  un  parti  auquel  il  était 
vendu  ;  il  affectait  les  sentimens  du  jucobinismfi  k 
plus  prononcé,  et  il  était  gagné  à  la  (action  bov* 
bonnienne^il  avait  abjuré  la  prêtrise,  etloiod^ 
vivre  en  honnête  homme,  il  vivait  dans  un  eois- 
merce  scandaleux  avec  une  femme  doni  la  pi  osii- 
ttttion  lui  servit  plus  d'une  fois  comme  moje» 

>  €cs  faiu  se  passèrent  les  1  et  2  juillet  1793  (extrait  des  re|P^ 

très  originaux  du  comilc  de  sûretë). 
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d'iofiuenoé;  eiiBn,  aulftude  traiter  Genève  en  té* 

publique  amie  JoiiL  il  promettait  d'assurer  le  bon- 
heur, il  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  y  fomenter 
d60  trovibies  et  à  anéantir  son  indépendance.  Sdu- 
Hviene  tarda  pas  à  se  faire  connaître.^  A  peine  fut- 
îtinetallé  àlliôtel  de  la  résidence,  qu'il  chercha  i 
iK>uer  des  relations  avec  les  plus  chauds  révolution- 
Mires,  choisissant  parmi  eux  ceux  qui  lui  parais- 
saient le  plusaocessiMesàlasédttction.  Son  langage 
peu  éloquent  était  empreint  d'une  délirante  exal- 
tation, n  se  fesait  un  plaisir  quand  il  était  entouré 
de  ses  nouveaux  amis  grillards,  etc.  ^  de  tourner  en 
dérision  les  pratiques  de  la  religion;  il  célébrait 
tme  sorte  de  parodie  burlesque  du  sacrifice  de  la 
messe,  puis  il  terminait  la  soirée  par  des  danses 
auxquelles  sa  concubine ,  seule  de  son  sexe^  pre- 
nait habituellement  part.  Certes,  un  pareil  agent 
n'était  pas  ftit  pour  prêter  au  feiblcrgouveme- 
ment  des  comités,  l'appui  qui  lui  manquait  dans 
la  partie  aristocratique  ou  engluée  de  la  nation, 
feula  vie  le  sentait  et  se  conduisait  ainsi  à  dessein , 
parce  qu'il  espéraitque  de  la  dûblesse  des  comités,  et 
de  la  force  des  érénemens ,  naîtraient  des  compli- 
cations qui  lui  rendraient  facile  l'exécution  de  ses  ^ 
honteux  projets. 

*  C*«8i  le  3  juillet  que  Soulavie  arriva  et  fut  installe.  Quand 
Soulavie  fut  rentré  CD  France ,  il  publia  divers  ouvrages  dans  le 
eus  Wf^timlstef 
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Peu  de  jours  après  rarrivée  de  oe  singiilier 
représeotanc  de  Un^ubUquefraaçaîie»  les  évé- 
nemens  politiques  parurent  se  compliquar,  el  les 
chances  de  la  guerre  toijiroanX  à  1  avantage  des 
puissances  coalisées ,  Genève  se  ttoan^  pesidant 

quelque  temps  en  bulte  aux  dan{]^ers  les  plus  réeli 
et  aux  plus  vives  aUrmes.  Ljoo  Tenait  d  arbora 
rëtendard  de  la  oontre-rivotation ,  et  Uê  troupei 
françaises,  attaquées  à  l'ioiprovist^par  les  Piémofi- 
tais  dans  le  HautJfaucigny  I  battsieot  prédpieaai- 
ment  en  retraite  jusque  sous  les  murs  de  Carouge. 
Soulavie  qui  déjà  avait  noué  quel^ias  reblftona  «vee 
le  petit  nombre  deGmevoÎB  voués  au  parti  français, 
crut  pouvoir  obtenir  de  la  faiblesse  des  oomLtéi 
que  la  république  lui  prêtât  des  CssîlSy  des  ouoni 
et  des  hommes.  Heureusement^  au  cri  de  1  indé- 
pendance et  de  la  neutwalité  mem^opèen  tous  ks 

bons  citoyens  se  réunirent  pour  demander  aux  co- 
mités que  rien  ne  se  fit  qu  avec  TapprobalioB  de 
souverain  conseil  général*  La  première  requêls 
dans  ce  sens  fut  présentée  par  Axgand-Martera} 
et  Henri^Albert  Gosse.l  Dei  pdotnns  nombren 
d'autres  citoyens  les  suivirent  ^  et  les  comités,  qui 
aident  pris  rinitiatîve  de  ii^pondre.4ap^  1^  mâaM 

'  La  retjutte  de  Gosse  et  Aij^aud  est  du  1 1  ;ioût.  Ils  la  prc'srn- 
tèrcnt  aux  comités  le  même  jour  et  turent  appuyer  par  4  peio- 
tons  <jle  50  citoyens  cJiacun  (reg.  orig.  des  comit<fs}. 
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^ens^  eurent  la  satisfaction  de  voir  qu  ils  avaient 
bien  apprécié  les  intérêts  et  les  vœux  du  pays. 
Malgré  ce  premier  refus  (  car  soumettre  la  ques- 
tion au  conseil  général  c'était  refuser) ,  Soulavie 
n*en  revint  pas  moins  à  la  charge  dans  les  derniers 
jours  du  mois.  «  Dans  votre  position^  disait-il 
«  dans  sa  note  du  22  août^  vous  n'avez  ni  paix  ni 
c<  traité  à  faire  avec  les  tyrans.  Facilitez-nous  donc 
«  les  moyens  de  les  écarter  de  vos  murs,  et  rendez- 
«  nous  un  service  signalé  que  je  vous  demande  au 
«  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  »  Le  lende- 
main il  se  présenta  lui-même  aux  comités  pour 
leur  demander  la  liste  des  Français  résidant  à  Ge- 
nève, puis  il  insinua  «  qu  il  importait  beaucoup 
(c  aux  Genevois  de  s  étayer  de  la  France  dans  ce 
«  moment;  que  les  puissances  coalisées  considé- 
«  raient  Genève  comme  un  foyer  de  révolutions  ; 
i(  qu'en  conséquence  les  Piémontais,  les  Suisses  et  *• 
«  les  Autrichiens  pouvaient  s'emparer  de  la  ville, 
«  et  qu'il  lui  avait  été  dit  qu'ils  avaient  l'inten- 
«  tion  d'y  établir  un  gouverneur;  qu'il  invitait  à 
«  réfléchir  sérieusement  sur  ce  qu  il  venait  d'expo- 
t<  ser,  et  qu'il  se  ferait  un  plaisir  d'être  l'interprète 
w  de  Genève  auprès  du  pouvoir  exécutif  de  la  ré- 
«  publique  française,  pour  en  obtenir  les  secours 
«  dont  on  pourrait  avoir  besoin.  »  Les  comités  se 
bornèrent  à  lui  fournir  la  liste  des  Français  rési- 
dant à  Genève;  ils  firent  mettre  les  canons  en 
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bon  élat ,  inspectèrent  les  artilleurs,  mais  pourla 

défenae  de  la  ville  et  aoo  poiir  kft  préler  à  Soulavie. 
A  la  fermeté- du  gouvemement  provisoire ,  à  Ym^ 
thousiasme  des  citoyens  pour  leur  indépeiulaaoe» 
il  put  juger  cpie  Genève  ne  ae  départirait  pas  fini- 

lemcnt  de  sa  neutralité^  et  qu'elle  n'avait  pas 
besoin  d  étrangers  pour  la  défendre. 

TottlefoisJes  graves  évébemens  qui  se  passaient 
aiitotir  de  Genève^  eJLecçaient  sur  la  populatîoE 
une  fâcheuse  influence*  Les  ennemta  da  nouvel 

ordre  de  choses  s'applaudissaient  de  la  dcfa-ite  des 

Jbiançais,  et€ommen«aientànarguerlewsantae(>- 
nistes  par  des  propos  menaçans.  tt  On  vous  fieia 
(c  bientôt  comme  à.ceux.de  ildli^yence^  disaient-ib; 
V  on  vousécrasera  le  nés  contre  les  muffsi  les  ftiB* 
w  çais  sont  perdus,  ils  ne  valent  plus  rien.  »  ^  Les 
révolutionnaires,  enrageaîeiit,  el  les  esprits  s'ai- 
grissaient au  lieadese  calmer.  L'industrie  était  en 
souilrance,  la  circulation  des  denrées  n'était  pas 
libre,  et  pour  fout  ce  qui  ne  touchait  pas  à  Fiadé* 
pendance  de  la  république ,  les  comités  n'avaie&i 
point  de  véritable  autorité»  car  elle  était  passée 
presque  tout  entière  dans  le  grand  club  du  théâ- 
tre. Les  membres  de  ce  club  où  se  rendaient^ 

*  Ces  paroks  soni  extraites  des  rcgisues  des  conûtéi. 
suU  seulemeot  dispensé  de  citer  les  noms  des  acteurs  de  ces  soi* 

nés  qui  se  renouvelaient  à  chaque  instauu 
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députalions  de  ^U8  les  autres,  portaient  pour  si{jne 
de  reconnaissance  une  médaille  de  carton  blanc.  Ils 
étaient  très-nombreux.  Aussi  quelle  fièvre  révolu- 
tionnaire, quelle  exaltation  régnaient  dans  ces  as- 
semblées de  nuit  réunies  sous  T influence  des  terri- 
bles exécutions  dontRobespierre  donnait  le  specta- 
cle à  la  France  !  Presque  tous  les  soirs  Genève  était 
dans  les  alarmes,  et  Ton  s'attendait  à  chaque  instant 
à  une  insurrection.  Pouvait-il  en  eflet  sortir  autre 
chose  que  des  brandons  incendiaires  de  ce  foyer 
attisé  par  tant  de  passions  brûlantes  ?  11  fallait  toute 
1  habileté  des  créateurs  du  club,  toute  leur  modé- 
ration pour  empêcher  l'explosion  :  c'est  auprès 
d'eux  qu'eût  été  marquée  la  place  du  parti  qui 
avait  tout  à  craindre  d'une  insurrection.  Il  préfé- 
rait regretter  les  emplois,  faire  des  vœux  pour  le 
succès  des  armées  coalisées,  et  rêver  une  contre- 
révolution. 

Ce  fut  au  grand  club  que  dans  une  intention 
généreuse  Anspach  fit  sa  motion  d'admettre  dans 
le  sein  de  la  république  et  au  nombre  des  citoyens 
les  individus  de  toutes  les  religions.  A  cette  épo- 
que on  le  traita  de  niveleur  fanatique ,  d'utopiste, 
d'extravagant,  et  cependant  il  n'avait  qu'un  seul 
tort,  celui  d'être  de  vingt  ans  en  avant  des  pro- 
grès de  l'esprit  de  tolérance  à  Genève.  Ce  fut  aussi 
de  ce  club  que  partit  la  résolution  bizarre  d'abat- 
tre les  armoiries  et  les  girouettes  de  toutes  les 
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maisons  de  la  ville  ou  de  la  cammgnc.  On  aTait 
commencé  par  une  croisade  inaurrectiofiiieUe 
contre  les  enseig;ne$  oà  3  était  question  de  roiiou 
de  couronnes.  Soularie  n'était  pas^  étraoger  à  ces 
«eànea  de  désordre.  Il  commençait  à  entretenir 
des  intelligences  avec  les  plus  forcenés  jacobiijs, 
griUards,  marseillais,  et  ces  diffiSrens  clubs,  dam 
le  sein  desquels  de  fort  honorables  citoineiil 
avaient  le  courage  de  rester  afin  d'en  modérer  l  ef' 
ftrvescence^  présentaient  déjà  des  symptdmef 
frayans ,  ayant-coureurs  de  scènes  plus  len  jbles. 

Peu  de  fiûts  importans  marquèrent  les  éenûers 
jours  de  1795,  année  si  fertile  en  événemem  hor- 
ribles chez  tous  les  peuples  voisina ,  à  moins  ou 
ne  comprenne  dans  ce  nombre  la  réhabiUtaâoB 
solennelle  de  lafétecommémorativederBscalade. 
Elle  fut  célébrée  avec  beaucoup  de  pompe  et  d'é- 
clat. Les  trophées  de  la  victoire  du  x  a  décembre 
forent  portés  en  triomphe  devant  le  nooibrem 
cortège  où  l'on  remarquait  Mourier  et  Coquet  à 
la  tète  des  députations  de  tous  les  cercles  révo-  1 
Itttionnaires ,  et  Anspach ,  J*  floumoia  et  Ring^ 
au  milieu  de  ces  députés,  suivis  de  groupes  de 
jeuB^  gens  coiffés  du  bonnet  rouge  et  vêtus  ea 
sans-culottes.  Soulavie  avait  imaginé  le  plan  d  une 
autre  fête  qui  devait  se  célébrer  le  a8  décembre.  U 
voulait  que  les  autorités  et  le  peuple  allassent 
planter  sur  la  frontière  l'arbre  de  la  fratemùé; 
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mais  les  comités^  déjà  instruits  d'une  partie  de  ses 
menées  9  éludèrent  habilement  ses  instances.  Il 
dissimula  son  dépit ,  et  continua  sourdement  ses 
menées  tout  en  protestant  de  son  inviolable  atta- 
chement à  la  république  qu'il  eût  voulu  réunir  à 
la  France ,  ou  conquérir  au  parti  contre-révolu- 
tionnairei  car  le  révélations  qui  depuis  ont  dé- 
voilé les  turpitudef".  de  cet  homme ,  n  ont  pas  lé- 
gué à  Thistoire  le  sec.etdu  parti  français  qu'il  ser- 
vait en  réalité.  Il  en  servait  un  :  était-ce  la  répu- 
blique française  ou  Téniigration  ?  c'est  là  qu'est 
le  doute  :  dans  tous  les  cas  il  trahissait  Genève,  et 
ne  cherchait  à  y  porter  que  le  désordre  et  le  trou- 
ble. Dans  les  moindres  circonstances  sa  duplicité 
était  évidente.  C'est  ainsi  que  pendant  qu  il  dénon- 
çait au  poiivoir  exécutif  français  le  comité  de  sû- 
reté de  Genève,  qu'il  accusait  de  ne  rien  faire  pour 
déjouer  les  complots  des  émigrés ,  il  se  plaignait 
vivement  à  ce  comité  de  ce  qu'il  instruisait  des 
procédures  contre  ces  mêmes  émigrés.  Bousquet, 
députe ,  et  Reybaz ,  agent  de  la  république  à  Paris, 
avaient  pour  principale  occupation  de  désabuser 
le  pouvoir  exécutif,  comme  aussi  de  lui  remettre 
tous  les  faux  assignats  que  les  comités  fesaient 
saisir  à  Genève.  .        .    .  .  -ti-i;^ 

Les  intrigues  de  Soulavie  avaient  attiré  à  Genève 
un  nommé  Jérémie  Vitel ,  libraire  à  Neuchâtel, 
et  gendre  de  l'agent  le  plus  dévoué  des  Bourbons^ 
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de  ce  Faïadie-Borel  qui,  après  avoir  tout  fait  poor 
celle  famille  d  illustres  ingrats  ,  a  mis  ûa  i  ses 
joan ,  de  déicspoir  d'avoir  vu  ses  senriees  mâm- 
nus  et  son  zèle  pajc  de  mépris  et  d'oubli.  Vitel 
affimaii  d'être  le  plus  exalté  d  ealre  les  exsliô 
révolutionnaires.  Il  se  lia  avee  «paelqoes  hommes 
de  cette  opinion^  etil  créa^de  concert  avec  eox ,  k 
dubdesmoatagiiardSi  qoi  danslaearrièie  deli 
violence  et  de  Texaltation ,  laissa  bien  loin  derriè- 
re lui  les  clubs  des  grillards,  des  marufillsîij  et 
surtout  le  grand  club  fraternel  du  tbéilre:  Le» 
comités,  efirayésde  l'attitude  de  cedubetpria- 
ctpalemeol  de  ses  relations  avec  le  réstdeolSoa* 
lavie,  chargèrent  quelques  hommes  révoluûou- 
naires  mm  douteux  mais  purs,  de  les  aurveiUer. 
Un  de  ces  hommes  était  Blanc  Mavit,  qui  vint  le 
premier  donner  l'éveil  au  comité  de  sûreté  sun* 
jet  de  reiqiédition  que  les  montagnards  mkâ 
résolu  d'envoyer  à  Sionnet  et  à  Jussy. 

Il  y  avait  eu  à  Sionnet  des  rixes  entre  les  lév»» 
lu tionnaires  genevois  et  les  paysans  du  Mandement 
qui  restaient  attachés  à  la  famille  Micfaéli,  dont 
le  château  était  près  du  village  de  Jussy.  îkm 
ces  rixes j  les  révolutionnaires  n'avaient  pas  tos- 
jours  eu  le  dessus.  Ils  résolurent  d'en  étirer  atf 
éclatante  vengeance,  et  à  cet  effet  ils  se.  dispo- 
saient à  partir  en  force  et  en  armes ,  et  ils  avaient 
déjà  iait  demander  au  commandant  militaire  ^ 
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Carouge  la  permisaion  <le  traveraer  le  territoire 
français  p0«r  aller  damle Mandement.  Les  comités 
eurentbeau  déclarer  quilsavaieatsonmié  lesiiicul- 
pés  «lecompairaitredevant  em;^  et  qu'ils  allaimt  en- 
voyer 25  hommes  de  la  garnison  à  Teffet  de  pré- 
venir tomt  choc  nUécioir^  tes..  o)oiitagnards  per- 
sistiàrent  dans  leor  projet ,  som  le  prétexte  que  le 
diiâteau  du  Crest  et  celui  de  la  Gari)a  étaient  rem- 
idis d'armes,  et  qu'ils  étaient  de  ▼éritables  foyers 
de  contre-révolution.  Ils  portèrent  donc  Tavis  de 

l'expédition  projetées  tous  les  dubs,  etleseomi* 

tés  ne  virent  d'autre  moyen  de  rendre  le  mouve- 
ment inoffiensif  y  que  de  cherdier  à  le  diriger  en 
s'y  associant.  Dans  ce  but^  ils  engagèrent  tous 
les  clubs  à  envoyer  des  hommes  choies  pour  se 
ffCBidre  à  Jussy,  et  nommèient  pour  présider  à 
cette  campagne  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, composée  de Gascy  Guérin^Boeh, Rivale! 
Argand.' 

Au  lieu  d  entrer  dans  les  vues  des  comités,  les 

*  Csst  le  sa  janvier  1YS4  qoû  eect  «e  psmit*  Le  club  des  égaux 

des  Eaax-YiTes,  toujours  prêt  k  donner  la  mâm  anx  mesures  de 
rauloriltJ,  s" arma  et  se  porla  à  l'avancoe  de  Rive  pour  s'opposer 
au  départ  de  l'expddKîon ,  si  les  comités  leur  en  avaient  transmis 
l'ordre.  Darrier,  qui  commandait  le  poste  de  Uivc,  écrivit  aux 
comités  un  billet  dont  voici  le  texte  :  «  Je  reçois  avis  qu'un  nom- 
K  bre  de  citoyens  «nnés  le  diqiaae  à  partir  sans  ordre*  J*atteDds 
«  les  vdttes,  el  les  fliécotiFaî  JvMia'à  la  mnu  » 
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clubs  ^  à  quelques  exceptions  près,  envoyèrent  ou 
laittèrent  partir  les  plus  exaltés  de  leon  mmk^ 
hres,  et  en  plus  grand  iK)mbre  qu'il  n'avait  été 
ordonné*  L'expédition  partit  de  nuit  et  daoa  m 
désordre  ertrayant.  Les  montagnards^  les  marseil- 
lais et  les  griliards  étaient  en  majorité»  Le  hausse- 
ooldebok,  le  bonnet  rouge  on  Ift  terrible oocar* 
de  de  la  grille^  distinguaient  ceux  qui  marchaient 
en  téte  de  la  troupe  avec  Mourier  ^  Gleto,  Victor, 
Autran-Capable,  Coquet,  Sorgues,  etc.  A  peine 
arrivés  à  Chêne  où  quelques  citoyens. avaient  pris 
les  aimes ,  ils  aperçurent  im  tonneUer,  S.  Bnrdet, 
dont  1  esprit  était  faible  et  qui  refusa  d'échanger 
le  bonnet  qn'il  portait  ooittre  m  bonnet  rottge. 
On  parla  de  le  fusiller.  La  commission,  pour  le 
sauver,  le  fit  amener  dans  la  chambre  où  eUe 
s'était  asmablée}  mais  ayant  voulu  lafiuite  eob- 
duire  aux  arrêta,  à  la  graad'garde  du  poste  de 
l'avanoée  à  Bive  >  le  détachemeiit  qui  d^ira  tm 
chargé  de  ce  soin,  le  traîna  derrière  l'^^lise, 
et  après  une  sentence  prononcée  par  des  bour- 
reaux et  non  par  des  juges ,  ce  malheureux  fut 
im^ilQ^ablciuent  massacré,^ 

tniti  dnre^ftre  dst  oinitét,  do  fnoU-wmbû  àmâé  par  h 
coauninioa  l  Chliis,  et  de  Is  lettre  de  Gasc ,  daUe  de  onze  heu- 
da  90Ûr  de  Chêne ,  où  »l  résolut  de  faire  passer  la  nuit  à  la 
troupe  pour  lui  donner  le  temps  àe  se  ctlmeri  et  àun  comités 
celui  de  prendre  de  nouvelles  mesures. 
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Les  comités  y  appréciant  toute  la  gravité  descir-- 
constances,  délibérèrent  une  partie  de  la  nuit  et 
firent  partir  pour  Chêne ,  Constantin  et  Blanc, 
porteurs  d*iiin  arrêté  qui  enjoii^nait  aux  membres 
de  la  commission  de  ne  conduire  avec  eux  à  Jus^y 
que  quatre-vingts  hommes  choisis  ou  tirés  au  soi  t 
sur  la  troupe  entière  y  et  de  maintenir  parmi  les 
hommes  de  ce  détachement  la  subordiuaiion  ot 
la  discipline.  Cet  ordre  était  beaucoup  plus  facile 
adonner  ([u'à exécuter j  aussi  les  couuiussaireseu- 
reDt41s  beau  protester,  la  troupe  entière  ne  les  sui- 
vit pas  moins ,  et  ils  Taccompa^^^nèrent  courageuse-* 
ment.  Que  de  sang  eut  été  répandu ,  s  ils  1  avaient 
laissée  à  Timpulsion  que  cherchaient  à  lui  donner 
les  montagnards?  arrivés  sur  les  lieux,  les  plus 
exaltés  se  précipitèrent  dans  le  château  du  Crest 
où  ils  cherchaient  Michéli ,  qui  ne  dut  la  vie  qu*au 
sang'iVoid  de  Mourier.  Ce  jeune  et  bouiiiaut  sans- 
culotte  avait  beaucoup  de  courage,  mais  non  pas 
celui  qui  sepi  éte  à  un  assassinat.  Les  commissaires 
avaient  eu  Thabileté  de  piquer  l'émulation  des 
iier-4-bras  du  parti ,  et  de  placer  Michéli  et  Labat 
sous  la  sauve-garde  de  leur  honneur.  Cela  leur 
réussit  à  merveille ,  car  après  avoir  soustrait  Mi-* 
chëli  à  la  fureur  de  quelques  forcenés,  ils  le  fi- 
rent partir  pour  Genève  avec  une  forte  escorte 
commandée  par  Coquet,  montagnard  bien  pro- 
noncé. Le  lendemain  Us  agirent  de  même  à  ïé-- 
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gard  de  Labat*  Tous  deux  arrivèreni  saim  et  wiift 
dans  les  prisons  deCienère.  Ils  fiirentqvdqiies  jmm 

après  acquittés  et  indemnisés.  Fendant  oe  lemps^ 
sous  le  prétexte  de  reçhercher  les  armes  que  Vim 
prétendait  devoir  exister  dans  les  deux  châteaux, 
la  troupe  fouilla  partout  et  s'y  établit  à  dirarélioD. 
Les  commissaires  s'arrangèrent  defisiçQii  k  'rtmom- 
vêler  en  partie  leurs  soldats  improvisés  et  à  les 
remplacer  successivement  par  de  moins  mutiiis. 
Eu  attendant  on  fesaitmain  basse  sur  la  yohiile  du 
pays^  on  vidait  les  caves  duCrest  et  delà  Garra,  et 
Ton  rasait  les  fortifications  du  Crest.  Ainsi  se  passè- 
rent quinze  jours  ;  successivement  les  sans-culottes 
rentraient  y  et  la  troupe  revint  avec  la  commîsiion, 
sans  qu'on  eût  à  déplorer  d'autres  victimes.  C'é- 
tait un  véritable  prodige,  avec  lesélémena  de  dét- 
ordre que  recélait  rexpéditton  dont  lea  divtfi 
corps  iaillireut  vint  fois  en  venir  aux  main  s. 

Ma][,  i  é  Tagitation  toujours  eroissante  de  la  po- 
pulation qu'animaient  encore  à  cliaque  instant  les 
nouvelles  terribles  de  la  France^  rassemblée  nsr 
tionale  était  arrivée  au  terme  de  ses  travaux.  Ls 
déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  rhomfite 
social  avait  déjà  été  approuvée  par  le  souveraîB» 
CL  le  5  février  il  fut  appelé  à  sanctionner  la  nou- 
velle constitution^  i  la  rédaction  de  laquelle  Am- 
pach  avait  le  plus  contribué^  et  qui  parut  préoé*  I 
dée  de  ce  préambule;  ce  Le  peuple  genevois,  libri 
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ce  et  indépendant  par  la  protection  de  FEtre  su- 

(V  preme,  fonde  sa  constitution  sur  la  justice»  l'é- 
«r  galilé  et  la  liberté.  »  Le  titre  i'%  détruisant  tou- 
tes les  classifications  de  {jencvoib,  ne  reconnaissait 
pluA  que  deux  catégories,  les  Genevois  et  les 
étrangers.  Il  attribuait  au  consdl  général  les  ré- 
ceptions de  citoyens.  Le  titre  second  établissait  lar- 
gement le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  » 

et  déduisait  les  cas  auxquels  son  exercice  devait 
s'appliquer.  Le  titre  troisième  établissait  le  comité 
législatif  et  ses  prérogatives;  ce  conseil  devait  se 
composer  de  quarante  membres.  Dans  le  titre  qua- 
trième,  étaient  portées  l'organisation  et  les  attribu- 
tioHS  du  conseil  administratif  qui  se  composait  de 
€|uatre  syndics  et  de  neuf  administrateurs.  Il  devait 
y  avoir  ensuite  huit  départemens  administratifs 
présidés  chacun  par  un  administrateur  et  un  syn- 
dic. La  police,  et  Tinstitution  des  juges  de  paix 

(auditeurs)  était  l'objet  du  titre  cinquième.  Le 
sixième  définissait  les  fonctions  du  procureur-gé- . 
neral.  Le  titre  septième  traitait  de  l'administra- 
tion de  la  justice.  Les  juges  de  paix  formant  une 
petite  cour  de  justice  civile;  une  grande  cour  de 
justice  civile  composée  de  dix-sept  membres;  une 
grande  cour  de  justice  criminelle  composée  de 
neuf  juges;  une  petite  cour  de  justice  criminelle 
'  formée  de  trois  juges  de  la  grande  cour ,  renouve- 
lés tous  les  quatre  mois;  une  cour  de  justice  civile 
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non-contcntieuse,  composée  de  sept  membres; 
S  X  informatcurB,hoitdéfcn8eur»pubUc«etdoiwe 
grands-juré»,  telle  était  la  hiérarchie  compliquée 
que  constituait  ce  titre  dansi  ordre  judiciaire.  Il 
comprenait  encore  rinstitution  d'un  comité  de 
trois  membres  qui  devait  former  un  conseU  des 
mœurs.  Le  huitième  titre  contenait  les  moyens 
dassurer  la  distribution  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté individuelle.  Il  promettait  àm\  nouveaux 
codes ,  un  de  lois  civiles  ettin  de  lois  criminelles, 
dont  la  rédaction  fut  confiée  au  comité  législatif 
constitutionnel.  Le  neuvième  titre  traitait  des 
fonctionnaires  publics  dont  le  nombre  s'élevait 
à  trois  cents  huit,  dont  cent  soixante-quatre  de- 
vaient être  rétribués. 

Les  derniers  titres  étaient  remarquables  par  la 
grandeur  et  la  générosité  des  pensées  qui  les 
avaient  dictés  ;  mais  leurs  dispos i  Lions  présageaient 
de  grands  inconvéniens.  Ainsi  le  titre  dixième,  au- 
torisant les  clubs  et  les  réquisUums,  annonçait  le 
maintien  du  club  fraternel,  devenu  le  véritable 
centre  de  la  force  et  de  l'autorité*  Ut  titre  onâè- 
me  contenant  un  plan  gigantesque  pour  Féduca- 
tion  et  rinstruction  nationales,  on  ne  pouvait  es- 
pérer de  l'accomplir  sans  ruiner  l'état.  Le  titre 
douzième  donnant  l'élection  des  oificiers  aux  corn- 
pagnies,  on  pouvait  s'attendre  dans  ces  momeos 
de  crise  à  ne  voir  élire  que  les  plus  exagérés  qui 
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seuls  voudraient  rechercher  la  responsabilité  du 
oommaDdement.  Kn&u  le  titre  treizième  aoiuoet- 
tant  annuellement  l'assiette  et  la  répartition  des 

impôts  au  conseil  général,  on  devait  présumer  que 
de  graves  discossions  se  répéteraient  aussi  périodi- 
quement que  les  assemblées  souvei  aines  convo- 
quées à  cet  eSe  t.  La  constitution  se  terminait  par 
un  seul  article  intitulé  précaution  générale,  et  qui 
portait  :  que  si  quelque  pomfoir  amit  été  omis  dans 
la  distribution  du  projet  f  oa  que  s'U  s'élevait  entre 
les  diverses  autorilés  coiutLtiiccs  quelque  cunjlu  de 
compétence,  le  conseil  législatif  porterait  au  sou^ 
i^rain  un  projet  de  loi  sur  Us  moyens  pour^. 
iK}ir. 

Cette  constitution,  si  vivenent  désirée  par  tous^ 

les  bons  citoyens,  qui  hâtaient  de  leurs  vœux  le 
moment  de  passer  d'un  régime  exceptionnel  à  un 
gouvernement  légal ,  fut  acceptée  par  4^10  suffra- 
ges contre  200.  Tous  les  partis  ne  l  adoptèrent  pas 
avec  les  mêmes  vues  1  les  uns  y  voyaient  la  con- 
sécration de  leurs  principes,  d'autres  s'y  ratta- 
chaient dans  Tespoir  de  voir  plier  sous  son  auto- 
rité les  clubs  qui  avaient  profité  de  Tabsence  d*un 
gouvernement  constitutionnel  pour  fonder  leur 
Influence'  désorganitotrice ,  d'autres  enfin  la  vo- 
tèrent comme  ils  en  auraient  voté  une  autre,  par 
peur.  U  n'existait  qu'un  seul  moyen  pour  faire 
produire  de  bons  résultats  à  ce  nouv  eau  pacte , 
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c'était  de  radoptersan»  arrière-pensée,  csareomme 
on  n'y  avait  pris  des  précautioiiâ  que  contre  l'au- 
torité f  sans  en  prendre  aucune  en  &veur  de  Tor- 
dre, de  la  subordination,  de  la  discipline,  du  res- 
pect envers  les  lois  et  les  magistrats^  il  lallait  ar- 
river à  l'anarchie  et  à  d'effroyables  catastrophes, 
si  tous  les  citoyens  n  obviaient  pas  à  ces  vices  par 
un  concours  flranc  et  unànime.  Loin  de  là ,  la  fiu> 
lion  aristocratique  ailccla  le  plus  grand  mépris 
pour  le  gouvernement  constitutionnel  et  pour 
ses  membres  y  et  le  parti  démocratique  se  trouva 
isolé  dans  son  triomphe  par  rinconcevable  aban- 
don des  propriétaires  modérés ,  qui  ne  se  mirent 
pas  eu  avant  pour  les  emplois  ou  refusèrent  leur 
nomination.  Cette  conduite  égoïste,  fondée  sur 
Topinion  qu'ils  avaient  de  leur  sûreté  perscDDelkt 
fut  uu  très-grand  mal  ;  car  en  rei usant  d'accepter 
les  emplois  y  ils  en  ftoilitaient  l'accès  à  de  moins 

di[^nes,  et  s'exposaient  à  des  persécutions  de  la  part 
des  patriotes  y  dont  ils  semblaient  fuir  la  société* 
Mais  les  maux  éloignés  frappent-ils  jamais  la 
multitude  ?  les  capitalistes  et  les  propriétaires  qui 
embrassent  un  parti  populaire  quelconque,  ne  k 
font  jamais  que  pour  nicUre  leur  fortune  et  leur 
personne  en  sûreté.  Uniquement  dirigés  par  la 
crainte  et  par  rintérêt,  ils  sont  pour  la  plupart 
les  plus  lâches  des  citoyens  dans  une  révolution. 
Sans  rathousiasme  comme  sans  principes ^  et  con- 
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•lamment  occupes  d'eux-mêmes ^  ou  les  voit  par- 
fois applaudir^  flatter ,  enoaarager  le  parti  dcMoû- 

nant ,  et  se  traîner  sur  ses  pas ,  sans  jamais  se  mou- 
trerà  sçi  tite.  Âu  lieu  d'exercer  sur  sa  marche  une 
influence  salutaire  ^  ils  ne  cherchent  qu'à  gagner 
du  temps  pour  profiter  da  bénéfice  des  é  vénemens 
qui  peuvent  rétablir  f  ordre  ;  et  si^  ces  événemens. 

n  arrivent  pas,  ils  n'ont  fait  que  retarder  leur 
raine  en  contribuant  à  ceUe  de  leur  patrie.  La  fac- 
tion active,  quelle  qu'elle  soit,  pleine  de  mépris 
pour  leur  insignifiance  et  leur  égoïsme,  après 
avoir  dépouillé  le  parti  contraire,  les  dépouille  à 
leur  tour  de  leurs  droits  politiques  ou  de  leurs 
bien^^  suivant  que  l'aristocratie  triomphe,  ou 
que  la  démocratie  est  poussée  à  la  terreur  par  la 
résistance  ou  Tabaudonu 

Le  gouvernement  constitutionnel  s*  installa  donc 
sous  la  haute  direction  de  quatre  syndics  qui 
formèrent  la  dé  de  la  npuvelUi  vQute  sociale  et  po- 
litique. C'étaient  Janot  6asc,Huinbert  et  Dentand . 
Janot  avait  un  caractère  énergique  et  bouillant,  il 
était  possédé  d'ambition ,  mais  de  cette  ambition 
qui  pousse  aux  grandes  choses  et  qui  n'appartient 
qu'au  génie.  11  joignait  à  cela  le  plus  complet  dés- 
intéressement. Gasc,  moins  ardent,  mais  plus  ha- 
bile dans  les  négociations,  avait  un  grand  talent 
d'administration,  et  n'était  pas^os  intéressé  que 
son  collègue,  llumbert  avait  plus  de  célâ>rité 
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comme  écrivain  de  pamphlets  fjrossiers  qae 

comme  syndic.  Quant  à  Dentaiid,  c'élait  ThoTnine 
le  plus  éloigné  de  ton!  esprit  d'intrigne ,  qu'il  (ut 
posMble  de  rencontrer;  il  avait  dus  idtci>  tuules 
particulières  en  politique ,  maïs  il  manquait  d  a- 
dresse  pour  les  Aiire  adopter , et  de  talent  pour  t» 
faire  valoir.  Le  procureur-général  Anspach  com- 
plétait radministratîon  supérieure. 

Dans  le  principe  le  [^rand  club  mit  du  caiaieet 
de  la  dignité  dans  ses  délibérations  ^  mais  les  moo- 
tafjnards  qui  cherchaient  à  se  distinguer  par  la  pro- 
fession il  anche  etouverted'uue  hainemortellepour 
Fautorité  légale,  s'acharnèrent  à  faire  passer  km 
âenùinons  dans  la  majorité  du  grand  club.  lUne 
parlaient  plus  que  de  dénoncer  et  de  destitueras 
magistrats  comme  faulcui  ^  et  complices  de  Taris- 
tocratie.  Cette  faction ,  composée  de  quelques  ei- 
travagans  féroces  et  d^un  plus  grand  nombre  de 
dupes,  voulait  ramener  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire; Jérémie^^Vitel  en  était  Tame.  Ce  bou- 
quiniste ruiné,  a(j;ent  secret  de  Fauche-Buiti, 
*n' était  pas  sans  talens:  il  avait  beaucoup  întriguo 
pour  devenir  sécretaire  d'état,  afin  de  pouvoir 
servir  les  émigrés  fran(;ais  par  des  passe-purts  ou 
d'autres  faveurs ,  mais  il  échoua^  et  ne  vit  plus 
de  chances  de  succès  que  dans  un  boulevei  scuki»i 
général.  Aussi  dès  lors  s'appUqua-t-il  a  en  ame- 
ner un^  avec  un  zèle  et  une  ardeur  incroyables. 
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Plein  d'un  mépris  affeclé,  el  de  jalousie  pour  tous 

les  fonctionnaii-eë  publics,  auxqueU  il  prétendait 
avoir  été  sacrifié  »  il  les  avait  en  horreur^  et  cher^ 
chaiL  à  proj)a;;ei-  ce  seiiLinitut,  soit  devant  les  tri- 
bunauXy  quand  son  ministère  de  défenseur  offi- 
cieux l'appelait  à  parler  en  public^  soit  dans  le 
grand  club,  soit  dans  celui  des  montagnards  qui 
Fenvironnait  d'une  sorte  de  culte. 

Il  existait  dans  leurs  vues  apparentes  unegrande 
diiférence  entre  ces  deux  assemblées  populaires  : 
le  grand  club  »  éclairé  sur  Ténorme  déficit  dans 
les  linanccs^  penchait  à  imposer  extraordiuaire- 
ment  les  aristocrates  et  les  membres  de  Tancien 
gouvernement,  pour  leur  faire  payer  les  frais  de 
Tinvasion  de  178a  qu'ils  avaientappelée  ;  les  mon** 
tafjnards  voulaient  réduire  toutes  les  Ibi  Luucsà 
dix  mille  francs,  partager  le  reste  et  juger  révo- 
lu tionnairement  les  aristocrates  comme  ennemis 
du  peuple.  Le  grand  elub  voulait  maintenir  le 
gouvernement  qu'il  dominait,  et  dont  parfois  il  ci- 
tait les  membres  à  sa  barre.  Les  montafi;nards  vou- 
laient le  renverser  et  punir  ses  membres  comme 
coupables  de  prévarication.  Quant  aux  intentions 
secrètes,  la  difliérence  était  encore  plus  tranchée. 
Les  montagnards  étaient  justement  suspectés  do 
machinations  contre  l'indépendance  de  la  répu- 
blique; leur  correspondance  avec  Grenus^  leurs 
relations  avec  le  résident  Soulavie^  les  rendaient 
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odieux  à  la  nation.  Vitel,  Comte,  Grobéty,  Verre 
Genthon ,  liommes  sans  bapneur  et  sans  princi- 
pes, étaient  les  seak  Genevois  que  Soulavle  af> 
fectait  de  regarder  comme  de  vrais  patriotes.  Tous 
les  autres  Genevois,  et  surtout  ceux  qui  étaient  t 

la  le  le  du  goaveriieiiieal^  élaieiit,  à  ses  yeux, 
autant  d'ennemis  cachés  de  la  république  firtn- 
çaise  ;  c^ëtait  ainsi  qu^l  les  peignait  dans  ses  dé- 
pêches au  comité  de  salut  public.  Reybaz  à  Paris, 
à  Genève  Janot  et  le  conseil  administratif  mirant 
une  suite  et  une  activité  infatigables  à  déjouer  ies 
manœuvres  de  cet  ignoble  tartuffe.  Le  grsnd  dub, 
au  contraire,  était  franchement  dévoué  àVindé- 
peadance  de  Genève.  Tous  les  membres  du  duib 
des  montagnards  n'étaient  pas  dans  le  secret ,  Si 
y  jouaient  le  rôle  de  marionnettes^  que  Vitel  et 
les  autres  meneurs  fesaient  mouvoir  &  leur  gfé< 
La  nation  avait  quelques  soupçons  vagues  des  se- 
crètes intentions  de  Yi tel,  paribis  ils  se  dissipaieaL 
U  arriva  ainsi  que  ce  club  était  tantôt  nombreex 
et  influent  y  Laaiùt  presque  désert  et  surveiUé. 
Bourdillon-Diedey»  Romilly,  Reympnd ,  Fol ,  de 
Laplanche,  déployaient  une  grande  activiiê  pour 
le  dominer;  mais  Vite!  parvenait  souvent  à  te 
jouer  de  lecu^  efforts. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  dans  les  premien 
mois  de  1794*  La  pénurie  des  finances  conmM»- 
^ait  à  se  faire  sentir  au  gouvernement,  qui  ali«ui 


Digitized  by  Google 


0794)  NEUVIÈME  ÉPOQUE.  44^ 

se  trouver  sans  ressources  pécuniaires.  Le  désordre 
des  finances  était  dû  à  plusieurs  causes ,  telles  que 
la  réduction  des  fortunes ,  f  anéantissement  du 
commerce,  fémigration  des  riches,  la  négligence 
des  agens  du  fisc,  les  dépenses  de  l'assemblée  na- 
tionale et  des  comités  qui  l'avaient  remplacée ,  et 
la  cherté  excessive  des  denrées;  la  manufacture 
d'horlogerie^  cette  veine  principale  du  grand  corps 
de  la  nation  genevoise  était  en  souffrance.  Depuis 
un  an  la  maison  Fol ,  Dufour  et  C*'  avait  établi  son 
comptoir  patriotique  pour  donner  du  travail  aux 
pauvres  ouvriers,  et  elle  avait,  grâce  à  de  géné- 
reuses souscriptions,  porté  son  capital  à  plus  de 
cent  mille  livres  courantes.  Mais  elle  recevait  par 
force  des  objets  mal  fabriqués,  vendait  peu,  et 
voyait  son  capital  presque  entièrement  absorbé. 
Un  comité  de  secours  semait  Targent  du  fisc  et 
celui  produit  par  les  collectes  ;  l'hôpital  était  hor- 
riblement surchargé,  et  pour  comble  de  ruine, 
le  gouvernement  était  forcé  de  faire  vendre  à  perte 
et  le  blé  des  grcniere  publics,  et  le  pain  chez  le 
boulanger;  il  ne  lui  restait  que  le  capital,  fort  ré- 
duit,  de  la  chambre  des  blés,  et  l'établissement 
cl* impôts  assez  forts  pour  couvrir  d'aussi  énormes 
dépenses.  C'est  contre  fécueil  des  questions  de 
finances  que  viennent  se  briser  les  pouvoirs  tant 
absolus  que  révolutionnaires.  L'économie  politi- 
cjue  est,  de  nos  jours,  la  plus  essentielle  des  bran- 
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ches  de  la  ncience  gouvernementale.  La  grande 

faute  des  gouvernails  de  Tépoque  fut  de  se  figurer 
que  la  nation  pouvait  vivre  seulement  une  année 
aux  dépens  d'un  fisc  ruiné.  Les  aristocrates  com- 
mirent,  de  leur  côté,  rineoncevable  sottise  de  vou- 
loir entraver  la  marche  du  gouvernement  par  le 
refîis  des  impôts  et  le  rejet  des  édits  fiscaux.  C'é- 
tait appeler  sur  leurs  tètes  les  proscriptions,  sur 
leurs  fortunes  une  sorte  de  loi  agraire.  Quand  il 
s'agit  de  ne  pas  payer  on  entraîne  beaucoup  de 
gens  :  aussi  les  englués  se  joignirent-ib  aux  aris- 
tocrates quand  le  conseil  législatif  vint ,  le  n  avril> 
proposer  au  conseil  général  un  édit  concernant  les 
impôts.  Grâce  aux  intrigues  des  aristocratea  el  i 
leur  réunion  avec  les  englués,  le  conseil  souve- 
rain rejeta  les  impôts  les  plus  productifs ,  ceux 
sur  les  propriétés ,  les  successions ,  les  domesti- 
ques, les  chevaux,  etc. ,  et  n aceneilUt que  ceux 
qui  pesaient  sur  k  peuple  travailleur  et  dont  le 
conseil  législatif  avait  conbidérablement  réduii 
Timportance.  Par  cette  manœuvre,  les  charges  de 
rëtat  épargnaient  la  richesse  et  la  propriété ,  et  ne 
portaient  que  sur  la  classe  ouvrière ,  inoccupée  et 
misérable;  et  Ton  s'étonne  des  catastrophes  ! 

Le  calcul  était  on  ne  peut  plus  absurde  pour  des 
citoyens  qui  voulaient  conserver  leur  patrie  et  y 
vivre.  Elle  avait  des  besoins ,  et  il  fallait  se  garder 
de  réduire  au  désespoir  la  nation ,  le  gouverne- 
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ment  i  iimpuisaance.  Les  aristocrates  et  les  gens 

aisés  avaient  déjà  eu  le  tort  de  pajer  peu  conscien- 
cieusement leurs  taxes  depuis  1792^  et  un  grand 
nombre  ne  les  avait  pas  payées  du  tout.  Cet  ar- 
riéré s  eievait  de  leur  part,  en  1794,  à  plus  de 
8yOOo  lottis  d'or«  Les  mêmes  citoyens  qui  avaient 
unaaimemeat  approuvé  la  constitution  du  5  fis- 
▼rier,  parce  qu'ils  y  avaient  vu  la  garantie  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens ,  refusent ,  le  2  avril , 
de  sanctionner  les  moyens,  de  la  mettre  à  exécu- 
tion y  précisément  dans  un  moment  où  le  gouver- 
nement  éioufTait,  par  la  proposition ^e  Tédit  légal 
d'impôts  9  les  motions  de  taxe  révolutionnaire 
dont  le  grand  club  retentissait  chaque  soir.  Les 
villes  de  commerce  offrent  mille  exemples  de  cet 
aveuglement  qui  fait  qu'on  défend  son  aigent  au 
péril  de  sa  vie.  La  ville  de  Lyon  souffrit  patiem- 
ment et  long'-temps  les  saturnales  révolution- 
naires auxquelles  elle  prit  part ,  mais  dès  que 
la  représentation  voulut  lever  sur  elle  un  em- 
prunt f  elle  se  mit  en  révolte  »  soutint  un  siège 
affreux  et  une  horrible  famine^  pour  se  voir  en- 
suite exposée  à  d'épouvantables  calamités  qu^iln 
^crifice  d'argent  lui  eût  épargnées. 

Cette  grande  faute  ne  fut  pas  plutôt  commise 
que  beaucoup  s*en  repentirent,  ils  avaient  obéi  à 
Tesprit  de  parti  et  à  favance ,  et  la  peur  succéda 
A  ces  deux  passions  satisfaites.  11  était  trop  tard  : 
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déjà  le  grand  club,  attéré  par  ce  coup  auquel  ii 
élait  loin  de  s'attendre ,  et  n'ayant  rien  à  répooch 
aux  déclarations  iuribondes  des  montagnaxdsCQD» 
tre  les  aristocrates ,  commença  à  s'associer  à  lev 
langaf];e;  les  plus  honnêtes  gens  avonaient  qu'on 
ne  pouvait  plus  se  passer  d'avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  procurer  de  Tai^pii 
à  rétat;  la  généralité  de  cette  idée  passa  dans  tous 
les  clubs  révolutionnaires;  la  prudence  du  gou- 
vernement eût  dû  chercher  à  conjurer  cet  orage 
ou  à  eu  prévenir  Texplosiou  ;  1  instinct  de  conser- 
yation  eût  dû  dicter  à  Taristocratie  et  auxenglueb 
la  pensée  de  réparer,  par  un  don  considérable^  U 
lourde  sottise  qu'ils  avaient  faite  ;  ils  s'aveuglè- 
rent (jL  s  Alourdirent  les  uns  et  les  autres;  il  oi 
vrai  qu'on  avait  iini  par  s'habituer  à  la  vie  on- 
geuse  et  aux  séances  tumultueuses  des  dubs  et  de 
la  place  publique  :  déplorable  eiiet  d'une  longue 
et  continuelle  agitation ,  au  milieu  de  lacfuelle  ki 
citoyens^  ne  sachant  plus  ce  qu'ils  devaient  cruin- 
dre  ou  espéver^  et  oubliant  qu'il  ne  fitut  jaiftaft 
désespérer  du  salut  de  la  patrie,  s*abandonDaiem 
au  liasard  des  événemens  ! 

Dans  de  pareilles  circonstances ,  il  fidiait  ne  pu 
perdre  de  temps  et  profiter  du  moment  de  stupeur 
qui  avait  suivi  le  rejet  de  Tédit  d'impôts,  pour  a 
présenter  un  nouveau,  qui  aurait  probablement 
été  accepté.  Le  conseil  législatif  perdit  trois  moi» 


(l794)  HEUVIÈME  ÉPOQUE.  44? 

et  demi  en  délibérations ,  et  ne  fut  en  mesure  de 

pi^i>eiiter  son  nouveau  projet  que  dam  le  mois  de 
juillet.  Dans  rintervaUe,  les  événemens  extérieurs 

€t  intcricurs  avaient  ag[jravé  la  posidon  de  la  ré- 
publique f  dans  la  ville  il  y  avait  eu  de  iréquentes 
collisions  entre  les  partis  ;  Yitel  et  Soulavie  avaient 
intrigué  avec  un  tel  succès ,  que  ^  dans  des  vues 
différentes,  les  montagnards,  traîtres  ou  abusés, 
exerçaient  une  vérifablc  dictature  sur  les  clubs; 
les  aristocrates  avaient  repris  l'espérance  de  cul- 
buter le  gouvernement  par  un  nouveau  refus  des 
impôts,  et  Ton  répandit  le  bruit  qu  un  complot 
eontre-révolutionnaire  s'ourdissait  à  Nyon,  et  que 
les  émi(;rés  français  voulaient  faire  de  Genève  le 
centre  de  leurs  opérations.  Dans  ce  prétendu  com« 
plot  réactionnaire  il  y  avait  beaucoup  d'exagéra* 
tion,  mais  quelque  peu  de  vérité  :  dans  le  fond  il 
n*y  avait  rien  de  bien  inquiétant  pour  la  répu- 
blique, et  si  le  parti  qui  avait  fait  rejeter  le  pre- 
mier édit  n'eût  menacé  de  faire  rejeter  de  même 
le  second ,  les  artisans  d'insurrection  n'auraient 
eu  ni  motif,  ni  prétexte  d'en  faire  une. 

Le  programme  du  nouvel  édit  ayant  été  pu- 
blié, et  le  jour  ayant  été  fixé  au  19  juillet  pour  la 
réunion  du  conseil  général,  les  difficultés  semblé» 
rent  se  préparer  plus  insurmontables  que  jamais. 
L'édit  était  sévère^  et  les  impôts  qu  il  établissait 
très-onéreux,  mais  les  besoins  étaient  plus  grands 
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encore.  On  discuta  Tivemutit  au  grand  club  sur 
les  chances  d'adopUOD  que  pouvaii  avoir  le  projet. 
D'après  ce  que  Ton  avait  appris  des  disposition5 
(les  divers  partis,  ces  chauces  parurent  très-iai- 
bles.  Bourdillon-Diedey  proposa  alors  un  emprunt 
forcé  qu  on  imposerait  sous  forme  de  subside  ex- 
traordinaire* Deonna  et  Odier<-Cbevrier  s  élevè- 
rent peut-être  trop  imprudemment  contre  cette 
motion  ju&tiiiéc  par  rextrémité  à  laquelle  le  gou*- 
vemement  était  poussé*  Il  résulta  de  cette  discus- 
sion dans  r opinion  du  plus  grand  nombre  que  la 
terreur  séule  pouvait  contraindre  les  rtcbes  à  £àîre 
diio  sacrifices  d'ai^nt  proportionnés  aux  besoins 
de  1  état.  Ceux  qui  ne  redoutaient  pas  de  mellre 
la  main  à  Tœuvre  pour  organiser  cette  (erreor 
formaient  le  plus  petit  nombre,  mais  on  sait  qu  en 
temps  de  révolution  cent  hommes  qui  agissent  en 

épouvaiUoiU  dix  mille,  qui  laissent  faire  ou  se 
cachent*  Le  i6^  veille  du  jour  de  la  présentation 
de  rédit,  il  régnait  au  grand  club  une  agitation 
effrayante  9  le  mot  d'insurrection  volait  de  bouche 
en  bouche,et  lebruit  d'une  conspiration  extérieure 
favorisée  [)ar  raristocratie  de  fintérieur,  sembla 
prendre  de  la  consistance,  ce  qui  augmenta  l'exas- 
pération des  esprits.  Instruit  de  ce  qui  se  (tas- 
sait, radministrauou  Y  envoya  une  députation  à  la 
tete  de  laquelle  se  trouva  Bourdillon-Diedey.  Il 
porta  la  parole  dans  le  grand  club,  qu  d  chercha 
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&  ramener  à  des  seotimens  plus  modérés^  Par  une 

fatalité  singulière,  son  discours  produisit  un  eiVct 
tout  contraire.  On  Tavait  interrogé  sur  les  projets 
eontre-révolutionnaires  dont  on  parlait;  il  rè^ 
pondit  que  ces  projets  avaient  en  edetélé  sif;nalés 
M  gouvernement^  mais  qu'ils  n'avaient  rien  d'a* 
laniiant,  que  d'ailleurs  on  les  surveillait  de  ma- 
nière à  pouvoir  repondre  du  salut  de  la  répu-» 
blique.  «)l  y  a  donc  réellément  un  complot,  »  s'é** 
"crièrent  les  plus  exaltés  ;  puis  prenant  pour  une 
sorte  de  complicité  avec  les  conspirateurs»  Tim- 
)K>ssîbilité  où  se  trouvait  Bourdiilon  de  dénoncer 
les  coupables ,  lui  qui  n'avait  comme,  le  gouver- 
nement que  des  données  assez  vagues  j  et  des  com-» 
munications  diplomatiques ,  ils  redoublèrent 
leurs  imprécations  et  leurs  menaces.  Les  modérés 
se  retirèrent  dans  là  couiiance  que  cette  séance^ 
<jtoetque  bruyante  qu  elle  eût  été,  finirait  comme 
les  autres.  Les  monta{jnards,  grillards ,  marseil- 
Ii^s^  etc.»  rentrèrent  aussi  dans  leurs  cercles,  mais 
avec  la  ferme  résolution  de  frapper  dans  la  n«iit 
un  coup  décisif.  La  plupart  des  membres  de  ces 
iclubs  se  retirèrent  cependant  sans  rien  entre^ 
prendre. 

Cette  résolution  n*était  rien  moins  que  générale* 

Loin  d'avoir  été  or^^anisée  ou  sollicitée  par  Ale- 
xandre Bousquet,  récemment  arrivé  de  Paris, non 
plus  que  par  Anspaeh ,  Janot>  Gaso  et  les  autres 

Ton.  m.  ts 
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quon  en  a  accusés  depuis,  1  insurrection  partit 
du  club  de  la  grille  rue  du  lk>ule^  où  8  étaient  ré« 
unis  les  Clerc^  les  Sorgue,  les  Mourier,  les  Aatraii> 
les  Brulebaut^  les  Coquet  et  autr^  sans  culottes  de 
mémeaeabit.  Ceux-ci,  mettant  à  profit  la  terreur 
des  uns  et  Vexaltation  des  autres,  s'armèrent  et  se 
rendirent  directement  chez  le  syndic  Janot.  U 
Tenait  de  ee  lever  en  toute  hâte  à  la  sollicitation 
du  magistrat  de  police  Cougnard,  qui  était  venu 
le  prévenir  qu'on  redoutait  une  prise  d'armes 
pour  la  nuit.  La  bande  armée  demanda  au  syndic 
Janot  les  dés  de  la  ville  et  de  l'arsenal.  Il  répon- 
dit qu'il  n'avait  pas  les  clés,  mais  qu^il  alUit  se 
rendre  à  l'hôtel-de-ville.  Les  sans-culottes  se  re- 
tirérenty  et  s'étantdiviséSy  les  uns  allèrent  s'empa- 
rer du  parc  d'artillerie ,  d  autres  montèrent  à  l'hô- 
tel-de-ville  I  quelques-uns  furent  dé|>échés  aux 
autres  clubs  pour  les  convier  a  TinsurpectioD, 
enfin  une  quinzaine  des  plus  forcenés  fut  chargée 
d'aller  opérer  les  arrestations  des  aristocrates.  Ui 
étaient  à  peu  présune  soixantaineen  tout.  Les  troi:» 
premières  bandes  n'éprouvèrent  que  peu  de  diffi- 
cultés dans  l'aecomplissement  de  leur  mission ,  h 
dernière  exécuta  la  sienne  avec  une  véritable  bar- 
barie. Elle  commença  par  Salomon  Siodati ,  dont 
1  arrestation,  s'il  eût  été  saisi,  eût  été  pour  lui  m 
décrét  de  mort.  U  eut  le  bonheur  de  se  sauver  psr 
imt  cheminée,  etde  sortir  delà  ville  à  l'aide  d'ua 
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dëgîiisefMDt.  Beaucoup  d*tmtocra(es  qui  habi- 
taient ia  Suisse  ou  la  canifiagne ,  s  étaient  rendus 
à  Génère  pour  voter  sur  Tédit  d'impôu  >  ils  y  fu- 
rent arrêtés ,  brutalisés  et  jetés  dans  les  prisons. 
Plus  la  nouvelle  des  arrestations  se  répandïait  dans 
les  clubs  ^  plus  le  nombre  des  révolutionnaires 
augmentait.  On  ammenait  les  aristocrates  vrais 
ou  prétendus  aux  prisons ,  et  on  saisissait  chez  eux 
argent,  bijoux  et  vaisselle  plate.  A  mesure  que  îe 
nombre  desarrêtans  grossissait^  lesinjustices  et  les 
atrocités  se  multipliaient.  Beaucoup  de  ces  hom- 
mes d'action  d'une  moralité  plus  qu  équivoque 
avaient  des  ennemis  ou  des  créanciers,  ils  les  dé- 

si(^iiaient  eomme  aristocrates,  et  les  englobaient 
dans  la  proscription  ténébreuse  de  cette  horrible 
nuit.  Dés  le  lendemain  matin  les  égmjiT  des  Eaux- 
Vives  et  les  sa/is-culoUes  de  l^iainpalais  lurent  en- 
voyés dans  la  banlieue  pour  procéder  à  d'autres 
Arrestations.  Ils  eurent  bientôt  des  auxiliaires  et 
les  prisonniers  entassés  à  Cbantepoulet  des  com- 
pagnons d'infortune.  C*est  parmi  ces  derniers  que 
figurait  Prévost-Cabanis ,  et  qu'aurait  sans  doute 
figuré  aussi  Ami  Lullin  s'il  ne  s'était  trouvé  banni 
à  celte  époque  pour  avoir  méconnu  l'auditeur 
Bridel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On.conçoit 
<)ue  le  gouvernement  avait  cessé  d'exister  par  le 
£aût  même  de r insurrection.  Ses  membres^  voyant 
rhôteU  de-villci  Tarsenal  et  les  portes  occupés' 
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par  les  insurgés,  déposèrent  l'autorité  qu  od  leur 
«rracbaity  et  ne  durent  plus  se  considérer  que 
comme  de  simples  citoyens  appelés  à  rentrer  dans 
la  classe  commune  qui  seule  désormais  pomait 
sauver  rétat  de  l'anarchie  et  de  la  térreor. 

Des  le  grand  matin  une  commission  provisoire 
fit  publier  un  avis  portant^  que  tous  les  citoyens 
eûsseut  à  se  rendre  en  arnies  à  leurs  quariicrs  res- 
pectiis.  Cette  mesure  fit  arriver  d'une  part  les 
révolutionnaires  timides  ou  scrupuleux,  de  Tau- 
tre  les  aristocrates  et  les  englués.  Quand  ces  der- 
niers arrivaient  à  leur  place  d'armes  on  les  déa- 
armait  pour  la  plupart  et  on  les  envoyait  au{j- 
menter  le  nombre  des  malheureux,  déjà  entassé 
au  hangar  et  au  grenier  'de  Chantepoulet.  Qud- 
ques  englués  étaient  reçus  en  grâce  dans  leur 
compagnie  ou  dans  un  club  patriote;  mais  chez  les 
grillards,  les  marseillais ,  les  montagnards,  les 
Joyeux,  tout  ce  qu'ils  apercevaient  de  citoyens 
modérés  était  désarmé^  injurié,  menacé,  renvoyé, 
ou  jeté  dans  les  prisons.  Les  sans-culottes  appe* 
laient  cette  mesure,  Tépuration  des  postes.  Les 
révolutionnaires  modérés,  au  lieu  de  sonïîer  à 
intercéder  pour  leurs  amis^  voulant  se  iaire  ua 
titre  auprès  des  meneurs  par  Tinconoevable  mé* 
pris  de  tout  sentiment  honorable  ^  se  prêtaient 
i  &ire  les  visites  domiciliaires  avec  ces  furieux^ 
et  leur  dénonçaient  au  besoin  leurs  amis,  leurs 
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connaissances.  On  ne  reconnaissait  d'aulre  vertu 
que  lu  vertu réTolulioiinaireielGeUeH2ine«e prou* 
vait  que  par  des  actes  politiques  notoires.  Il  n'y 
avait  ni  grâce  ui  pardon  pour  ceux  qui  avaient 
appartèno  aux  eerdes  de  la  coalition,  du  dra-* 
peau  taché,  de  ficisy,  des  Barrières,  non  plua 
que  pour  oeuxqui  avaient  reAiaé  de  prêter  le  sei^ 
mentciviqu^.Il régnait  une  telle  terreur  mêmedans 
le  parti -patriote,  que  personne  n'osait  témoigner 
du  méeontèntemênt  ou  de  Thorfeur  de  ce  qui  se 
paasait.  Toutes  le^  actions  généreuses  étaient  ainsi 
réservées  à  ceux  qui  cachaient  leurs  sentimens  hu«. 
mains  âous  un  extérieur  formidable ,  une  \oix, 
rauque  et  des  manières  brutales,  et  qui  profé- 
raient constamment  des  injures  et  des  menaces, 
contre  les  aristocrates  et  les  englués*  il  se  trouva 
quelques  hommes  qui  exeroèrent  leur  générosité 
sous  cette  forme  terrible  et  repoussante,  ila 
avaient  tout  pouvoir  auprès  des  forcenés  parce^ 

qu'ils  leur  ressemblaient. 

Cependant  Chantepoulet  et  le  hangar  étaient 
remplis  de  prisonniers  cpie  Ton  comptait  déjà  par 
certaines.  Parmi  eux  figuraient  comme  les  plus 
menacés ,  Prévost-Cabanis,  Bellamy,  Gourgas,  le 
frère  d'Ami  Lullin,  Revilliod,  le  capitaine  de 
Combes ,  Fatio  et  Gayla ,  anciens  syndics,  le  jeune^ 
de  Rochemont,  Richard  notaire ,  Tancien  procu^ 
reur-géi^éral  Naville*Gallatin,  l'ancien  auditeur 


454  msTOiAE  un  GBttivE.  (<79^) 

Aiidéoud  y  Desjean,  beau-père  de  Diodati ,  Pasteur 
le  hanquier^  le  lîeutenaat  Spada,  et  le  célèbre  Cor- 
nuaud ,  Martin-Delon ,  et  tous  lea  plus  marcpani 
d'entre  le&  englués.  Ces  arrestations  faites  à  Genè- 
ve et  dans  la  banlieuet  eercle9.envo]pèreiit  desdé 
pulaiions  à  rhôlel-de-ville,  pour  s'informer  de  ce 
qu'il  y  avait  à  espérer  ou  à  craindi^.  Après qu^ques 
bésications  les  coryphées  de  rinsurrectioii  résolu^ 
rent  de  faire  élire  par  les  clubs  un  tribunal  révolu- 
tionnaire dictfttovial»  chargé  déjuger  les  citoyeni 
emprisonnés,  et  dans  le  sein  duquel  on  pnt  ensui- 
te,  après  y  ayoir  f^it  des  adjonctions»  les 


•  Voie  1  les  nom»  de  tous  hîs  membres  de  U  commission  ré\o- 


luUounairu.  Plusieurs 

ne  siégèrent  jamais  ou  ne 

joor  au  tribuuali, 

BonrdiUott  . 

AntraB-Capable 

Boiisqtttt 

Brun 

Argand  • 

CluipoQ 

RomiUy 

Gaillard 

Floumois-Delisle 

Berniifr 

Malher  * 

Odier-Chevrieç 

Cellier 

Li&sigooi 

Cliapnnriière 

Sorgucs 

WaUliev 

Cougoard 

Lagiey 

Martin 

JMal 

Sayous 

Bordier 

Déssonai 

Emetaz 

Victor 

Roux 

Clerc 
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bres  d'une  couunis&îoQ  révolatioanaire.  Afin  d'ar-* 
river  à  cettediyisioDetàrélection  des  membres 
de  la  commission^  on  établit  un  club  central  à  la 
Fusierie  (le  grand  club  du  théâtre  venait  d'être 

supprimé)  et  là  se  rendaient  pour  le  dcpouilie- 

ment  des  suffrages,  deux,  députés,  de  chacun  des 
27  clubs  rërolaticmnaireB;  tous  les  autres  clubs  fQ«« 
rent  supprimés  ;  et  les  citoyens  qui  en  feraient  par- 
tie eurent  le  soin  de  se  faire  affilier  à  Tun  des  i7< 
et  d'arborer  à  leur  chapeau  une  carte  si{jnée  de 
son  président*  Ainsi  fut  instituée  la  commission 
révcdutionnaire,  qui  commença  ses  opérations  par 
la  plus  fatale  de  toutes  les  mesures.  D  après  le 
vote  des  elubs  sur  la,  proposition  de  Dùuant-Mà«» 
they,  elle  alloua  5  fl.  3  s.  de  paie  journalière  à 
tous  les  révolutionnaires  armés,,  et  lA.  pouc 
leurs  femmes  et  pour  chacun  de  ieurs  enians.  En- 
suite elle  lit  publier  une  injonction  à  tonales.  Ge- 
nevois qui  avaient  une  fortune  déplus  de  1^1 000. 
livres^  de  porter  leur  bilan  ,  et  à  ceux,  qui  possé- 
daient de  la  vaisselle  à  en  £ûre  la  remise  ea 
échange  de  rëoéfMSsëé.  Mettre  ainsi  i  fat  charge- 
d'un  fisc  ruiné  des  centaines  de  sans-culottes  lai- 


Moniser  Ch.  Odier 

"Wagnier  Dunant-Lacoinb« 

Dunant-MaUliey  Deonua 

Coquet  Dnpin  l'aîne. 

MoUu-U-Li^u«iWB  Coul£,  seeréUUre» 
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néans  ^  trop  maUteureusement  disposés  à  imiter 
les  jBfiohhit  français  qui  battaient  monnaie  aree 

des  écbafauds,  c  était  se  mettre  indéfinimeDi  à 
bnr  disposition.  La  suite  ne  tarda  pas  à  prouver 

combien  les  clnbs  et  la  commission  avaient  eu  tort 
Dana  la  création  du  tribunal  révolutionnaire. 


1 

m 

1 

siûons  protectrices  de  la  sûreté  des  accuses.  Si  1  un 
eût  hésité  un  instant  à  leur  donner  des  jiiges^  iJt 
auraient  tous  éprouvé  le  sort  de  Salomon  Bordet 
à  Cliène.  Le  tribunal  devait  être  composé  de 
▼in^**un  membres ,  nul  ne  pouvait  réfuter  sa 
nurniaation,  les  dcbats  devaient  tUre  publics^  les 
défenses  étaient  admises ,  enfin  la  sentence  nS 
pouvait  être  mise  à  exéèiUion  qu'elle  n  eût  été  ra- 
tifiée par  la  nation  réunie  en  conseil  général.  Mal-^ 
heureosement ,  par44elieta  on  par  tout  autre  aeii* 
tÎMieat  la  plupart  des  citoyens  faillirentaux  ohli« 
gâtions  que  leur  imposait  la  nouvelle  loi>  et  las 
garanties  qu'elle  assurait  aux  accusés  devinrent 
illusoires,  il  est  dans  les  révolutions  des  hommes 
aussi  coupables  queceox  qui  fimt  le  mal ,  eeaonl 
ceux  qui  le  laissent  faire.  Les^uns  ont  des  pas- 
sions pour  mobile,  les  autres  sont  lâches  par  cal- 
cul et  par  égoïsme.  Beaucoup  d'hommes  hono- 
rables et  modérés  refusèrent  donc  de  siéger  au 
tribunal  révolutionnaire^  et  prirent,  en  voulant  la 
fuir,  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  être 
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versé.  Odier-Dunant  fut  mis  à  révéchépoiir  avoir 
résisté.  On  voulait  le  juf^er,  et  il  l'aurait  mérité. 

Après  beaucoup  de  démissions^  d'élections  et  de 
remplacemens,  la  commission  révolutionnaire  fut 

instiluée,  et  le  tribunal  commença  ses  opérations 
par  lejugementde  dix  des  accusés  qu'un  nombreux 

piquet  de  citoyens  vint  prendre  à  Chantepoulet^ 
et  conduisit  à  rhôtel-de-viUe  au  pas  décharge,  et 
aux  cris  terriblei  de  pa  àvi/  Le  Jenderoain  un  on^ 
ziéme  fut  matidij.  c  élait  1  auditeur  iicllaiiiv.  L  as- 
pttil/du  Iribunal  était  &it  pour  porter  Teffroi  et  la 
terreér  dans  Tame  des  accusés  ^irtiê^  l*auditoirc-' 
i^a^cbaleur  était  élouiiàaie,  la  plupart  des  mem-^ 
kMs^:étsîeBl4  demi  niis,r  quelqués^'Hm  étaient  «r-^ 
inci>  iiki  sabres  et  avaie^it  des  jjistoliits  devant  eux , 

et  ieaisMMDeB;  les  p|u$  ^  îttstruUs  et-  les  plus  moé^ 

péinitM^'ireHrés,  peu  de  chances  restaiènt  à  la 
justice,  et  beaucoup  étaient  oilerles  à  Tesprit  de 
piMfeMMSidéfâiisesi  faveni  libres  e|  durèrent  pi4» 

de  deux  jours.  Hu  liardle  notaire  ^  accusé  d  avoir 

t4éa(minttti^f>.6baletv  en  1770^  prouva  son  îînao- 

ei^LiCi^  ifat  «igquitté'^  Spada  monti*à  beancoup  de 
j^sence  d'esprilyet  Telit^Berger,  assez  de  naïveté 
«lJnliiiil|mimi,  1 1  uiuii  diimi'  liuii  nTll  niftinii  bcm«- 

iifMi;*'4Uaè&  le^fcpt  aujires  devmreut  les  victiuies 
'ifio[ -)  : 'J^  f»   Vti-  '.îî-i-/  ' 

*  C  ciaii  te  12  juillet  lîM,  le  trpUîème  jpiiir  de  l:ère  rét^Qr 
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expiatoires  des  deux  partis  vaincus ,  les  ansio- 
crate&el  les  englués.  Au  premier  tour  de  scniUa 
le  vote  étant  secret  deux  des  accusés  seulemoilte 
trouvaient  condamnés.  D*atroces  vociférations, 
des  cris  de  mort  se  firent  entendre*  Le  vote  à  hanfe 
voix  fut  impérieusement  réclamé  par  les  moo- 
tagnards  et  ks  marseillais  «pii  menaçaient  de  se 
faire  justice  eux-mêmes;  un  second  toar  s^onvrit, 
et  chaque  uiembre  ayant  opiné  à  haute  voix^  le 
syndic  Cayta  ^  homme  vénérable  et  digne ,  le jeWÊe 
avocat  de  Uooheiuoiit,  plein  d'avenir  et  de  hautes 
qualités ,  Prévost-Cabanii?,  celui  qui  avec  Oiver-* 
nois  cl  LuUin  avait  négocié  auprès  de  Montcs- 
quiou^  Decombcs^  officier  de  la  garnison  qui  awi 
fait  tirer  sur  le  peuple  à  la  porte  Neuve ,  tous  far- 
te me  iii  |)i  oiioucés  dans  les  opinions  aristocraù^ 
ques»  et  Munier,  Vivien  et  Ghenaud,  englués  ob- 
scurs ,  fureaL  ainsi  condamnés  à  mort,  sauf  leur 
recours  au  peuple^  sans  l'approbation  duquel  leur 
condamnation  ne  pouvait  être  exécutée. 

Cette  sentence  fut  proclamée  solennellement k 
^5  juillet  dès  le  matin  par  une  publication  aux 
ternies  de  laquelle  elle  étaitsoumise  à  l  appruba- 
tion  de  la  natioa  révolutionnaire  convoquée  pour 
le  même  jour  au  bastion  qu'on  appelait  alor^  k 
Ijrcée  de  la  pairie.  Vers  le  milieu  de  ce  jour  nélaste, 
tous  les  cercles  ou  clubs  se  réunirent  au  lieu  indi* 
que  sous  les  ordres  de  leurs  présideas^  et  bientôt 
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il  s'y  trouva  plus  de  trois  mille  citoyens i  auxquels 
furent  distribués  des  billets  noirs  et  blancs.  Ces 

billets  étaieat  ensuite  recueillis  clans  des  corbeU* 
les>  et  des  députés  de  tous  1er  cercles  présidaient 
à  leur  dépouillement.  L'opération  avait  été  mal 
conduite ,  et  avait  duré  toute  la  journée,  de  sorte 
que  la  nuit  était  déjà  arrivée  que  le  résultat  du 
sci*utin  n'était  pas  encoi:e  annoncé.  11  le  fut  enfin , 
et  les  montagnards,  les  marseillais  apprirent  avec 
autant  de  rage  que  de  surprise,  que  la  hache  po- 
pulaire se  détournait  des  têtes  de  Cayla,  de  Pré-^ 
vost  et  de  de  Rochemont,  pour  ne  frapper  que 
celles  de  Decombes  et  de  trois  plébéiens  plus 
méprisés  que  détestés  par  eux.  '  D'épouvantables 
cris  partirent  alors  des  hauteurs  où  les  monta-> 
gnards  a*étaient  placés;  ils  parcoururent  les  rangs 
des  autres  clubs,  et  propageant  partout  leur  san- 
guinaire fureuTj  ils  parvinrent  à  forcer  les  chefs  à 
se  réunir  pour  aviser  aux  moyens  de  calmer  ces 
forcenés  qui  déjà  se  dirigeaient  vers  la  prison  de 
Chantepoulet  à  laquelle  ils  voulaient  metti*e  le  feu 
après  en  avoir  mitraillé  les  hôtes.  Il  fut  résolu 

*  \oici  le  (Icpouîllement  du  scrutin.  De  Rochemoat  1,917 
blancs,  1, 132  noirs;  Cayîa,  1,775  blancs,  1,384  noirs;  Prdvost, 
1^706  blancs,  1.160  noirs;  Muuicr-Lerouge,  1,483  blancs,  1,751 
noirs;  Tivien,  1,334  blancs,  1,859  uoirs:  Decombes,  868  blan^* 
a,S06  ttoirs  ;  Ghenaiid»  1,40S  blancs»  1,773  noirs.  Nombre  vo« 
Uns,  3,170. 
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qu'où  enverrait  une  députation  au  tribunal  ré- 
Yolutionnaire  pour  lui  demander  Tordre  de  pro- 
céder à  Texécution  de  tous  les  sept,  malgré  l'im- 
posante majoritéquieaavait  absous  trots.  Le  triba- 
nai  hésitait;  mais  Cellier  Tentraina  par  la  pein- 
ture de  1  épouvantable  catastrophe  qui  suivrait 
immédiatement  un  refus,  il  disait  vrai ,  la  vie  des 
prisonniers  de  Chantepoulct  ne  pouvait  plus  être 
rachetée  que  par  le  sang  des  victimes  déjà  mar- 
quées. Et  Cellier  à  la  lueur  des  flambeaux ,  en- 
touré des  sans-culottes  furibonds,  descendit  de 
rhôtel-de-ville,  et  apprit  à  la  cité  consternée  que 
force  restait  aux  violateurs  de  la  volonté  du  peu- 
ple, et  que  la  révolution  genevoise  allait  recewir 
le  baptême  de  sang.  Us  étaient  là,  les  apôtres  de  h 
terreur  ^  ils  étaient  là  aussi  quelques  lâches  imi- 
tateurs de  ces  terribles  modèles,  mais  vous  tous 
citoyens,  qui  par  un  vote  d'absolution  aviez  dit 
qu'ils  ne  périraient  pas,  où  étiex-voua,  quand 
la  mort  cLaiLpiclcà  les  frapper?  Le  nombre  ni 
la  force  ne  vous  manquent,  armez-vous,  coureii 
il  en  est  temps  encore,  ne  souflfrez  pas  que  roeo- 
vre  d'iniquité  s'accomplisse,  et  ne  laissez  pas  à 
l'historien  le  pénible  devoir  d'écrire  qu'il  ne  te 
trouva  à  Genève,  dans  ce  moment  solennel,  que 
des  frénétiques  altérés  de  sang  et  des  citoyens  qui 
tremblèrent  et  n'osèrent  pas  empêcher  de  le  ré- 
pandre? Les  sept  victimes,  fusillées  par  leurs  cou- 
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citoyensi  tombèrent  derrière  les  hauteurs  du  bas^ 
tion.  Les  bourreaux  poussèrent  des  cris  de  victoire^ 
et  le  reste  de  la  cité,  frappé  comme  d  un  coup  de 
foudre  p  passa  la  nuit  dans  les  transes,  la  oonster- 

nation,  la  douleur  et  les  remords.  I.àc lies ,  les 
citoyens  qui  au  commencement  du  siècle  laissè- 
rent périr  de  la  mort  des  criminels  Leroaitre  et 
Fatîo ,  lâches  aussi  ceux  qui  permirent  Todieuse 
fusillade  du  a5  juillet  1 

L'impression  profonde  laissée  dans  tous  les 
esprits  par  Tafireuse  scène  du  bastion,  devint  fa- 
vorable aux  citoyens  qui  furent  traduits  les  jours 
auivans  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  la  ré- 
action en  leur  faveur  fut  si  marquée,  que  lesan-* 
ciens  conseillers  Joli  vet  et  Gourgas,  aristocrates 
prononcés,  et  jadis  les  objets  presque  exclusifs  de 
la  haine  des  représentans ,  échapperont  à  la  peine 
de  mort  et  ne  furent  condamnés  qu'au  bannisse^ 
ment  :  le  syndic  Thélnsson  partagea  leur  sort.  Ce- 
pendant à  la  nouvelle  de  la  sentence  rendue  au 
sujet -de  Jolivet  et  de  Gourgas,  les  montagnards 
reconiaiencèrent  leurs  tciiibles  menaces,  et 
poussaient  de  nouveau  des  cris  de  mort.  Leur 
rage  de  voir  ces  deux  magistrats^  qui  destitués  en 
lyjg  par  la  réélection  étaient  rentrés  au  sénat  au 
mépris  du  vœu  populaire  ,  et  qui  déchus  en  1783, 
avaient  été  rétabUs  dans  leurs  fauteuils  con- 
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seiilers  par  la  triple  invasion  ^  ne  connut  plus  de 
bornes ,  il  leur  fallail  de  nouvelles  victimes.  Pa- 
ru lent  alors  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
ir  atio^Feliftsari  et  Naville-Gallatio^  anciens  mbgU- 
atrats.  Fatio^  par  son  crédit  i  la  cour  de  Turin, 
avait  en  beaucoup  de  part  à  rintervention  armée 
de  1781.  Naville  alliait  à  des  opinions  aristocra- 
tiques fortement  prononcées,  un  caractère  pur, 
ferme  et  bienveillant.  Ce  dernier  avait 'gagné  les 
suffrages  du  tribunal,  et  s'était  concilié  laudifoire 
par  la  première  partie  de  sa  défense;  maiss'étaQt 
laissé  emporter  par  Itf  fierté  de  son  caractère  qui 
ne  lui  permit  ni  de  laisser  ignorer  sesopiuious,  ni 
de  cacher  son  mépris  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment et  pour  les  juges,  la  sentence  de  mort  les 
frappa  tous  les  deux,  U  y  eut  un  grand  mouve- 
ment public  pour  sauver  Naville,  un  sursis  fut 
demandé  ,  plusieurs  clubs  révolutionnaires  sol- 
licitèrent sa  grâce ,  que  le  tribunal  pouvait  seal 
accorder,  puisqu'il  avait  renoncé  à  soumettre  ses 
sentences  au  peuple  ;  mais  les  montagnards,  gril- 
lards,  marseillais,  et  surtout  quatre  ou  cinq  des 
héros  de  la  nuit  du  18  juillet,  pressaient  le  tri- 
bunal. U  leur  obéit,  et  bien  qu'il  eût  promis  qu'il 
n'y  aurait  plus  d'exécution  dans  la  nuit,  Fatioet 
Naville  furent  fusillés  à  minuit,  le  2  août,  par 
un  piquet  de  la  garnison ,  an  bout  de  la  casemate, 
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au  pied  du  double  bastion*  Us  moururent  héroi- 
<|uenient« 

Fendant  gu'on  instruisait  ces  diverses  pro- 
cédareSy  le  parti  qui  régnait  alor8>  et  qui  recou- 
rait toujours  à  la  force  pour  fiiîre  respecter  ses 
Tolontés^  imposa  à  r  ancienne  administration  une 
tâche  pénible  i  accomplir.  Espérant  trouver 
dans  cette  pièce  matière  à  de  nouvelles  con- 
damnations^ il  demanda  un  rapport  circonstaih' 

cié  sur  le  com])lot  qui  avait,  été  le  prctcxte  et  non 
la  cause  de  Tiusurrection  du  18  juillet.  Sous  l'em- 
pire de  cette  influence  tyrannique,  le  comité  di- 
plomatique publia  son  rapport  du  siQ juillet,  dans 
lequel^  au  lieu  de  preuves  et  de  fiiits  positifs»  on 

ne  trouva  p^uère  que  des  lettres  alaruianlcs  de 
Bucbot  et  de  JBacker,  des  soupçons  vagues^ 
et  des  accusations  emphatiques.  Ce  même  jour, 
les  grillards  et  les  joyeux  s  étaient  mis  en  insur- 
rection contre  les  autres  cercles  qui  refusaient  de 
laisser  rétablir  le  grand  club.  Ils  marchèrent  sur 

*  Nal  et  DeMonai  forent  les  TénUbles  aatenrs  de  le  mort  de 
IfâTiUe.  Qnelqoet  Toiz  s^tftsient  prosoncte  pour  loi,  quand  Dét- 
rônée dot  Toter,  il  s*toie  :  Mon  cœur  f  absout,  mais  mon  patHo- 
tisma  êeeomUuMno,  Nel  TOte  aussi  pour  la  mort  k  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  :  Toi  deux  consciences^  dil-ii,  une  pour  ab- 
soudre, t autre  pour  condamner ,  cest  la  seconde  qui  prononce. 
CesdeuxYotes,  joints  à  ceux  des  membres  cjui  coudamnaienltou- 
joursi  eniraînèrenila  Lalance. 
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laFustciie  poui  en  chasser  le  club  central  et  $  y 
instaUer.  Four  cettefois  les  citoyeas  modérés  résis^ 
tèrent  avec  succès,  et  les  grillards  furent  foms 
de  se  retirer.  Déjà  certains  membres  des  moula- 
guards  eommeoçuent  à  être  gravement  soupçon* 

nés  et  la  division  se  mettait  parmi  les  plus  ardena 
lévolulionnaires.  La  commission  s  occupait  d'or- 
ganiser pour  le  peuple  des  moyens  de  travail.  Elle 
sentait  que  deux  ou  trois  mille  individus  en  armes 
ne  pouvaient  vivre  long^tempe  aux  dépens  du  fiic« 

Aussi  annonça  t  elle  dans  ses  puijlications  des  |>re- 
miers jours  d*aoùt,  les  disposÂtions  préparatoires 
de  la  taxe  des  fortunes  et  la  création  d*élabtisse« 
meus  propres  à  iiavoriser  Tindustne.  Dans  œ 
même  temps  la  chute  de  Robespierre  et  de  son 
parli  vint  ramener  naturellement  Genève  à  d(» 
seotimensplus  modérés.  Lesprisooniers  de  Chante* 
poulet  conçurent  de  grandes  espérances^  ka  mon- 
tagnards,  les  giillards,  etc«,  tremblèrent^  et  les 
effrayés  se  rassurèrent  un  peu  et  cherchèrent 

è  se  reconnaître  et  k  se  compter.  Néanmoins  les 
déclarations  de  fortune  s  opéraient  taot  bien  que 
mal,  et  lesdépôu  de  bijoux  et  de  vaisselle  8*ef-^ 
feetuaient  entre  les  mains  de  Befnier  etd'Odier-^ 
Chevrier^  hommes  probes  et  dévoués  que  la  com-* 

mission  avait  eu  le  bon  esprit  de  déléguer  à  cet 
effet.  Au  milieu  de  ces  scènes  toutes  tragiques 
ou  affligeantes,  d'autres  d'un  gexure  buriesqnc 
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ajoutaient  au  désordre.  Des  extravagans  samu- 
aaient  à  parcourir  la  ville  déguisés  en  prêtres,  eu 
marquis,  en  comtesses ,  ou  en  syndics;  ils  s'ar- 
rêtaient et  paradaient  sur  les  places  publiques*  Ce 
ne  fut  qu'avec  peine  que  la  commission  parvint 
à  réprimer  ce  scandale.  Elle  ordonna  à  toutes 
les  autorités  de  rester  provisoirement  en  fonc- 
tions ^  et  dut  mettre  tous  ses  soins  à  laire  cesser  le 
pillage  que  quelques  bandits  avaient  organisé  dans 
les  maisons  de  campagne  des  aristocrates  vra» 
ou  prélendus. 

Le  célèbre  Goi-nuaud  fut  appelé  l'un  des  der- 
niers devant  le  tribunal   révolutionnaire.  S'il 
avait  suffi  d'avoir  invoqué  Tintervention  de  1782 
poorêtredéclaré  coupable,  certes  rien  n'eât  pu  le 
sauver.  Mais  Cornuaud  avait  constamment  agi  en 
laveur  des  natils^  et  ceux-ci  composaient  presque 
exclusivement  le  tribunal  révolutionnaire.  Aussi 
habile  que  les  premières  victimes  avaient  été  mal 
avisées ,  il  avait  répandu  d'avance  de  petits  écrits 
adxairablement  bien  rédigés^  pour  sa  justitication, 
et  il  avait  en  même  temps  fiût  agir  des  individus  et 
des  cercles.  Devant  ses  juges,  il  affecta  une  séréni- 
té et  un  aplomb  imperturbables.  Puis  il  .parla  aveo 
un  teLair  d'abandon  et  de  vérité^  qu'il  fut  écouté 
avec  une  faveur  marquéepar  lesju(}es  et  par  l'au- 
ditoire. Il  fut  absous  àrunanimité.  JHeff  avait  |^ré-f 
sidé  la  séance,  mais.  Bourdillon  prit  le  fauiguil. 
Ton.  m.  SS 
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pour  prononoer  l'aMiiiitteiMiità  1a  raile  4liM|iMlil 

adressa  à  Coi  iiuaiul  un  discours  qui  commençait 
par  ces  moto  :  /joac  Cornuuud,  ce  jour  s^t  k  pks 
ieëtt  de  ia  ¥ie.  LeI  iMbibrea  qnilleiit  apaami- 
OMint  leurs  faUteuiis,  od  Taiiibrasse^  on  l'entraiDe 
dam  k  aalfeikil  nirakhissaniaiia»  Violor  dM» 
de  son  bonuei  la  cocarde  du  cercle  de  la  gdlkâ 
kpiaca  aoraob  chapeau»  poiaonlateîaaa  aortuvcti 

est  reconduit  en  triomphe  par  la  foule.  Onze  joun 
après  BOUS  le  trouineroiia  pi^sèdeot  d«  carde  de 
la  grille ,  et  membre  de  la  commiaiM  lénpfe^ 
tîonnaira. 

Edemie  IM0niaeyhorloger,elMîtibid^«Aml» 

ancien  auditeur,  fîirentencore  victimes  du  pttmier 
Iribiinalw  Le  premier  était  accusé  d*alroir^iHi 
une  des  prises  d'armes,  tiré  sur  un  natif  ,  et  m/y 
tout  d  être  un  desmembresii^uensducercle  del^ 
ooaUtioa.  Le  crime  da  seoend  était  d'sfoirtf 
l'un  des  propagateurs  les  plus  zélés  de  la  lun^ 
d'ugîotage  quidéamralisaiaeiièTe,  eCy  prof»^ 
le  luxe  avant  de  ruiner  ses  principaux  habiianî- 
AttdéMd  n'avait  jamais  touIu.  acbder  à  Gtnére 
ni  propeiécés  ni.ailGim  dès  ohfeii  tnolxlîefsà 
sa  maisim.  il  afilchait  k  lasiSy  jiialàqiiait  Té* 
golsmCr  payait  maigremenit  sa  taxe  peràonnelk^ 
et  conservait  sa  fortune  ^portefeuille  ou  «kusl^ 
fonds  <élratigerf«  Assarânentil  n'y  Inrik  pas  lide 
quoi  le  condamner  à  mort,  et  le  moment  de  U 
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9é\èr\té  était  passé.  Il  se  perdit  en  voulant  nier 
d  avoir  pris  part  à  i  ui vocation  de  la  garantie  en 
1780.  Le  tribunal  possédait  roriginal  de  cet  appel 
avec  sa  signature ,  et  lui  acçorda  on  jour  pour  se, 
ooosuker.  Au  bout  de  ce  terme  il  prit  de  nou-^ 

veau  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  son  aiïirnKi^ 
tion ,  on  lui  montra  sa  sigjoatui'e  qu  il  reconnut, 
et  on  le  condamna  immédiatement  à  mort  com^ 
me  faussaire.  Delorme  passa  par  les  aruies  le  vea-i 
dredi  S,  et  Audéoud  le  samedi  9  août.  Tous  deux, 
moururent  avec  courage.  Martin-Delon  et  Tau- 
difteur  BeUamy  eurent  le  bonheur  d  échapper  à  ia 
sentetiee  capitale  a  une  trèa-faible  majorité;  une 
énorme  quantité  dautres  se  virent  coadamné^^ 
individuellement  ou  par  séries  i  des  jpeines  plus^ 

ou  moins  graves;  enfin  Vitel,  ayant  été  acquitté  le 
10  août,  le  tribunal  révolu tionxuur^  fut  dissous  et 
publia  son  compte  rendu.'  On  y  remarquait  la 

*  hùnqoe  rauditeor  MIamy  foi  jogë,  on  membres  Teti» 
iimi  :     ee  ma^  Iv  Swm  J>ieu  M^aaaii  Ml:  Tufer^s  frwcff  la 

vie  à  cef  (instocrate,  je  lui  auritis  repondu  quil  en  avait  menti^ 
cvpeiulant J'ai  cliatigè  opinion.îl  y  eut  11  voix  pour  le  baunisse- 
mcnt  et  8  pour  la  mort. 

Voici  le  rcsumé  des  jugcmcns  prononces  par  le  tribunal^ 
H  avAii^ft^^é  ISjours  :  37  condamnés  à  ^i^t,  dont  11  e&ëcuiés ^ 
26  par  cootumace;  4  à  TezU  à  divers  termes  ;  261  It  la  dctcntioa 
dometti^e  à  diven  termet  ï  S4  à  l'exil  perpétuel,  dont  28  par 
cofOlj^fç^)  t9  9  J^^réclotton  perpétuelle  daiui  U  maison  de  for* 
ce  ;  7  II  la  mèm  réthukm,  uum  l^mporelle }  3  démis  de  leurs 
emplob  d'huissiers;  S9 acquittés.  En  tout  SOS  sentences  pronoU'* 
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phraM  sttivàDte  ;  f^oHâ  le  peuple  enfin  vengé! 
Ainsi  cette  lutte  qui  durait  depuis  un  stêde  entre 
les  oppresseurs  et  les  opprimés^  s  est  terminée  if  in- 
dépéndance  est  restée  intacte^  la  liberté  et  tégtiilà 
triomphent^  et  la  Justice  nationale  vietu  de  Jixer 
pour  toujours  leur  demeure  dans  le  sein  de  la  ré' 
publique.  Le  tribu !kiI  s'excusait  maladrottement 
dana  cette  pièce  d'avoir  soustrait  ses  JugemeDS  à 
Tapprobatton  du  souverain.  Les  opérations  A 
*   tribunal  f  disait-il,  contre  lesquelles  il  ny  a  eu  au- 
cune  réclamation  >  se  troaveni  confirmées  par  t ap' 
probalion  tacite  des  réi^olutionnaires.  K eul-il  pas 
été  plus  vrai  de  dire  que  le  peuple^  ayant  euUlâ- 
cheté  de  ne  pas  prêter  main  forte  à  rexéculkn  dt 
soD  premier  vote,  il  s'était  lui-même  jugé  iDdigM 
d'exercer  jamais  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Cooh 
ment  concilier  avec  ce  langage  ridicule,  les  idées 
profondes  qui  le  suivaient,  j^yez  corifiancet  ] 
lisail-on  encore^  à  T  issue  de  c^tterévctution;UK^ 
nez-pous  maintenofit  a  la  surveillance  €>rdinén 
que  tout  citoyen  doit  a^oir:  reprenez  voe  fbnetiam^ 
retournez  à  vos  ateliers  s  dites-vous  bien  g  u  après 
tamourde  la  patrie^  t  amour  du  travail  est  le  pt^ 
mier  devoir;  rappelez-vous  que  les  tyrans  sesv 

cées  en  IS  jom  !  Parmi  leè  condamnA  à  mort  on  k  rexil  pof^ 
tnel  figuraient  tS  andeiit  Byndici,  S  aocieiis conseiller*  et  T» 
«MBi  «adiUort. 
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Mieni  dm  deux  moyens  principaux  pour  asservir 
le  peuple  :  t  oisiveté     la  corruptiorjLs  hommes 
qui  ifeuleni  étn  mdépendam  le  deviennent  toujours^ 
ëi  il  n'est  point  de  république  là  oit  il  existe  des 
hommes  co^ron^pus  ou  des  lâches.  La  pairie  ^eeui 
q^àceiie  révolution  toutes  les  vertus  se  depïqiçnt, 
et  que  la  moralité  régne  cUu^  içuies  les  actions  de 
la  vie  des  citoyens,  tant  en  particulier'^'en,publiç^' 
elleveut  une  régénération  complète.  Croy/szrlf^  ciy 
toyens  révolutionnaires^  en  vain  wus  aurez  fait 
une  révobaion  pour  détruire  t aristocratie  et  tous 
ses  vices,  en  vain  vous  aurez  comprimé  l'abus  des 
mchesses,  si  vous  ne  proçlamez  la  justice,  la  pro-r 
Ifité  et  la  Lcrtu,  non  par  de4  paroles ,  mais  par  des 
faits  et  de  bons  exemples^  vous  reverrez  paraUre 
t0t  ou  tard  et  les  corrupteurs  et  les  corrompus. 
Certes  ce  n'était  pas  là  le  langage  des  N^ff,  de^ 
Qepc,  des  Autran,  de^.Motta,  nws  bien  celui  des 
hommes  plus  éclairés,  (jui  même  après  ces  terri- 
bles condampaûops^  Toulaientempéchecia  nation 
de  douter  de  son.avenir ,  et  de  se  livrer  au  décou- 
ragement, pour  la  régénérer  et  lui  ^re  entrevoir, 
même  dams  la  nuit  sanglante  du  bastion,  l'aurorv 
de  jours  plus  purs  et  plus  truinjuiiles. 

Fidèle  à  ces  principes,  la  commission  révolu^ 
tionnaire  songea,  à  supprimer  la  solde  accordée  4 
tous  les  cito;yens  armés  et  à  leurs  familles ,  et  pour 
que  e^t^  sage  mesure  ne  méeontenlât  pas  trop  lei, 
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sans-culottes,  qui  s  étaient  habitués  à  vivre  saos 
traTaiUer;  elle  leur  annonça  en  même  tem\n  que 
le  comptoir  patriotique  avait  reçu  de  nouveaux 
fonds  9  qa*iin  bureau  avait  été  établi  medeit 
tité,  32,  pour  acheter  les  pièces  détachées 
d'horlogeriei  qne  les  chefii  d'atelier  et  &briGs» 
kur oflMent dn  travail,  ec  qo'av  besoin  k  oom- 
iraission  leur  en  assurerait.  La  solde  fut  ^uppri- 
Inée  le  jonr  même  de  la  pubUcation.  Rien  n'était 
mieux  entendu  que  cette  décision.  Maïs  la  ocnh 
dttite  des  riches  en  fit  prendre  d'autres  plus  désa^ 
treuses.  Menacés  de  la  ta»  révoluttoonaiTe  an- 
noncée par  la  demande  de  déclaration  des  fortu- 
nes, tous  ceux  qui  possédaient  quelque  Am 

s  cmpiessèrenl  de  retirer  rarj^ent  dont  ils  com-  ' 

ma  nditaient  les  labricans  et  le  petit  oommeroe ^  ou 
qu'ils  avaient  prêté  sur  hypothèque.  La  classe  ift* 
termédiaire  qui  devait  fournir  du  travail  aui  ou- 
vriers, n'en  eut  plus  le  mofen.  Et  bientêt  on  œ 
parla  plus  que  d'ériîi^jratious  ,  de  banqueroutes  et 
de  ventes  forcées  de  meubles  ou  d'immeubles. 
Féur  arrêter  la  catastrophe  et  soulager  les  labri- 
cans, les  débiteurs  et  les  locataires,  la  commit- 
sion,  par  deux  arrêtés,  annula  les  locations,  lé* 
duisit  le  taux  de  T intérêt  h jpolhécaire ,  et  pros- 
crivit à  la  fois  le  retrait  des  commandites  et  les€i' 
propriations  forcées  pendant  un  an.  On  le  wt, 
la  question  d  économie  politique  i^evenait  plusin* 


Digi  i^u^  i.y  Googli 


('794)  MUViiMB  fipoqua.  4?^ 

soliiUe  que  jaauûs,  Icm  d^MÛf  été  tmmhée  pur 

rîMurreciion  du  lôiuiUel  et  p^r  iesjugemens  ré- 
Tolutioniiaim.  EUe  a«  peaiNit^  pat  Vétae  poa  plus 
par  les  établissemw^  projetéf.  h»  iUc  e&t  toujours 
iMuvaU  né^joeiant. 

*  Le  retour  de  Tordre  était  aux  yeux  de  Soulavie 
réveutualitéia  ploft  flUibeuac,  il  crut  que  le  mo- 
ment était  trcnv  da  jataF  Gtnave  daoa  les  bras  de 
la  France,  et  comni^  à  la  suite  des  derniers  ar- 
fé^,  rexaspéralioK  était  grands  ohca  les  montar 
gnard»,  les  marseillais^  les  grillariis,  les  joyeux, 
etc. ,  il  s'adressa  au  pMmier  de  ces  elabs  dans  le^ 
qviel  il  avait  des  intelligences ,  et  lui  fit  parvenir 
un  iactum  intitulé  Ménwii^  sur-  Genèi^e  et  la 
Franoey  qni  devait,  aprèsavoir  été  revêtu  de  nom* 
breuses  signatures  y  être  envoyé  au  représentant 
du  peuple,  qu'une  mistton  fesait  passer  dans  le 
voisinage  de  la  république.  Ce  mémoire  était 
rœuvre  de  Soulavie.'  Ce  qu'il  désirait  ne  pouvait 
s'aecomplir  que  par  une  nouvelle  insurrection  qui 
renversât  la  commissian  révolutionnaire  et  les 

'  J'ai  wms  les  |»oirofigiiial  de  cette  pièce.  En  rexaninaat 
«Tec  attention*  il  est  fiidle  d^y  reconnallrey  malgré  k  nitare«  tea 

mots  signa1(^s  par  les  experts  charges  de  ce  soin  ?  P/ii#,  suivent 

cent  Signadirfs.  .1  ajouterai  qu'on  y  portant  uuc  alU'nlioQ  plus 
suivie,  j'y  ai  rnnarqnd  et  reconnu  avec  certitude  les  molssui- 
Tans  ;  . .  .^i/e  j§  na  ks  rêthuU  pas,  Jt  U  signe,  Seuiavie,  résUtênt 
deFrmice, 
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membres  du  gouYemement  constitutionnel^  par- 
ce que  tous  ceux  qui  étaient  à  la  téte  des  afiaiies 
de  1  état,  surveillaieuL  de  près  cette  intri^^ue.  De- 
puis quatre  ou  cinq  jours  il  y  avait  dans  la  vilk 
un  redoublement  considérable  d'agitation  f  tout 
semblait  annoncer  qu  avant  peu  il  faudrait  enfe- 
nir  à  rétablir  le  tribunal  révolutionnaire  »  bistûri* 
quement  flétri  dès  le  leiidemain  de  ses  opérations. 
Déjà  le      août^  Cellier^  président  du  eomilé 
militaire,  avait  fait  publier  une  injonction  â  tooi 
les  Citoyens  d*avoir  à  se  rendre  en  armes  dans 
leurs  clubs,  en  cas  dalerte  ou  d'autres  éispontious 
alarmantes.  Les  choses  élaient  en  cet  état  quand 
les  montagnards  s'avisèrent  d'envoyer  le  ¥àt 

même  à  tous  les  clul)s  lévoliiUoiiiiaires ,  un€ 
adresse  aux  termes  de  laquelle  ils  demandaie&t 
l'arrestation  des  membres  du  gouvernement  »  con- 
tre lesquels  lis  formulaient  plusieurs  chefs  d'accu- 
sation ;^  de  son  côté  la  commission  révolution* 
naire  se  conslilua  en  permanence^  dans  la  ferme 
résolution  de  màinteuir  Tordra  a  tout  prix.  Ace^ 
effet  elle  fit  une  proclamation  pour  annoncer  que 

'  L*origioal  de  celle  pièce  est  signé  de  J.  Coulin,  J.-S.  Haii- 
scr,  J.-P,  Parlcry,  J.-P.  Boreî  et  J.-L.  Rpynicr»  qui  altcsUien*. 
une  partie  des  faits  arauces.  Çoutarel  sigoa  à  la  suite  uae  antre 
4ëclaratioa,  et  le  tout  dtait  signé  et  approuvé  par  Ph.  Conate  aa 
Ma  4es  montagnards,  et  par  A.  Mottu,  président  des  marieiDiii 
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cédant  aux  désirs  de  plusieurs  clubs ,  qui  deman* 
daient  des  mesures  répressives,  elle  recevrait  les 
dénonciatioDS  de  tous  les  citoyens  et  ferait  saisir 
les  étemels  ennemis  de  la  révolution,  ce  La  com- 
«  mission  révoluiioiuiaue,  portait  celte  publica- 
^  lion,  déclare  au  surplus  qu'au  péril  de  la  vie  de 
•f  chacun  de  ses  membres ,  elle  déploiera  la  plus 
c<  grande  vigueur  contre  les  ennemis  de  l  égalité, 
ce  delalibertéetderindépendancedenotrechère 
u  patrie,  sous  quelque  masque  qu  ils  se  préseu- 
«  tenty  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  permettraient 

«f  de  souiller  la  pureté  des  actes  révolutionnaires 
f<  par  des  excès  désbonorans  ou  des  vengeancea 
If  particulières.^  >i 

£n  réfléchissant  sur  les  désastres  passés ,  dus  à 
son  inactive  lâcheté,  la  masse  de  la  nation  n'hésita 
pas  à  se  rallier  au  {gouvernement.  L'insurrection 
devint  générale ,  et  la  délibération  s'ouvrit  au 
club  central  sur  l'adresse  des  montagnards.  Le  re- 
censement des  votes  recueillis  dans  les  clubs  fut 
leur  arrêt  de  mort  ;  468  suffrages  accueillirent  l'a- 
dresse, 1955  la  rejetèrent.  Le  dernier  paragraphe 
du  manifeste  de  la  commission  révolutionnaire 

laissait  apercevoir  son  but  réel,  mais  les  aristo- 
crates et  les  englués,  épargnés'par  le  premier  tri- 

'  Frodamation  de  la  cmmiiisiicm  réroliitioiiiiairet  ^  date  dit 
SS  aoAt  1794. 
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bunal,  forent  saisis  de  terrear.  Toutefois ,  il  n'y 

eut  d  arrêtés  (juc  des  montaf^^ards;  les  aristocra- 
tes et  les  englués  furent  invités  à  garder  les  arrêts 
ehez  eax ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  assignés  à  com-* 
paraître  ;  il  n  y  eut  pas  d'arrestations  arbitraires 
ou  violentes,  et  Von  se  contenta  de  surveiller  et 
de  mander  successivement  ceux  dont  les  noms 
figuraient  sur  les  listes  de  dénonciation  des  <dubs. 
En  procédant  à  rincaroération  des  montagnards , 
on  ne  négligea  pas  d^aller  saisir  leurs  papiers^  et 
c'est  alors  qu'on  trouva  Toriginal  de  l'adcesse  et 
le  fameux  Mémoire  sur  Genève  cl  la  France ,  dont 
on  avait  eilkcé  les  derniers  nu>ls. 

Diaprés  la  réquisition  qui  lui  en  avait  éîé  fiais 
par  les  clubs,  la  commission,  déjàpurgée  des  anar- 
cbislesqai avaient  déshonoré  le  premier  tribunal, 
se  constitua  en  tribunal  révolutionnaire^  et  publia 
qu'elle  recevrait  des  dénonciations  signées.^  mais 
qu'après  cette  nouvelle  session  tout  dénonciateur 
serait  poursuivi  comme  ennemi  du  repos  public 

Ensuite  le  tribunal  commença  i  instmire  la 
procédure  des  montagnards.  Une  circonstance 
pénible  la  plaça  dans  la  déplorable  nécesriié  de 
juf|[er  on  jeune  homme  ^  Midiel  Benoit ,  qui  dans 
un  moment  d'ivresse  avait  insulté  Soulavie  dans 
lame;  c'était  un  assez  mauvais  sujet,  mais  on 
brave  soldat  sortant  du  service  étranger,  et  qui 
réclamait  vainement  auprès  du  résident  de  Franos 
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la  pension  à  laquelle  il  croyait  avoir  droit.  Le  tri- 
bunal crut  devoir  sévir,  dans  Tintérét  même  des 
démarches  qu'il  fesait  pour  obtenir  la  révocation 
de  Souiavie,  et  il  condamiia  ce  malheureux  à  la 
peine  de  mort.  L'in(%me  résident  avait  promis  de 

demander  sa  grâce  ou  du  moins  un  sursis  qui  lui 
permit  d'en  écrire  à  Paris ,  mais  il  fit  attendre  sa 
requête  à  dessein ,  et  ne  l'adressa  qu'après  avoir 
reçu  la  nouvelle  de  1  exécution. 

Les  travaux  du  tribunal  se  diTisèrent  en  deux 
périodes  ,  la  procédure  des  raonla^^iiards  ou  anar- 
chistes ,  et  celle  des  aristocrates  et  des  englués.  La 
première  se  termina  par  la  condamnation  et  la 
mise  à  mort  de  JérémieVitel,  Jean-Philippe  Conte, 
Jaques  Genthon  et  Moïse  Grobéty.  Jaques  Grenus 
et  Zacharie  Gœriiiguer  furent  aussi  condamnés  à 
mort,  mais  par  contumace.  Trois  autres  furent 
bannis  à  perpétuité  ^  un  fut  condamné  à  la  prison 
civile,  cinq  à  la  prison  domestique ,  et  un  à  la  pri- 
vation de  ses  droits  politiques.  Trente  reçurent 
seulement  une  répriuiandc.  La  seconde  procédure 
fut  subdivisée  entre  les  condamnations  à  porter 
soit  conii  e  lcsenfï;lués ,  soit  contre  les  aristocrates. 
Les  englués  furent  les  moins  maltraités ^  le  tribu- 
nal en  exhorta  1 7 ,  en  suspendit  88  de  l'exereice 
de  leurs  droits  politiques ,  pendant  deux  ans^  et 
prononça  la  même  peine,  plus  un  emprisonne- 
ment de  ivoi*>,  de  six  et  de  douze  mois,  contre  184 
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autres.  Parmi  les  aristocrates,  six  furent  condam- 
nés à  mort  par  contumace^  c  étaieut  Bon- 
temps,  A.  Caillatte,  F.  d'Ivernois,  Dunand  dit 
Brocheton,  J.  Desplauches  et  J.-iL  Faiquet,  Qua- 
tre pasteurs,  Bourdillon,  Mange ,  Picot  et  We- 
ber  lurent  suspendus  de  leurs  ionctions,  enliu44 
autres  aristocrates  perdirent  leurs  droits  politiques 

et  lurent  frappes  de  la  peine  de  la  prison  domesti- 
que ou  de  l'exil  perpétuel.  Parmi  ces  derniers,  se 
trouvait  le  célèbre  Necker,  qui  cependant  avait 
renvoyé  ses  lettres  de  bourgeoisie  après  Tinter-* 
yentionde  178a. 

Parmi  les  mesures  adoptées  par  le  second  tribu- 
nal révolutionnaire^  il  en  est  une  qui  mérite  d'élre 
signalée^  parce  qu'elle  dénote  Tég^arement  dei 
partis.  Quand  tour  à  tour  ils  arrivent  au  pouvoir 
et  qu'ils  ne  savent  pas  préparer  pour  la  natioa  une 

léfjislatiau  dont  la  base  soit  l  expi  ession  de  l'opi- 
nion publique,  ils  s  eiForcent  d  anéantir  les  volon- 
tés contraires,  ils  appellent  à  leur  aide  les  pros- 
criptions^ les  exils,  les  déclarations  d  incapacité. 
En  178a,  les  aristocrates  éloignèrent  du  conseil 
général  le  parti  représentant  tout  entier.  En 
i794j  les  révolutionnaires  ne  craignirent  pas  d*a* 
vouer  qu'en  étendant  à  tous  les  citoyens  jugés  par 
les  deux  tribunaux  (ils  étaient  au  nombre  de  864) 
la  privations  des  droits  politiques^  ils  voulateiit 
réduire  Fopposition  à  Timpuissance,  et  repdre  ^ 
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contradiction  muette.  «  En  effet,  Ht-on  dans  le 
(c  compte  rendu  du  6  septembre  i  la  révolutiou 
«r  actuelle  doit  amener  des  lois  régénératrices^  et 
if  pour  assurer  d'autant  mieux  leur  sanction >  il 
cr  convient  d'écarter,  soit  de  la  discussion^  soit 
«  du  vote,  tous  ceux  qui  en  divers  temps  ont 
<Y  paru  ennemis  des  droits  du  peuple  :  cette  dispo- 
w  sition  devra  nécessairement  s'étendre  sur  toua 
«  ceux  qui  ont  été  mis  en  cause  par-devant  le 
n  premier  tribunal;  nos  concitoyens  en  sentiront 
«  la  nécessité  et  la  justice.  »  Les  représcntans 
avaient  émigré>  les  aristocrates  émigrèrent,  et  la 
révolution  mérita  les  mêmes  reproches  qu'autre- 
fois avait  mérité  T aristocratie, 

La  commission  révolutionnaire,  rentrée  dans  le 
cercle  de  fonctions  moins  graves,  s'occupa  alors 
de  ramener  la  république  à  Tordre  légal,  dont 
tout  le  monde  souhaitait  ardemment  le  retour.  A 
cet  eilet  elle  leva  1  interdiction  des  notaires,  aux 
termes  de  laquelle  ils  ne  pouvaient  recevoir  aucun 
acte  d'obligation,  de  vente  ou  d'échange,  et  celle 
qui  défendait  aux  orfèvres  d'acheter  les  matiéree 
d'or  ou  d'ai  (jCMl;  et  comme  un  cri  général  de  ré-^- 
probation  s'était  élevé  contre  les  voleurs  et  les 
dilapidateurs  qui  avaient  profité  des  derniers  trou- 
bles pour  piller  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne, 
elle  invita  solennellement  toutes  les  personnes 
chez  lesquelles  on  avait  pris  des  eflets  mobiliers 
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oa  de  rargenterie,  et  cdles  qui  en  avaient  bât  le 

dépôt 9  à  venir  eii  iaîrc  leur  ciLclaraUon  à  des  véri- 
fiealeun  nationaux  nommé»  par  les  clubs»  Odier- 
Chevrier  mittantdetèley  d*intellîgenc&^  de  pro- 
bil»  et  de  dévouement  civique  dans  les  soins  qu  il 
donna  à  la  Yeiiacation  et  à  rétablissement  de  la 
comptabilité  de  la  commission  icvolutionoaire, 
dont  lc8  pouvoirs  expiraient  le  1  o  septembre  et  qui 
R^avait  cessé  d*éire  tribunal  que  le  7  ^  qu  au  jour 
indiqué  il  présenta  un  compte  es^ct  et  déiaxiiequi 
iàt  fait  honneur  à  un  iiégociant  habile  dam  des 
temps  de  paix  et  de  tranquillité.' 

Avant  de  passer  aux  fiiila  qui  suivirent  le  ^ont- 
vemement  dictatorial  de  la  eomiâiision ,  je  dois 
rapporter  un  tra^t  boiM>rable  d'un  hooaae  dont 
j  ai  à  d'autres  époques  jugé  la  eondiiite  avec  une 
justice  sévère.  Cet  Ijoinme ,  c'était  Isaac  Cornuaud, 
du  bano  des  accusés  ilétait  monté  dans  la  chaire 


*  Le  compte  dreistf  par  OdietwChevrfer  ett  un  véritable  pro- 
di^,  ri  l^entOBflt'kréboritit^ilMtfcrlttires  qu'il  avait  fallu  te- 
nir. Je  travaille  areç  ce  compte  sous  les  veux,  elj  ai  pt  lue  U  ui\  a 
rapporter  à  1<  iir  t(5moignage.  On  peut  juger  de  l  iin(K>rîaticr  «Jf 
re  travail  par  celle  des  sommes  réalisées  et  de  celles  pavc'es.  La 
recette  avait  ^te  de  1,855.565  û.  5  s.,  la  dépense  de  9S4,SS5  fl. 
5^4.  S  d.,  et  sur  ce  capital  (<no|»ii  d^peate  s*tflakUssai(  à  cela 
prés  de  19  fl.  9  s.  Oa  ne  saurait  accorder  trop  d'éloges  à  TiDCil^ 
Kable  Odier-Chevrier.  Irui  seul  dans  la  répiibli<itie  ^tait  pcnt- 
élre  en  tftat  d'opérer  a?ec  eetle  pr^einon  cotadencieme  et  d^ab» 
téyaade  an  aiiKea  det  fàrilladet  et  ànétatiÊkÊi* 
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dtt  temple  de  la  Madelaine  d'cm  il  présidait  le  club 

delà  ^jrille.  Dans  la  matinée  du  25  août ,  son  ha- 
bileté empèdia  que  le$  ghllards  6e  joigoîsseutaux. 
joyeux  et  aut  marseillak  pour  mettre  à  exécution 
le  terrible  arrêté  des  montagnards.  11  donna  le 
temps  aux  autres  cliibs  de  s'insurger ,  d'arrêter  les 
montagnards  et  de  se  compter  ,  et  lorsque  les  gril- 
lards  s  armèreot^  il  n  euû  plus  temps,  la  chance 
avait  tourné  et  pour  jamais.  PtadanI  que  le  second 
tribunal  révolu lionuaire  Jugeait  par  douzaine  les 
arisBtocrates  et  les  englués,  qu'on  l'accusait  de  mé^ 
nager,  Vioilier  -  Chevrier,  marchand  drapier, 
homme  d'honneur,  mais  fier  à  Textes,  se  présenta 
à  la  barre  avec  quelques  aiitres^  et  affecta  de  ne 
pas  se  découvrir  devant  le  tribunal  sur  lequel  il 
jetait  des  reganls  dédaigneux*  Le  présidmt  lui 
enjoignit  d  ùter  son  chapeau,  il  lui  répondit  par 
des  injures.  Personne  n'approuva  sa  hauteur  si 
inopportune,  et  les  anarchistes  ne  parlaient  de 
rien  moins  que  de  le  fusiller  sur  l'heure ,  mais  le 
tribunal,  sur  la  demande  de  Ghaponiène,  eut  la 
prudence  de  le  faire  conduire  à  l  Evêché.  Les  gril- 
lards  aTEient  été  les  plus  acharnés  contre  lui, 
parce  qu'ils  ataient  vu  exécuter  4  montagnards, 
et  qu'ils  n'eussent  pas  été  fichés  de  commencer  à 
preiMife  une  san^^te  revanche.  Le  dub  de  la 
grille  fut  donc  rassemblé  en  luUe  le  5  septembre 
a»  soir ,  sous  la  «présidence  de  Gomuaud.  Clerc, 
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Charité,  Coquet ,  Audra ,  Mourier  et  Wanier, 

tirent  la.  inution  de  demander  la  mort  de  Viol- 
lier  au  tribunal  révolutionnaire ,  par  le  moyeu 
d'une  adresse  qu'on  soumettrait  à  l'approba- 
tion de  tous  les  autres  clubs.  Cornuaud  cher- 
cha à  tramer  la  discussion  en  longueur ,  mais 
ayaiii  échoué  dans  son  projet  de  faire  ajourner  la 
proposition,  il  rédigea  lui-même  Textrait  des  re- 
gistres et  se  fit  charger  d*en  faire  faire  et  d*eii 
adresser  immcdialemeiU  vingt-deux  copies  aux 
clubs  révolutionnaires.  En  rentrant  chez  lai,  il  j 
trouva  l'épouse  de  Viollier,  qui,  informée  de  ce 
qui  se  passait  ^  venait  lui  demander  la  vie  de  son 
mari.  Sans  lui  laisser  trop  d'espérance  il  l'adressa 
à  Clerc  dont  Tinfluence  élait  puissante.  Celui-d 
la  rebuta  impitoyablement  en  lui  disant  :  Fclre 
mariesi  un  aristocrate,  il  a  braisé  la  nation ,  il  sera 
fasULé.  Cependant  Cornuaud  avait  jelé  au  feu 
l'extrait  des  registres  de  la  grille;  il  manda  Goy 
et  s'en  tendit  avec  lui  pour  convoquer  le  club  à 
huit  heures  du  matin  »  certain  qu*i  cette  heure 
les  plus  exaltés  seraient  encore  à  se  reposer  des  fa- 
tigues de  la  nuit.  Ce  projet  réussit  à  souhait,  et 
Cornuaud  ayant  fait  rapporter  l'arrêté  delà  veille, 
communiqua  ce  résultat  à  quelques-uns  des  mem- 
bres du  tribunal  révolutionnaire,  qui  lui  répon- 
dirent en  lui  annonçant  que  dès  cinq  heures  du 
matin  YioUier  avait  été  mis  secrètement  eu  liber- 
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lé  après  ayoir  réparé  ses  torts  avec  franchise.  A 

ce  service  rendu  à  uu  citoyen  ,   Cornuaud  en 
joignit  bientôt  un  autre  rendu  à  la  chose  pu-^ 
bli(iue,  en  ralliant  à  une  même  volonté  le  con- 
seil administratif  y  la  commission  révolution'^ 
naire  et  les  clubs  prêts  a  se  diviser,  ce  qui 
aurait  infailliblement  amené  une  révolution  nou'- 
velle.  La  convention  nationale  de  France  et  lés 
Etats-Unis  d'Amérique  avaient  fait  hommage  de 
leurs  drapeaux  à  Genève  en  signe  d'alliancé  et  de 
fraternilc.  Ces  drapeaux  furent  iniiiicdiatement 
arborés  aux  fenêtres  de  f  hôtel-de-vilie.  Le  con- 
seil administratif  et  les  syndics  firent  en  hâte  pré-* 
parer  ceux  des  cantons  alliés ,  mais  la  commission 
révolutionnaire  s'opposa  fortement  a  ée  t{u  ils  fus- 
sent  placés  à  côté  des  autres,  parce  que,  disait- 
elle,  les  drapeaux  de  l'aristocratie  ne  doivent  pas 
flotter  avec  ceux  des  deux  preiiliéres  républiques 
du  monde.  Le  syndic  Gasc  eut  Tair  de  céder,  ce- 
pendant il  fit  placer  les  d^peaux  suisses  dans  la 
soirée,  et  les  clubs  en  lurent  satisfaits.  Quel  fut 
leur  étonnement  lorsque  quelques  instans  après 

ils  les  virent  disparaître.  Ils  se  réunirent  aiissiîoi 
aux  Macbabées  et  nommèrent  des  députés  chargés 
d'aller  à  rhôtel-de-^ville  demander  le  rétablisse- 
meut  des  drapeaux.  Cornuaud,  fun  de  ces  députés, 
trouvé  le  conseil  et  la  commission  bxl%  prises  ;  il 
laissa  parler  ses  collègues  les  plus  animés,  puiii 
Ton.  nu  SI 
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avec  cette  habileté  diplomatique  (jui  lai  était  fa- 
milière, il  fil  observer  que  les  Suisses  u'ayaat  ja- 
mais voulu  reconnaître  le  gouTemement  nonveaa 
de  Genève^  non  plus  que  la  couveutiou  etii^ 
Etats-Unis,  ils  regarderaient  comme  une  oflbue 
ce  qu  on  lerait  pour  leur  donner  une  marque  de 
fraternité.  Cet  aiffumeut  rétablit  Tunicé  dans  le» 
vues  de  tous;  les  drapeaux  ne  furent  pas  arborés, 
et  les  clui>s  approuvèrent  la  conduite  4e  leurs  dia- 
putés* 

Il  restait  une  autre  difficulté  à  vaincre,  pour 
soustraire  la  république  aux  influisncesévraugères^ 
comme  on  venait  de  la  délivrer  des  inBoeooes 
«narchiques ,  c  éuit  celle  que  présentait  le  renvoi 
de  Soulavie ,  l'un  des  auteurs  principaux  dei  der- 
niers troubles.  Déjà  le  syndic  Janot  avait  éaer- 
giquement  répondu  à  une  de  s^  notes  ;  il  eooth 
nua  à  le  dominer,  et  dirigea  si  bien  Reybaz, 
qui  représentait  la  république  à  f  aris,  qu  li  ob- 
tint le  rappel  de  Soulavie,  son  arrestation,  et  b 
nomination  d'un  nouveau  résident ,  Adet,  qoit 
succédant  &  cet  inlame  intrigant ,  fut  reçu  afcc 
des  transports  indicibles.  On  dut  encore  au  syndic 
Janot  les  déclarions  du  comité  de  salut  public  t 
tottdbant  Tindépendanee  de  Genève,  que  la  Frsotf 
promettait  de  considérer  toujours  coix^ii^c 
iahle.  Plus  que  0at  autre  événement ,  Vnfit0f 
ÙQu  lid  Suulavie  déconcerta  les  sans-ci^tte^  oU- 
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ùuéâj  qui  rêvaient  encore  T anarchie,  il  était  tempt 
de  rentrer  dans  les  voies  de  la  modératioii  et  de 
Tordre,  car  si  la  fièvre  rcvolutionuaire  eût  duré 
un  peu  plus  long-temps ,  la  cité  eût  été  boulever- 
sée. Da&8  tm  club  on  proposait  d*ab«ttl«  immé- 
diatement tous  les  dômes  et  deux  élises  ;  dans 
un  autre ,  on  vonlaît  paver  le  bsMsëoil  Bourgeaîs^ 
en  abattre  les  arbres ,  et  labourer  Plainpalais  et 
Sain^-Antoine;  dans  un  autre  encore ,  on  dema»- 
dait  la  destitutaon  siflltillanée  de  tous  les  employés 
du  gouvernement  ^  aim  que  chacun  à  son  to«r 
pût  profiter  des  appointemens  y  étalent  atla» 
cliës  dans  un  autre  enfin  ,  on  proposait  T épura- 
tion du  cliib  unirai  de  la  Fusterie  i  dans  lequel 

on  n*eût  pl«s  été  admis  ,  sans  prouver  cju  on  n'é- 
tait ni  riche,  ni  prêtre >  ni  pasteur^  m  magistral 
à  écharpe.  Cependant,  du  milieu  de  ces  égare* 
mens ,  surgirent  quelques  idées  beureiiises  :  on 
s'occupa  de  FaesainilBeaient  da  la  ville ,  on  ayt04 

Tisa  les  citoyens  a  lairc  constater  les  naissances  de 
leurs  enfans  par  les  magistrats  civils ,  et  Tintolé*-- 
rance  religieuse  commença  à  £tre  attaquée  avec 

succès. 

Dès  que  les  pouvoirs  de  la  commission  révor 

luLioiihaire  furent  expirés,  les  clubs  sentii»ent<|ite 
le  moment  était  venu  d'organiser  un  nouveau  pour- 
voir ^  car  on  convenait  généralement  que  le  gou- 
veninmenli  ocmstitotion^  n  avait  ni  l  autorit^ni 
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la  force  néeessat^es  paur  maintenir  rbrdre  et  éta- 
blir la  taxe  révolutionnaire.  Le  soulèvemenl  des 
montagnards  était  dû  en  partie  à  la  supprteioii  de 
la  solde  militaire ,  on  Voulut  ne  pas  rentrer  dam 
la  légalité  avant  d'avoir  comblé  le  déficit  éDorme 
des  finances,  et  fondé  les  établissemens  destinéi 
à  procurer  du  travail  au  peuple.  C*était  là  le  com- 
plément de  la  révolution.  Le  club  de  l'égaiité 
proposait  de  nomnn  r  une  sorte  de  junte  fjoiiver- 
neoientale ,  formée  d'un  délégué  de  chaque  diil>, 
qui  s'adjoindraient  aux  syndics  pour  aviser  aux 
moyens  de  réjjulariser  les  mesures  déjà  annon- 
cées. Le  club  de  la  grille  émit  une  autre  opinioa: 
d'après  Coinuaud,  son  président^  il  était  daws 
de  séparer  entièrement  le  gouvemement  régulier 
du  pouvoir  exceptionnel.  Cette  opinion  l'emporti 
au  club  central  :  il  y  fut  décidé  qu'on  établirait 
une  nouvelle  commission  ^  qui  prendrait  le  nom 
de  nationale  y  on  lui  laissa  le  mandat  d  établir 
la  taxe  révolutionnaire ,  et  les  pouvoirs  de  coir- 
train  le  nécessaires  pour  sa  perception  ^.  C'est  à 

»  La  commission  nationale  dut  être  composée  de  15  membre*. 
Ils  furent  élus  suivant  Tusage  par  les  clubs,  dont  les  ¥ût€s  par 
bulletini  étaient  dépouillé  à  la  Fuslerie.  Voici  les  noms  dfs 
memlmt  ds  cette  commliiioD  :  Bourdittoii-iHedey»  L.  Bcr* 
akr*  A.  Boutqnett  A.  Bideleox,  Gb.  Cellier,  J.-D«  Coogntr^ 
J.  Coiuaaud,  F.  Gaillard,  A>C«  Lagîer,  J.  Malher,  D.*J.  Mat- 
Uîey,  Th.  Martin.  H.  If  al,  J.*J.  Odier^CheTrier  et  Fr.  RomiUr. 
Gomte  en  fnt  tfhi  lecrétaife.  L*^clion  eut  lieu  le  13  sepiemlire 
1794. 
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ce  moment  qu'on  peut  assigner  le  terme  de  la  crÎM 

révolutionnaire.  On  avait  fait  fusiller  quatre  anar- 
chistes, ou  élevait  la  voix  contre  les  dilapidateurs, 
les  clubs  commençaient  à  éprouver  le  besoin  de 
rendre  à  la  république  Tordre  et  le  repos  ;  il  ne 
restait  plus»  jusqu'au  rétablissement  de  la  légalité, 
qu'une  époque  transitoire  à  parcourir,  on  Taborda 
par  la  création  de  la  commission  nationale.  La 
tourmente  a  passé  sur  les  individus,  elle  va  attein- 
dre les  fortunes,  ce  sont  des  phases  inévitables  de 
la  marche  des  révolutions. 
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Lob  DOiiTeHes.— Baudit  et  Pradiçr.— MAii(RUTrca  de  U  truuct. 
•^R^unioB. — Restauration. 

(1794  k  1815.) 

Dae  réTolution  touche  à  son  terme  quand  IV 

xistence  des  citoyens  est  hors  de  danger,  et  que 
leur  fortune  est  compromise  par  la  pénurie  des  fi- 
nances de  rétat.  Cest  dans  cette  position  que  la 
commission  nationale  trouva  Genève  au  moment 
de  son  installation,  fille  n'éprouva  guère  moins 
de  résistances  que  les  QomîU^  OU  la  commission 
qui  l  avait  précédéf  *  Au  premier  bruit  de  la  taxe 
projetée,  les  propriétaires  s'empres<»èrent  de  ven- 
dre ou  de  grever  leurs  immeubles  d  hypothèque», 
les  capitalistes  cherchèrent  ^  réaliser  tant  bien  que 
mal  leur  fortune,  et  tous  prirent  mille  moyens 
détournés  pour  fuir  la  ville  et  en  emporter  le  plus 
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qu  ils  pourraient  de  leur  avoir.  La  commissîou  ' 
renooTela  alors  les  interdictions  levées  naguère, 

et  se  hâta  de  décréter  la  taxe  si  rcdoulée.  Le  projet 
émanait  d'un  comité  formé  dans  le  sein  de  la  com«» 
mission  et  qui  se  composait  de  quatre  membres, 
Odier-Chevrier^  Bemier,  Bourdillon-Diedoy  et 
Comuaud  :  ce  dernier  en  avait  été  le  principal  au- 
teur et  Tunique  rédacteur;  il  fut  approuvé  et  pu- 
blié le  â8  septembre. 

Cette  taxe  révolutionnaire  reposait  sur  une  dis- 
tinction politique  admise  par  le  parti  qui  était  au 
pouvoir;  encofe  n'eti  adopta-t-îl  pas  une  applica-> 
tioii  plus  injuste  ,  qui  lui  était  proposée.  La  com- 
missioitr  svait  établi  ùA  Registre  des  citoyens  qui 
avaient  fait  la  déclaration  de  leur  fortune,  et  à 
o&té  des  noms  de  chacun  d  etix^  on  avait  mis  un 
A,  un  B  ôtf  mi  P,  pouf  désigner  arisioerates^  les 
englués  ou  Us  patriotes.  L'arrêté  prenait  pour 

base  de  la  perception  de  Fimpôt,  le  deux  pour 

cent  sur  les  premières  12,000  livres,  avec  la  pro- 
gression d'un:  sixième  sur  chaque  mille  livres  en 
MIS  pour  les  patriotes,*  le  deux  potir  cent  sur  les 
premières  1:2,000  livres,  avec  la  progression  d  un 
quart  pour  chacpie  mille  livres  en  sus  pour  lesen^ 
i^hics  y  le  cinq  pour  cent  sur  les  premières  1 2,000 

livres,  avec  la  progression  àt  cinq  douzièmes  par 
chaque  mille  Krres  en  su»  pmv  les  aristocrates; 
^ns  tous  les  cas,  la  taxe  ne  pouvait  s  élever  au- 
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4c88us  de  vingl-cÎQq  pour  cent  pour  les  patriotes, 

trciilc  pour  les  en(jlués  ,  quarante  pour  les  aris- 
tocrales.  Oo  coo&idéra  comme  aristocrates  iei^ 
i^nciens  membres  du  gouvernement,  ceux  qui 
avaient  invoqué  la  garantie  en  1780,  et  Ton 
plaça  sur  la  même  ligne  les  gens  de  la  même 
classe  connus  sous  le  nom  cF cgoïstcs.  Les  e/iglaù 
étaient  ceux  qui  avaient  été  du  parti  n^^atif  ^  qui 
avaient  soutenu  le  gouvernement  y  ou  qui  s'étaient 
rdbâés  à  prêter  lesènnent  civique.  A  cette  cia^se 
on  adjoignit  aussi  comme  égoïstes  ^  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  pris  part  aux  affaires  publiques  cl  n  a- 
vaicnt,  par  conséquent,  rien  lait  pour  la  Uberlé. 
Tous  les  autres  citoyens,  les  veuves,  les  demoitel- 
les  el  les  mineurs  furent  réputés  patriotes. Voicxm' 
mission  annonçait  en  publiant  son  décret,  quelle 
allait  s  occuper  desétablissemeiis  pubiics^^  destiné» 
à  offrir  occupation  et  salaire  aurouvrierssans  tra- 
vail ,  et  terminait  sa  proclamation  par  ces  mots  : 
<c  II  faut  que  cette  nxesure  spit  second^  par  une 
u  disposition  générale  au  travail.  Une  république 
Cl  bien  organisée  ou  (jui  veut  l'être,  ilétrit  la  pa- 
if  resse  et  voue  tout  oisif  volontaire  au  mépris, 
w  et  à  la  proscription.  »  Il  y  avait  dtljà  bien  loin 
de  là  au  point  où  1  on  en  était  deux  mois  aupara- 
vant, car  alors  au  lieu  de  proscrire  Foisiveté,  on 
rencouragcait  en  la  i>ui>ventiounant. 
Cependant  la  commission  nationale  entra  ea 
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fouctionb.  Cornuaud  fut  chargé  de  recevoir  les  dé- 
clarations et  les  taxes.  Jamais  homme  n'avait  été 
plus  propre  que  lui  à  cet  emploi;  à  de  grands  ta- 
lens  en  comptabilité  ^  il  joignait  une  connaissance 
approfondie  de  la  fortune  et  des  opinions  de  ses 
concilovens,  et  une  froide  habileté  qui  (iéconcer- 
tait  les  récalcitrahs'et  déjouait  avec  un  rar^  succès 
les  manœuvres  de  Tintérct  personnel  qu*il  avait  à 
combattre.  Du  reste,  Cornuaud  était  probe  et  im- 
partial f  ce  qui  lui  fit  pardonner  la  part  qu'il  pre- 
nait à  l  établisseuieut  de  la  taxe  et  à  sa  perception. 
Malgré  son  zèle,  le  travail  immense  qu*avait  en- 
trepris la  commission  ,  ne  pouvait  être  terminé  le 
i5  octobre,  jour  auquel  expiraient  ses  pouvoirs 
confiés  seulement  pour  un  mois.  La  commission 
proposa  donc  aux  clubs  la  création  de  deux  coim- 
tés,  Fun  de  liquidation  pour  terminer  Vaffaire  de 
la  (axe  et  rendre  les  comptes,  l'autre  d'industrie 
et  des  artS|  pour  réaliser  les  promesses  si  souvent 
faitesau  commerce  etaut  ouvriers.  La  commission 
liquidatrice  dut  être  composée  de  sept  membres 
salariés.»  et  cellede  Tiadustrie  et  des  arts  »  de  vingt- 
cinq,  dont  les  fonctions  seraient  fjfratuites.  Enfin  , 
tous  les  pouvoirs  étaient  rendus  au  gouvernement 
constitutionnel  9  sous  l'administration  lé[j;ale  du- 
quel la  république  était  insensiblement  ramenée. 
Ces  diverses  mesures  furent  apprdlivées  par  les 
cjybs^  qui  déjà  commençaient  (les  plus  modérés 
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du  moins)  à  se  prononcer  pour  la  cessation  des  ef- 
fets de  tous  les  ju^^^emeos  révoiationnaires. 

Si  la  taxe  u'eût  pas  été  établie  et  à  moitié  perçue 
à  oette  époque,  elle  aurait  certainement  échoué, 
mais  ceux  qui  avaient  payé  voulaient  que  les  au- 
tres payassent,  et  ceux  qui  avaient  pris  des  enga- 
gemens ,  s'en  seraient  cros  libérés  si  la  même  ki 
ne  s  était  pas  appliquée  à  tous.  La  réaction  qui 
fesait  sentir  dans  Topinion ,  prodoisit  seulement 
quelques  lenteurs  el  quelques  difficultés  de  la  part 
des  contribuables;  on  ajourna  plusieun  citoyens, 
on  en  mit  d'autres  en  prison,  et  la  mesure  wç»t 
ainsi  sa  complète  exécution.  Dans  le  même  itmps, 
les  commissaires  vérificateurs  du  compte  àe  \a 
commission  révoluîiuuuaii  e ,  dressé  par  Odier- 
Chevrier,  publièrent  leur  rapport.  Us  rendireai 
justice  à  l'exactitude  du  compte,  mais  ils  SétiV' 
rent  vingt-sept  citoyens  qu  ils  accusaient  de  dila- 
pidations commises  pendant  les  saisies  de  la  fiUe 
ou  de  la  campagne.  A  la  téte  des  dilapidateurs  fi- 
guraient Choudens,  Brulbanlt,  Itailhil ,  Coquet, 
Audra,  Chovin ,  Schwiiz[j;uebel ,  Donzel ,  elc.  Ut 
modérés  cbez  lesquels  le  courage  était  revenu  atcc 
la  tranquillité  de  Téta t ,  ne  parlaient  de  rien  moias 
que  de  créer  un  troisième  tribunal  révolution- 
naire pour  juger  les  pillards.  Les  accusés'  avaiesi 
une  grande  influence  dans  les  clubs  les  plus  exal- 
tés, fc^  grille ,  le»  marseillais ,  les  joyeux  ,  etc^  f  ^ 
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cette  aocusation  aurait  bieu  pu  amener  une 

émeute.  Cornuaud  entrevit  le  danger  et  publia 
deux  brochures  y  pour  détourner  de  l'idée  d'éta^ 
blir  un  tribunal  exceptionnel.  Il  fut  compris,  et 
lesclubi  jugèrent  Gnx-même»leur&  membres  in- 
eulpés;  quand  ils  étaient  convaincus,  on  les  ex- 
pulsait honteusement.  Le  juge  de  paix  Bonnet ^ 
Michel^  Desoche,  etc.,  éprouvèrent  cet  humiliant 
traitement  au  cercle  de  ta  Grille ,  que  Cornuaud 
présidait  pendant  cette  séance.  Cette  modéralion 
évita  une  insurrection  sanglante,  car  les  deux  com- 
pagnies deeauouuiers  de  la  gai  niâoa  s'étant  révol- 
tées parce  qu'on  ne  voulait  pas  leur  laisser  chan- 
ger le  cordon  blanc  de  leur  chapeau  en  un  noir,  et 
ayant  réussi  à  insurger  avec  elles  le  club  des  mar- 
MÎikis,  le  club  de  la  grille  et  des  joyeux  qui  les 
repoussèrent  dans  l'intérêt  de  Vordre^  se  seraient 
eertainement  joints  à  eux ,  si  la  téte  de  leurs  prin-' 
cipaux  membres  eut  été  menacée  par  un  tribunal 
révolu iiouuaire.  Clerc,  Coquet,  Audra etc.,  prêts 
à  subir  le  sort  de  Vitel  et  consorts ,  eussent  certai- 
iienjeat  vendu  cher  leur  vie  ;  Clerc  parce  qu  il 
avait  la  conscience  de  n'avoir  pas  volé,  et  les  au-» 
très  parce  qu'ils  étaient  au-dessous  du  remords. 

Si  Ton  avait  été  généralement  surpris  de  voir 
le  oittb'  de  la  grille  donner  le  premier  l'exemple 
de  la  sévérité  contre  les  diiapidateurs,  combien 
nedàt-onpasrétve  d'apprendre  qutf  par  une  réathK 
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lutioD  prise  à  runanimiié  el publiée  le  3o  octobre, 
oe  club^  d*oà  était  parti  le  signal  de  TiiisurreetioD 
du  i8  juillet  y  renonçait  à  Luuies  discussions  poli- 
tiques et  venait  de  faire  enlever  de  devant  sa  porte 
son  drapeau  ,  sa  tête  de  mort  et  son  bonnet  rouge. 
Les  autres  clubs  Timitèrent,  et  I  on  put  dès  lors 
espérer  que  Tesprit  révolutionnaire  était  prés  de 
s'éteindre.  Déjà  depuis  le  i  S  de  ce  mois  on  aiait 
dissous  le  club  central  et  rendu  le  temple  de  la  Fus- 
terie  au  culte  public.  La  résolution  du  club  de  Ja 
grilie  produisit  encore  plus  d'effet,  et  l  oo  eu  dut 
rinitiative  à  Clerc,  à  NelTet  à  Comuaud.  Ilusiim 
par  ccssimptoiiies  anù-aaarcliiques,  les  englués  et 
les  égoïstes  ne  tardèrent  pas  à  relever  la  tete  cl 
à  médire  de  la  révolution  et  des  révolutionnaires. 
Pestre  et  Gros-Bourdiilatse  firent  leurs  organes,  et 
dans  des  brochures  virulentes  ils  demandèrent 
anéantissement  des  jugemeus  prononcés  depuis 
le  1 8  juillet.  U  y  avait  imprudence  i  vouloir  obte- 
nir imrntkliatemcnt  un  pareil  acte.  Chacun  sen- 
tait le  besoin  d'en  arriver  là,  mais  la  taxe  révolu* 
tionnaire  n'était  pas  encore  rentrée  et  sans  elle 
rétat  serait  retombé  dans  de  nouveaux  troubles 
avant  peu.  U  n  avait  i  espérer  que  la  misère  et  la 
banqueroute ,  ou  la  réunion  à  la  France  ,  et  ces 
deux  éventualités  devaient  effrayer  tout  bon  Ge- 
nevois. Il  y  avait  alors  a  Genève ,  non  pas  découra- 
gement, mais  apatbic  complète.  Les  conseils  géné- 


Digi  i^u^  i.y  Google 


(179^)  NBliViàUtt  ÉPOQUE.  4qS 

Iraux  avaient  été  trés-fréquens  pour  la  sanction  des 
lois  secondaires  et  la  formation  des  départemeus 
de  l'administration  ;  on  s'occupait  alors  de  Télec-^ 
tion  des  magistrats  en  reiuplacement  de  ceux  que 
ramovibilice  devait  déplacer  au  mois  d*avril  tjgS, 
et  ces  élections  se  fesaient  par  un  très-pelit  nom- 
bre de  citoyens.  L'était  le  calme  plat  après  une 
effroyable  tempête,  tout  se  reposait  hors  Tesprit 
contre-révolutionnaire  qui  reprenait  sa  vie  et 
son  lanmpre^ 

Après  avoir  demandé  un  renouvellement  de 
pouvoirs  et  réduit  à  trois  le  nombre  de  ses  Inem^ 
bres,  la  commission  liquidatrice  rendit  ^nfin  ses 
comptes  le  3i  janvier^  Tous  les  ordres  de  citoyens 
connaissant  leur -sort  et  ayant  réglé  aveé  l'état  ^  il 
ne  iuiluil  plus  que  du  patriotisme  et  roubli  du 
passé  pour  cicatriser  les  plaies  de  la  république. 
Cet  onhli  était  si  peu  dans  la  pensée  des  cn^jlués  et 
des  aristocrates,  qu'ayant  déjà  lait  rejeter  en  con* 
seil  général  l'approbatioh  de  la  taxe  révolution^ 
kiaire  présentée  maladroitement,  ils  se  prc)[)o- 
saient  de  la  rejeter  de  nouveau  dans  le  sein  de 

>  La  commission  rendit  ses  comptes  avec  exactitade  et  fiddit^. 
Elle  avait  taxé  ffSÙ  citoyens,  et  rern  des  dons  patrîoUqaes  de  96S. 
Elle  reçut  eu  tout  10,173,234  fl.  11  s.  Sur  lesquels,  defalcaliuu 
faite  ilc  tontes  !(  >  sommes  payées,  la  commission  liqnldilnce  re- 
mit aux  mains  de  radininistratîon,  en  enuatjcîfiPîis,  1  catcs  ou 
pèces»  9,312,214  fl.  9  s.  9  d.  (compte  original  de  Cornuaud). 
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l'assemblée  souveraine  qui  allait  être  convoquée 
à  l'ellet  de  résoudre  cette  que^tioa  :  la  naiicui  Vêul^ 
elle  déclarer  la  produit  de  la  taxe  propriété  natiù^ 
iude?  Gros-  Boui  diiiat,  Pestre,  Dard  et  Brauchu^ 
lancèrent  de  nouveauii  écries^  maïs  Comuaiid  knr 
répli(iiia  de  manière  à  feîre  entendre  aux  aristo- 
crates et auj^  englués  qu  ils  se  replafieraicii t  par  ot 
rejet  dans  la  position  où  ils  étaient  la  Teille  da  i8 
juiiicly  et  que  pour  dérendre  ce  qu'ils  avaient  déjà 
payé  ils  sacrifieraient  le  reste  de  leur  fortune  en 
compromettant  leur  vie.  Les  menaces  fahient 
mieux  que  des  argumens  auprès  des  récaki» 
tranSy  et  Tédit  fut  approuvé  à  une  grande  nufc» 
junlé.^  Ainsi  fut  réparée  la  sottise  qu'avait  faite 
un  des  administrateurs  de  porter  incidemman 
la  question  de  la  taxe  au  souveratn.  Du  reste» 
daui»  ce  moment  Tadministration  agissait  sou- 
vent avec  beaucoup  de  légèreté.  Elle  avait  dé- 
cidé^ par  exemple^  d'introduire  le  système  dé- 
cimal et  de  démonétiser  le  billon  genevois  il 
suisse,  et  les  grosses  pièces  bernoises.  Le  terme 
fixe  par  Tordonnance  étant  ai^rivé,  le  peuf^^e  m 
put  payer  qu'avec  Tancienne  monnaie,  parce 
que  la  nouvelle  n'était  ni  frappée  ni  en  circu- 
lation i  et  le  Use  ne  recevait  lautre  qu'au  rabais. 

*  V4à\K  Cut  approuTë  par  plus  de  trois  aiiUs  tnffngw,  It  IS 
Biart  ttSS. 
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U  y  eut  à  ce  sujet  une  émeute  dans  laquelle  Té- 

roii,  pioneur  du  système  décimal,  fut  rossé  en 
pkiue  rue.  La  colère  du  peuple  frappa  d'ostraci»* 
me  Tadmirable  système  dont  le  gouvernement 
avait  voulu  réaliser  l  applicatioa,  et  celui-ci  se  vit 
forcé  de  frapper  des  genevoises ,  des  demi-gene- 
voises, et  des  pièces  de  i5  sous,  au  lieu  des  mon- 
oaies  nouvelles  qui  arrivèrent  trop  tard  d'un 
jour.  Peu  de  gens  savent  aujourd'hui  à  quelle 
bévue  la  république  doit  d  être  encore  privée  de 
monnaies  décimales. 

Dès  que  la  taxe  eut  été  accomplie  et  déclarée 
propriété  nationale ,  le  procureur^général  An^ 
pach  proposa  aux  clubs  de  voter  sur  Tannulation 
de  tous  les jugeoieus  révolutionnaires.  C'était  un 
vœu  presque  unanime,  aussi  le  projet  de  décret 
fut-il  approuvé  par  1952  suilrages  contre  25o, 
et  les  magistrats  le  promulguèrent  solennelle- 

meiit^  Déjà  auparavaiit  les  détenus  à  la  maison 
de  force  avaient  été  libérés,  les  détenus  chez  eux 
mis  en  pleine  liberté,  et  les  régens,  professeurs  et 
ministres^  rétablis.  Cette  dernière  opération  ne 
laissa  plus  subsister  d'autres  traces  des  jugemens 
révolutionnaires^  que  celles  du  sang  répandu. 

Tandis  que  tout  se  régularisait,  qu'on  rem- 
plaçait les  comités  provisoires  d'industrie,  de  lé- 

lit  publication  des  syndics  est  du  23  man  I1AS. 
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gislation  et  des  financeb  par  des  couiaiissions  plus 
aséléea  et  moins  nombreaseé,  la  république  saches 
minait  encoie  vers  des  IroiiblLS  amenés  par  les 
contre*coups  venus  de  lextérieur.  Lyon,  avait 
alors  des  assommeurs   contre-résolu  lionnaîres. 
Ceux-ci  se  distinguaient  par  des  cravates  vertes, 
ils  ëg;orf^caient  en  masse  les  prisomiiers  enfermà 
à  St.-Jo8eph^  assassinaient  impunément  et  en 
plein  jour^  dans  les  rues  et  sur  le^  places  publi- 
ques, et  sefesaientaudacieusement  les  ju^es  et  îe$ 
bourreaux  de  leurs  concitoyens.  Bioet  de  Geaéve 
i^nait  de  Lyon^  il  en  apporta  des  cravates  vertes, 
que  les  réactionnaires  s'empressèrent  d*achet£ret 
de  mettre.  Ce  parti  se  réorganisait  sourdemeatel 
se  [)roîueUait  bien  de  saisir  la  première  occasion 
de  se  venger  à  la  Lyonnaise.  Le  cercle  englué  dd 
barrières  s^était  rétabli;  le  cei^le  des  droits  de 
rhomme  avait  été  fondé  par  les  modérés  et  d  au- 
tres'e!!f]luë$,  et  ce  dernier  cercle  venait  de  fsiit 
au  gouvernemeat  une  adrebse  laiiiaruime ,  dans 
laquelle  il  lui  pi^ometfait  de  le  soutenit  vigourea- 

semeiit  pour  le  inaiuLic:!  dus  ioi^,  ou  de  1  al  laquer 
s'il  manquait  à  ses  devoirs  ;  de  plus  le^  nmscadùut 
aux  ctavates  vertes,  dont  plusieurs  cependant  les 
avaient  posées  sur  une  invitation  des  syndics,  se 
réunissaient  an  café  Galine ,  au  bas  de  la  Cité,  ou 
ils  s'exhalaient  en  menaces  contre  les  sans-cuiut- 
tes;  qu'ils  eussent  beaucoup  mieux  fait  de  combat* 
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tre  au  bastion.  Les  grillards^  les  marseillais ,  les 

joyeux,  etc.,  voyant  que  leurs  ennemis  s'armaient, 
pendîiut  qu  eux  avaient  renoncé  aux  discu&sions 
politiques  y  ét  craignant  d*étre  attaqués  au  dé- 
pourvu,  recomnieiàcèrent  à  se  réunir  >  alia  de  se 
trouver  prêts  à  repousser  une  aggression  ou  i 
imposer  aux  réactionnaires  par  leur  attitude. 
L'occasion  ne  tarda  pas  a  se  présenter  de  courir 
aux  armes. 

Lca  promenades  et  les  réunions  des  jeunes  gens 
à  cravate  verte  ne  pouvaient  manquer  de  donner 

lieu  ù  ([iH'lque  rixe  avec  les  révuluîionnaires ,  ([ui 
voyaient  dans  leurs  manières  et  leur  ton  les  pre- 
miers symptômes  d*une  réaction  pareille  à  celle  de 
Lyon.  Coquet,  Mourier,  Thil  et  plusieurs  autres 
marseillais  ou  grillards  se  rendirent  un  soir  au  ca- 
fé Galiiie  où  se  réunissaient  les  muscadins.  La  que- 
relle ne  tarda  pas  a  s  engager  entre  le  jeune  Saut- 
ter  et  les  révolutionnaires  ;  des  mots  oh  en  vint 
aux  coups,  et  Sautter^  qui  était  armé  d'un  poi- 
gnard, et  qui  n  était  pa^  assez  fort  pour  lutter  coh-î 
Ire  ses  antagonistes,  se  servit  de  son  arme  avec  une 
telle  habileté,  qu'ayant  renversé  Thil  et  Coquet^  il 
eut  tout  le  temps  de  s^enfuir  et  de  se  cacher.  Thil 
était  légèrement  blessé  à  la  cuisse,  mais  Coquet 
étaitfrappé  mortellement. 

Luntjuvellc  de  ce  meurtre,  répandue  inconti- 
nent dans  la  ville^  y  excita  un  grand  itiouvemeiit. 

Tuai.  lu.  Jt 
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C'était  ie  a5  mai ,  à  huit  heures  eC  demie  du  soir, 

le»  révolutionnaires  couraient  au\  armes  ,  ma» 
les  sycdics ,  prévoyant  les  excès  auxquels  ils  pour- 
raient se  livrer ,  s'ils  eussent  été  les  seuls  à  iw- 
mer ,  firent  immédiatement  battre  la  geueraie. 
Pendant  que  presque  tous  les  citoyens  se  ren- 
daient à  rhôtel- de- ville  ou  à  leurs  quarlien 
respectifs  9  les  grillards  et  les  marseillais  restaieot 

réunis;  une  partie  s'empara  du  parc  d'ajullerie, 
et  Tautre  se  promenait  en  colonne  serrée»  d'iis 
air  menaçant  y  par  toute  la  ville.  Leur  iùtenîkm 
était  d'épurer  les  postes  ,  c'est-à-dire  dca  chas- 
ser les  aristocrates  et  les  englués  ,  vrais  od  pré- 
tendus,  peut-être  de  les  mettre  en  ëiat  daiies- 
tation.  La  plupart  des  postes  firent  asseï  bonne 
contenance:  Timprimeur  Sestié  commandait odsi 
de  la  Treille ,  vers  lequel  s  avançèrent  d  abord 
les  insurgées  y  il  refusa  avec  fermeté  TépurstioD 
quon  lui  demandait,  et  menaça  de  repousser U 
force  par  la  force  ;  cet  acte  de  courage  mviqoe  ai- 

réla  réian  des  épuraltin  .s ,  et  ce  fut  un  ^rand  bon- 
heur^ car  déjà  plusieurs  postes  étaient  ébranlés, 
el  la  nuit  paraissait  devoir  être  orageuse.  Vex» 
.  pie  de  Sestié  encouragea  les  bons  citoyens  et 
déra  les  insttrgés.  Le  gouvernement  mit  ce  temp 
à  profit  pour  feire  recherclier  Saut  ter  et  coo- 
dnire  en  prison  les  autres  porteurs  de  enn» 
tertes.  Sautter  s'était  caché^  et  peu  de  jours  àftk 


il  sortit  de  Génère  déguisé  en  garde  naiional 
français. 

Le  lendemain  niatin  le  peuple  était  toiit  en- 
tier en  armes,  et  T agitation  était  pio^cjue  aussi 
considérable  que  ia  veille.  Les  révolutionnaires 
criaient  venfjeance  contre  Clîeyalier,Girod  et  Dé^ 
sarts  f  arrêtés  comme  complices  de  Sautter.  On 
Instruisit  leur  procédure,  et  les  syndics  appréhen- 
daient avec  raiaogi  le  n^oment  où,  suivant  Tordre 
de  la  grande  cohtv  on^d^Aiit  les  conduire  au  do<" 
micile  du  blwé,  situ^  rue.Verdaine»  Cepeiulaut 
l'un  des  syndics i  »t     magistrat  de  sûreté  Cou?- 
gndLvdy  se  chargèrent  de  ce  soin  cl  raccomplirent 
•avec  beaucoup  i\0  fi^rmeié.  ilsavajLcçt  une  escorte, 
mais  le  peiiplfi  encombrait  les  rues.  Peux  fois,  à  là 
Tacconiierie  et  au  Jl>ourg-de-Four  >  les  lanteznes 
furent  desioen4ues  pour  être  remplacées'  par  les 
prévenus.  Nouvel  embarras  à  la  porte  du  blessé. 
Les  magistrats  parvinrent  néanmoins  à  faire  con- 
sentir les  révolutionnaires  à  nommer  six  députés, 
chargés  d'assister  à  la  confrontation,  elle  eut  lieu, 
aucun  des  prévenus  ne  fut  reconnu  p^v  le  blessé  , 
et  ce  résultat  ayant  été  commumtj^ué  au  peuple 
par  ses  mandataires,  tout  danger  s'évanouit  et  la 
foule  se  dissipa.  Dès  qu'ils  furent  de  retour ,  les 
ayodics  doiwèreat  Tordre  de  poser  les  armes  ^  et 
firent  prpç^M^    jugement  des  accusés'^  dont  le 
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tTime  se  bornait  à  avoir  porté  des  cravates  vertes, 
comnie  signe  contre-révolutionnaire. 

Cependant  les  révolutionnaires  anarchistes  res> 
taient  seuls  armés ,  car  t#ul  le  reste  de  la  cité 
avait  obéi  à  Tordre  du  sjrndic  de  la  garde  Ri- 
vard.  Ils  occupaient  le  hangar  de  l  artiUerie ,  sous 
les  ordres  de  Cellier^  et  paraissaient  peu  disposés 
à  se  retirer,  ils  avaient  même  répondu,  assez  bru- 
talement aux  magistrats  de  paix  qui  étaieor  venoi 
leur  faire  une  sommation.  On  ne  sait  trop  com^ 
ment  la  nuit  se  serait  jyassée ,  ces  forcenés  étant  de 
iTait  lesmattreft  de  la  ville,  si  Chaponnière  ne  se  fût 
joint  aux  syndics  Rivard  et  Butin,  [>our  les  coo- 
jurer  de  céder  aux  volontés  de  rautorité.  L'inter- 
vention de  Chaponnière  vainquit  la  résistance  de 
Cellier,  qui  finit  par  faire  rentrer  la  troupe  dans 
Tordre»  et  par  i^metfi^  le  poste  aux  syndics.  Les 
gril  lards  et  les  marseillais  se  retirèrent  donc,  et 
l'on  profita  du  moment  qui  précéda  leur  retraite 
pour  faire  sortir  de  la  Ville  Chevalier  ,  Girod  et 
Bésartjs^  condamnés  au  bannissement.  Quanta 
'SauUer,  il  fut  pendu  en  effigie»  et  les  amis  de 
Coquet  allèrent  à  Plainpalais  assaillir  le  tableau  à 
coups  de  pierre.  L'enterrement  de  celui-ci  eut  lies 
le  lendemain  matin  ^  On  remarqua  qu'il  n'y  avak 
pas  plus  de  cinquante  citoyens  à  son  convoi ,  et 
c'était  là  un  signe  certain  de  l'isolement  dans  le- 
quel le  parti  anarchiste  commençait  à  tomber. 
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Une  antre  remarque  n  échajj[)Li  pas  au  peuple  , 
c'est  que  pendaDt  que  magistraU  et  les  révolu- 
tionnaires de  bonne  foi ,  qui  formaient  l'immense 
majorité  du  parli^  accomplis^aicnl  leurâ  devoirs  » 
et  parvenaient^  au  milieu  de  raille  dangers,  à  ré-* 
tablir  Tordre,  le  cercle  des  droits  de  ïhomme^  qui 
avait  si  pompeusement  oiiert  son  concours  au 
gouvernement  contre  les  anat*ehistes  y  ne«  donnu 
pas  eu  cette  occasion  le  moiudre  signe  de  vie  ; 
pas  un  de  ses  membresjie  courut  à  Thàtel-de-viil^ 
offrir  ses  servjces»  On  les  considéra  comme  des 
fanfarons 9  et  leur  cercle  discrédité  fut  successive-^ 
ment  déserte  par  tous  ceux  qui  le  fréquentaient* 

Lu  instant  intei  rompu  par  cet  événement,  le 
comité  chai^  de  proposer  des  changemens  à  lac 
constitution  et  aux  lois ,  reprît  son  travail. 
docteur  Louis  Udier ,  hoiume  d  esprit  et  de  cons^ 

a 

cicnce,  8*ocoupait  de  la  partie  de  la  politique  » 

mais  avec  la  conviction  que  le  moment  n'était  pas 

encore  venu  de  faire  une  loi.  fondamenlaîe.  Bu- 
dni  ne  ^'oceopait  que  de  la  compilation  des  loi« 
civiles,  et  Dcntand,  celui  qui  par  ses.  lumières 
et  son  génie  eût  été  le  plus  propre  à  s^élever  à  la 
hauieurd'un  véritable  législateur,  avait  depuis 
long'temps  rédigé  à  lui  tout  seul  un  projet  d^ 
code ,  qu'il  considérait  comme  un  chef-d'ceuTre-i 
bien  supérieur  àcelui  dont  Anspach  et  i  assemblée 
nationale  avaient  doté  la  république.  En-^cbor» 


do  côfnité,  la  polémique  agi  tait  «otti  ks  queslMt 

iegisiatives,  etCornuaud  s'exerçait  dans  ce  nou- 
%«âii  champ  ouvert  à  ses  talent,  où  il  «e  disliogua. 
11  rendit  aussi  quelques  seiriocs  dans  les  réfonnei 
iiiiaDcÂères  qu'il  fit  adopter.  Grâce  à  ses  aoioseï 
an  zèle  dérintéretté  de  Fol  et  de  Dufour,  génms  do 
comptoir  palnoLuiae>  les  versemens  de  aùo  Ioum 
parêemaine,  que  le  fUe  fesaitàceoomptoir,  fiiroC 
successivement  réduits  et  Unirent  par  cesser.  Vécth 
Aoroie  fut  aussi  iolroduite  dians  les  dépenses  (k 
Tadministration;  c  est  ainsi  que  tOut  railiiftdtni 
1  ordre  ,  et  que  Tavenir  se  moDtraît  soiu»  cou- 
leurs moins  sombres. 

'  L  atiaue  des  cravates  vertes^  étant  devenue 
anisi  Toccasion  d'une  prise  d'armes  moitié  ïégàtp 
inoitié  insurrectionnelle,  avait  laissé  dans  Ici 
prits  une  agitation  lâcheuse  et  de  nouvelles  ip* 
préhensions.  Chaque  parti  se  croyait  à  la  ▼elle 
détre  attaqué  par  le  parti  contraire^  ce  quiuf 
laissait  pas  présager  le  retour  prœhoin  de  k 
tranquillité.  La  question  de  la  révision  des  luii 
|M>litique8  devenait  aussi  de  plus  ea  plus  irritâmes 
parre  que  les  aristocrates  et  les  englués,  rassuw» 
par  le  traité  de  paix  de  la  France  avec  TEspagiit^* 
commençaient  a  se  séparer  des  auteurs  de  la  ré- 
volution de  1792,  et  à  laisser  entrevoir  leur  pri>- 
Jet  de  revenir  sur  les  principes  qu'elle  avait  td 
triompher.  Les  travaux  du  comité  de  lédactioa 
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oontinuaient,  on  suivait  un  plan  de  réforme  fi* 

Danciére,  sage  et  progressif  mais  le  be^Oiti  d  ordre 
et  de  tranquillité  était  encore  puissamment  corn- 
battu  par  Fesprit  exclusif  des  parris.  Ces  élémens 
devaient  totou  tard  amener  une  collision.  Déjà  des 
rixes  particuliérea  s'engageaient  journellement 
entre  les  grillards,  les  marseillais^  les  joyeux 
4'une  part»  et  de  l'autre  les  coalisés  du  cercle  des 
i  I  icrcs.  Dans  ces  diverses  occasions  les  syndics 
étaient  peu  rçspeclés,  aoiiivent  même  ils  étaient 
gravement  exposés.  Un  jour  entre  autres  le  syn-^ 
die  fUvard  fut  menacé  de  mort  par  un  soldat  de 
Ul  garnison  qui  le  coucha  en  joue.  11  ne  restait  au 
gouvernement  qu'une  seule  ressource,  c'était,  au 
premier  trouble  i  de  faire  battre  la  générale  et 
sonner  le  tocsin,  pour  remettre  au  bon  esprit  des 
masses  le  salut  de  la  cité.  Ce  moyen  ne  tarda  pas 
4  être  employé.  Le  17  aoât,  dans  la  soirée  des 
rixes  plus  violentes  et  plus  générales  qu'à  Tordi- 
JUaire,  s'étant  élevées  entre  les  révolutionnaires  et 
les  membres  du  cercle  des  barrières,  l'alarme  se 
répandit  en  un  instant  dans  tous,  les  quartiers. 
.B^udit-Walis,  les  frères  Baudit,  Pradier,  René- 
•vier,  AUéoudj  Chevalier  dit  l'espagnol ^  Key  père 
et  ftls,  etc.  f  marchaient  a  la  tâte  d'un  peloton  ar- 
mé parti  des  barrières.  Des  qu  ils  se  furent  rencon- 
trést  la  Itttte  commença»  et  il  s'ensuivit  un  effroya- 
ble désordre  au  milieu  duquel  Jérôme  Logoz  çt 
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firulbaut  lureni  assez  grièvement  blessés  de  coup» 
de  feu  ou  de  coups  de  baïonnette,  d'autres  fu- 
rent ami  11  ailés.  Pendant  ce  temps,  Tlnl,  Sor- 
gue,  Borely  Curûn,  etc.^  couraient  chez  les  ci- 
toyens Chaponnière  et  Vivien  pour  commencer 
par  eux  des  arrestations  brutales  et  arbitraires; 
Mourier,  Wanîer  et  Brun  empêchaient  les  tam- 
bours du  baïuc  la  générale;  d'autres,  tels  que  du 
Trembieyi  J*  Coquet  et  Chalet^  violaient  le  domi- 
cile de  Pouzattle  père,  et  le  menaient  aux  prisons. 
jBuroa  enfin  s  écriait  que  les  jugemens  i-évolution- 
naires  de  juillet  et  dé  septembre  1794  devaient 
avoir  de  saiip^lans  anniversaires,  lL  il  tcrminailces 
cris  par  celui  de  :  vwe  Robespierre  !  Cependaat 
le  tocsin  et  la  générale  eurent  bientôt  réuni  dei 
forces  imposantes  qui  se  rangèrent  sous  le  drar 
peau  de  Tordre  et  des  magistrats.  Les  postes  riàir 
lèrcnt  à  la  désorganisalion  que  les  bandes  des 
sans-culottes  voulaient  leur  imposer  ^  et  dans  l'es- 
pace de  quelques  heures,  tout  étant  rentré  dam 
le  calme  habituel^  les  partis  restèrent  honteux 
de  celte  déplorable  journée. 

Peu  de  jours  après  récbauflourrëcdcs  barrières, 
il  y  eut  une  nouvelle  émeute  qui  se  termina  d'une 
manière  encore  plus  désastreuse.  Les  englués  ec 
les  réactionnaires  se  réunissaient  en  divers  lieoi 
et  cherchaient  à  s  organiser  de  manière  à  pon- 
Toir  attaquer  avec  succès  les  révolutionnaires  aux-. 

m 
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quels  ila  étaient  loin  de  pardonner.  Ce  parti  en- 
tretenait par  ces  imprudentes  tentatives  l*inquié*- 
lude  {générale,  et  s'exposait  à  une  surveillance  ac- 
tive de  la  part  de  ceux  qu'il  prétendait  écraser. 
Un  soir  on  apprit  que  les  englués  s'étaient  réunis 
en  armes  dans  la  maison  du  dépôt  du  sel,  rue  du 
Temple,  au  cercle  des  Français^  et  qu'ils  allaient 
tenter  un  coup  de  main.  A  peine  cette  nouvelle  se 
répandit-elle  que  les  citoyens  révolutionnaires  de 
Si. -Gênais  et  des  quartiers  voisins  accoururent 
en  armes  et  vinrent  se  poster  près  de  la  fontaine 
du  bas  de  Coufance,  pendant  que  d'autres  tour- 
naient la  rue  du  Temple  en  passant  par  celle  des 
€orps*Saints  ;  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager , 
des  coups  de  lusil  furent  échangés ,  et  il  y  eut  de 
part  et  d'autre  quelques  blessés.  Gay,  du  parti  des 
révolutionnaires,  étant  tombé,  frappé  d'un  coup 
de  ft  u  à  la  cuisse,  qu'avait  tiré  sur  lui  Baudit- 
Vallis,  l'un  des  cheib  des  englués  que  nous  avons 
vu  figurer  dans  l  aliaue  des  barrières,  eut  le  cou- 
rage de  se  relever  et  de  riposter  par  un  coup  de 
fusil  qui  étendit  Baudit-Vallis  sur  le  carreau.  Sa 
mort  porta  la  consternation  dans  son  parti  qui  se 
relira  en  désordre.  Le  cri  d'alarme  et  le  toesin 
retentirent  encore  cette  fois  dans  la  cité. 

Une  émeute  de  cette  nature  dans  tout  autre  mo- 
ment eut  été  on  ne  peut  plus  fâcheuse,  dans 
^'état  des  choses  elle  produisit  d'heureux  résul- 
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taU.  Tous  les  citoyens  étaient  las  de  vivre  dant 

des  troubles  incessaiis,  de  voir  l'indusine  el  le 
commerce  paralysés,  et  surtout  d*avoir  i  redoa-: 

ter  cunstaiiiment  ou  une  révuiuliouou  une  itac- 
tiou  f  c  estrÀ-dire  le  triomphe  d  un  des  partis  eir 
trêmes.  Les  indifférens  s^agitèrent  des  premien, 
dès  qu'Us  purent  penser  que  le  danger  éui( 
passé  p  les  oiiganes  ordinaires  des  partis  lancèrent 
des  écrits  remplis  d'honorables  sealimeui  ci  de 
rues. généreuses t  et  les  clubs ,  redeveaus  cerclei 
non  délibérans  prenant  part  au  mouvement  gé- 
néraly  achevèrent  de  décider  la  reeoueiliatiouum- 
veraelle  pa!  une  transaction  unanimement  approu- 
vée. Les  brochures  de  Romilly  et  de  Deoana  avaient 
accrédité  les  idées  qui  servirent  de  base  aus^ciui 
articles  de  cette  transaction ,  entre  les  révoltt* 
tioiHiaires  exclusifs  et  les  partisans  du  régime  de 
4782.  Ce  fat  au  lôcal  du  cercle  de  Téçu  de  Geoèn 
que  furent  délibérés  ces  cinq  ariicles,  sous  It 
présidence  de  Conatantin  Blanc.  Des  députatioos 
«de  tous  les  autres  cercles  s'y  rendirent»  et  cette 
célèbre. adrcs^^  monument  de  sagesse,  d'abné- 
gation et  de  patriotisme,  reçut  TappTobation  de 
cinq  mille  trente  et  un  citoyens,  cl  fui  rciniseaux 
syndics  le  5i  août  par  ie  président  de  rassemblées 
assisté  de  Fol  et  de  CoUadon. 

Les  articles ,  arrêtés  et  approuvés  par  la  cité 
presque  entière,  résument  i  eux  s^euls  les  dispa* 
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sitions  des  divers  membres  de  la  famille  (ri^nc- 
yoisQ.  Toufi  promettaient  obéissance  aux.  magis- 
trats» respecta  la  loi,  et  concours  unanime  pour 
réprimer  tout  acte  de  violence  .et  d  insubordina- 
tion ;  ils  demandaient  l'abrogation  complète  de 
tous  les  jugemeiis  révoluliquiiaires ,  et  Tabjura- 
tion  entière  et  loyale,  de  toute  vengeance  publi- 
que ou  personnelle  ;  ils  proclamaient  un  retour 
sincère  et  mutuel,  et  un  attachem^t  inviolable 
des  deux  partis  réunis  aux  trois  principes  fonda- 
mentaux, de  régalilé  politique ,  de  l  amovibilité 
des  offices  publics  èt  de  la  séparation  des  pou- 
voirs; enfin  ils  demandaient  «à  combiiier  ces  rrois 
grands  principes  aveç  les  formes  de  l'ancien  gou- 
yemement  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec 
fes  bases  inviolables.  L'adresse  se  terminait  par. 
pette  phrase  qu'il  &ut  conserver  comme  un  titre 
des  Genevois  de  Tépoque  à  la  reconnaissance  de 
la  postérité  :  ce  Telles  sont  les  concessions  réci- 
M  proques,  qui  éloignant  de  nous  Tidée  odieuse 
(f  de  tout  triomphe  d'un  parti  sur  lautre^nous 
«r  ont  paru  faire  de  cette  transaction  un  pacte  de 
u  famille^  lequel,  ratifié  par  la  famille  entière, 
H  deviendra  la  buse  solide  de  cette  réunion  sin- 
«  cère  et  durable  doiit  nous  sentons  tous  \c  be- 
<c  soin,  et  qui  nous  honorera  aux  yeux  de  tous 
«  nos  voisins  scandalisés  de  nos  étemelles  dissen- 
u  sions.  i> 
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Les  syndics  reçurent  cette  pièce  avec  la  plus  vive 
•atb&ction.  «  Nous  voyons^  dirent-ils,  dans  ces 
tf  circonstances  heureuses  pour  la  république  et 
M  honorables  pour  tous  les  Genevois ,  un  gage  du 

retour  du  commerce  y  de  Tactivilé  de  rindiW" 
«  iriQ,  de  la  coui^idéraLion  et  de  i'aïuiiié  de  no» 
«  voisins  et  alliés,  de  Tespoir  d'assurer  nos  ap- 
«  provisionnemens ,  et  du  maintien  de  notre  in- 
c(  dépendance  sans  laquelle  tout  autre  avantage 
cr  serait  nul  pour  un  Genevois.  »  Ils  envoyèrent 
ensuite  l'adresse  au  comité  lé^is>latir,  pour  qu'il 
la  formulât  en  acte  légal  de  réunion  et  d'amnistie» 
qui  devrait  ensuite  être  porté  a  la  sanctioa  da 
souverain. 

Dans  leur  adresse,  les  cinq  mille  trente  et 

citoyens  avaient  été  préoccupés  de  rannulation 
des  jugemens  révolutionnaires»  et  n avaient  pat 
songé  à  amnistier  les  auteurs  de  ces  jugemens, 
non  plus  que  les  sans-culottes,  qui  depuis  avaieal 
été  poursuivis  et  mis  en  accusation  pour  délits  ou 
crimes  politiques.  Ces  hommes  et  leur  paru 
étaient  encore  redoutables,  et  les  victimes  méroei 
de  la  dernière  émeute  s'empressèrent  de  deman- 
der une  abolition  générale  de  tous  les  jugemens 
rendus  ou  à  rendre  pour  faits  relatife  à  la  poli- 
tique. Celle  ni  es  me  devait  satistaire  et  désarmer 
tous  les  partis^  aussi  le  comité  législatif  rédigea- 
t-il  dans  ce  sens  son  projet  d^amnistie,  qui  fulsp^ 
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INTouvé  en  conseil  général  à  une  immense  nuyo^ 

rite  le  21  septembre. 

Dans  l  éut  des  choses,  rien  n'était  plus  propre 
à  clore  Fére  révolutionnaire  que  Tacte  sollicité 
par  les  5o5i  pétitionnaires  que  le  conseil  géné- 
ral formé  des  mêmes  élémens  venait  de  consacrer. 
Les  lulies  se  hâtèrent  donc  de  publier  la  mise  à 
néant  de  tous  les  jugemens  dont  les  dissensions 
publiques  avaient  été  la  cause  ou  l'occasion  > 
quels  qu'eussent  été  les  cheis  d'accusation,  sous 
quelque  forme  et  en  quelque  temps  que  ces  ju- 
gemens eussent  été  rendus ,  et  1  abolition  de  tou- 
tes les  procédures  entamées  pour  faits  de  même 
nature;  et  le  24  septembre  les  temples  retenti- 
rent des  actions  de  grâces,  rendues  à  rëternel  par 
la  masse  de  la  nation  avide  de  paix  et  de  tranquil- 
lité. Le  premier  syndic^  appelé  dans  cette  tou- 
chante cérémonie  à  prononcer  un  discours  sur 
la  réunion  de  tous  les  pai  lis,  iit  cnlendrc  des  pa- 
roles qui  prouvaient  bien  à  quel  point  on  était 
dé  jà  arrivé.  «  Et  vous^  disait-il ,  quelles  qu'aient 
((  été  vos  opinions  politiques,  qui  avez  à  oublier 
te  de  grands  malheurs  particuliers  et  des  per- 
ce tes  plus  douloureuses  .que  les  autres  Genevois, 
ce  venez  jouir  du  spectacle  de  nos  regrets  sincère- 
«  ment  unis  aux  vôtres  ;  pleins  de  confiance  dans 
a  le  retour  de  la  nation  genevoise  au  caractère 
«  humain  et  sensible  qui  lui  est  naturel ,  ne  dov 
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«  tez  pas  qu'elle  ne  répare  du  passé  tout  ce  qui 
If  se  peut  réparer.  » 

Malfj;ré  ces  excellentes  dispositions  la  réfimm 
de  la  constitution  marchait  péniblement  au  mi- 
lien  des  exigences  des  uns  et  des  tésisCanees  dt$ 
autres.  Deux  fois  les  commissaires  fureni  form 
de  remanier  leur  travail.  Cependant  ils  finiml 

par  ainal/^anicr  assez  hciireusciiicnt  les  for/ nés  de 
Tancien  gouvernement  avec  les  trois  priocipei 
de  régalité)  de  Tamovibilité  et  dé  la  s^rafHMr 
des  pouvoirs,  seules  conquêtes  des  deroitrcs  révo- 
lutions. Leur  travail^  porté  devant  le  ocmiélicMir 
verain,  y  fut  approuvé  à  la  presque  unaDimité 
des  suffrages.  Ce  résultat  annonçait  que  Us 
pHTiis  avaient  résolu  de  renoncer  S  lenrs  pré» 
tentions  exclusives,  que  les  émigrés  avaient  le 
désir  de  rentrer  dans  leur  patrie,  même  sasst 
reprendre  leurs  privilèges,  et  que  le  gouverne- 
ment  dépositaire  des  nouvelles  lois:  potimit 
compter  sur  le  concours  de  la  nation  presque 
èntière.  C'est  dans  cette  position  que  le  vote  de  il 
tiouvelle  charte  plaça  la  république. 

Cependant  deux  factions  peu  nombreuses»  mais 
inquiètes  et  actives,  s'Agitaient  en-dehore  de  h 
masse  de  la  population.  L'une,  celle  des  révolu- 
tionnaires les  plus  exagérés ,  croyait  toujoart 
menacée  de  la  venfi^eance  du  parti  contraire, 
cherchait  à  Tintimider  par  une  attitude  forte  et 
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presque  provocatrice;  l'autre,  celle  des  englués^ 
ne  voulait  pas  laisser  au  gouverneinent  le  soin 
de  punir  les  révolutionnaires  ni  celui  de  les  ré- 
duireà  Tinaction.  Cette  dernière  faction  avait  pour 
chefs  ,  Pradier  .  Bandit,  d'iïiauviile  et  quelques 
autres.  Us  se  réunissaient  habituellement  daus 
une  ckambre  que  Pradier  avait  louéeàPlainpa- 
lais,  ou  au  logis  de  la  rour-d*Arve^  ou  à  celui 
de  r£pée  couronnée.  C'est  au  logis  de  la  Tour» 
d'Arve  qu'ils  sif;;nèrent  tous  un  acte  d'associa- 
tion, au  terme  duquel  le  parti  était  divisé  en  pelo- 
-tons  qui  reconnaissaient  pour  cbeis,  d'Hiauville, 
Guy,  Renevier,  Mathey,  Pouzait  et  Pradier.  Ils 
répandirent  des  chansons  incendiaires,  et  corn- 
mencèrent  leurs  expéditions  nocturnes  dans  ta 
soirée  du  18  juillet  1796^  second  anniversaire  dé 
la  fiimeuse  insurrection  des  grillards.  Dans  cette 
soirée  quehjnes  citoyens  qu  ils  insulïèrenl  en  pas- 
sant s  étant  plaints  à  l'autorité,  celle-ei  prit  dés 
mesures  9  et  le  lendemain  soir,  Bandit^  Pradier  et 
leurs  complices  furent  arrêtés  en  armes  et  fesant 
des  espèces  dé  patrouilles.  U$  voulurent  d*abord 
soutenir  qu'ils  étaient  autorisés  par  le  {gouverne- 
ment^ ensuite  ils  mirent  le  poignard  à  la  main, 
mais toatt  résistance  fut  inutile,  on  les  cènduisii 
en  prison  et  en  les  fouillant  on  trouva  sur  Tun 
d'eux  les  chansons  séditieuses  et  le  plan  de  lettr 
'  aissoeiation.  Cette  malencontreuse  affaire  souleva 
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d* indignation  le  parti  révolutionnaire  exagéré 
auquel  il  ne  fallait  qu  un  prétexte  pour  ccluter. 
Il  ae  prétendit  attaqué  et  demanda  hautement  b 
mort  des  coapabUîs.  Espérant  que  cette  irrita- 
tion se  calmerait  avec  le  temps,  les  syndics  firent 
tramer  la  procédure  en  longueur*  Les  (][rands  ju- 
rés n'en  furent  nantis  que  dans  les  premiers  jours 
4'aoûty  et  la  cour  criminelle  ne  fut  appelée  à  pra^ 
noncer  son  arrêt  que  le  22  septembre. 

Loin  de  calmer  rexaspérauon  des  révolutioii- 
naires  ces  lenteurs  n^avaienc  fait  que  f  au^enler. 
Ils  pciisaieuL  quon  voulait  sauver  les  accusés. 
Aussi  le  jour  où  la  cour  criminelle  se  réunit  poin* 
les  jufjer,  se  rassemblèrent-ils  animés  des  plus 
menaçantes  dispositions.  Dès  le  matin  une  partie 
de  la  garde  soldée  avait  été  mise  sur  pied;  ils  ae 
mirent  en  rapport  avec  les  soldats  de  ce  détache- 
ment et  n  eurent  pas  de  peine  à  les  plonger  dao& 
un  complet  état  d*ivresse.  Les  bons  citoyens»  pré- 
voyant une  catastrophe,  se  réunirent  aliu  d'aviser 
aux  moyens  de  la  prévenir.  Dans  ce  but>  les  clubi 
des  amis  de  J.  Jacques,  des  égaux  t  t  des  joyeui 
envoyèrent  des  députations.au  syndic  de  la  garde 
Solomiac,  pour  lui  oflRrir  de  ramener  aux  prisons 
Baudit  et  Pradier,  que  la  faction  anarchiste  me- 
naçaitde  quettre  à  mort  s  ib  n  étaient  condamnes 
a  cette  [)eiue.  Le  syndic,  s'abusant  étrangemeot 
sur  l'état  des  choses^  refusa  l'utile  et  ppurageu^e 
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coopération  des  trois  clubs  ^  et  quand  Tarrét  eut 

été  prononcé,  il  confia  la  garde  et  la  conduite  de 
Baudit  et  de  Pradier  au  piquet  de  la  garnison  que 
commandai  i  leser^jent  Clioftat,  et  lui-même  se  mit 
à  la  téte  du  cortège.  A  peine  étaient-ils  arrivés  à  la 
hauteur  de  la  maison  De  la  Rive  y  qu'une  foule  de 
forcenés  se  précipita  sur  cen  deux  mallieureux; 
les  soldatSy  pria  de  yiu,  ou  complices  de  ces  énergu- 
mènes,  n'opposèrent  ancnne  résistance,  la  voix, 
du  syndic  fut  méconnue^  et  bientôt  Baudit  et  Pra- 
dier ne.  furent  plus  que  deux  cadavres  en  lam- 
beaux, sanglant  tropiiée  de  l'agonie  des  iùreurs 
révolutionnaires  !  La  justicene  pouvut  rester  im-- 
poissante  pour  frapper  les  auteurs  d'un  attentat 
aussi  révoltant^  à  moins  de  vouloir  laisser  son 
glaive  aux  mains  des  factions.  Elle  instruisit  une 
longue  procédure  contre  les  présumés  coupables, 
parmi  lesquels  plusieurs,  le  sei^ent  Choffaten- 
tr*autres,  avaient  pris  la  fuite.  Un  seul,  Choffat, 
iùt  condamné  à  mort  par  contumace;  quant  aux 
antres,  rien  n'était  encore  décidé  quand  la  repu** 
blitjue  périt. 

Depuis  long-temps,  comme  nous  l'avons  vu,  l'idée 
delà  réunion deGenèveàlaFrance»  était  née  dans 
Tesprit  des  révolutionnaires  français.  Grenus^  en- 
tré dans  les  administrations  françaises,  se  prêta  à 
rexécution  de  ce  plan,  avec  une  habileté  et  une 
persévérance  dignes  d'une  meilleure  cause.  11  avait 
Ton.  m,  5S 
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ourdi  de  petites  intrigues  avee  SoulaTie,  Titd» 

Dassier^  Gœringher  et  quelques  autres  dans  ie 
seiudv  grand  olub  du  théâtre,  et  ensuite  dans  ca^ 
lui  du  club  (les  iTionlajjnardîj,  à  la  formation  du 
quel  il  avait  conUribué.  Ses  manœuvres  furent  si 
bien  démasquée^  que  plusieurs  de  ceux  qu*il  a^aic 
entraînés  se  sépart'i  eut  de  lui  et  lui  jurèrent  une 
haine  étemelle.  MaUieureuatoneiit  l'idée  de  la 
réunion  ne  mourut  pas  sur  Téchaiaud  de  Yitel, 
elle  vivait  dans  le  dnectoire  et  principalement 
dans  l'ame  de  Hewbel  qui  avait  adopté  h  pensée 
iavonie  de  Grcipus.  Celui-<!i^  pour  prouver  que 
Genève  ne  pourrait  pas  éviter  de  demander  die- 
même  sa  réunion  à  la  France^  disait:  Laissez  faire, 
r  estomac  ^commandera  bieniùl  à  la  tele.  Ces  pa- 
roles n'avaient  qu'un  sens  confits  et  énigmatique» 
qui  malheureusenient  ne  tarda  pas  à  devenir  ist- 
telligible  pour  tous  les  citoyens.  Les  événenwas 
poussèrent  en  scène  après  lui  des  acteurs  plus  dan- 
gereux. > 

La  France  était  alors  représentée  à  Genève  pw 
lèli\  Dcspories  qui  depuis  près  de  deux  ans 
avait  remplacé  le  résident  Adet  qu'on  avait  re- 
;i[retté  à  juste  titre.  Desportes  joignait  à  un 
esprit  cultivé^  des  formes  aimables  et  quelque 
habileté  en  diplomatie.  Il  était  trop  vain  et  trof 
orgueilleux  ,  nuiis  nul  ne  soupçonnait  la  loyauté 
de  son  caractère  »  non  plus  que  la  sineérité  de  son 


Digitized  by  Google 


(1797)  mniviÈiiB  KPOQQB.  5i5 

attachement  à  riudépeiidaiice  de  Genève.  Dans 
plus  d*uiie  oocasicm  il  s'était  exprimé  sans  détour 
sur  ce  sujet ,  et  avait  même  forcé  pour  ainsi  dire 
le  syndic  Gaillard  à  se  démettre  de  sa  chaîne,  sons 
le  prétexte  d'une  phrase  prononcée  par  ce  /bnc- 
tioiuiaire  en  public ,  et  qu  il  prétendait  injurieuse 
poar  larépoblk|Qe  française»  en  ce  qu'on  paraissait 
la  supposer  capable  d'attenter  à  la  nationalité  de 
Genève.  A  cette  époque  pentrétre  Desportes  éiait^ 
it  sincère  ;  mais  diplomate  avant  tout ,  il  cessa  de 
l'être  en  recevant  de  nouvelles  instructions.  Le 
premier  simptome  de  mésintelligence  entre  les 
deux  états  se  manifesta  par  le  renvoi  du  résident 
genevois  à  Paris.  Heybas^  qui  remplissait  ces  ibnc*- 
tiens,  avait  cm  reconmiltre  dans  quelques  mots 
échappés  au  ministi^  Lacroix  Tintention  du  ili- 
rectoire  d'arriver  à  la  réunion  ;  il  en  avertit  les 
syndics^  le  résident  DesporLes  i  apprit,  et,  sur  sa 
demande^  le  directoire  déclara  que  Reybaz  avait 
cessé  de  hii  être  agréable.  On  envofya  deux  autres 
citoyens  de  Genève  à  Paris  ;  mais  ils  y  lurent  mal 
aecoeillis,  et  ne  purent  jamais  parvenir  à  repren- 
dre la  position  qu  on  venait  de  faire  perdi  e  à 
Reybaz* 

l>esporteSy  «'appliquant  désormais  i  faire  triom- 
pher les  vœux  du  directoire,  cherchait  à  se 
créer  un  parti»  et  dans  ce  but  il  ramassa  les  restes 

impurs  de  celui  de  Soulavicy  quil  eut  moins  de 
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peine  à  recruter,  parce  qu'il  n'était  pas  déconsidé- 
ré comme  son  infâme  prédécesseur.  Les  auarctm- 
tes  se  sentantappuyés,etdont  la  plupart  ne  soup- 
çonnaient pas  ses  desseins  secrets,  reprirent  touk 
leur  audace,  et  voulurent  dominer^  comme  ib 
l'avaient  fait  jadis,  les  magistrats  et  les  lois.  Li 
réception  que  leur  fit  le  vainqueur  de  1  Italie  i 
son  passa{je  après  la  paix  de  Campo-Formioi 
et  les  troubles  que  suscita  Desportes  au  sujet 
du  remplacement  de  Reybaz»  les  Gonfinnàvftf 
dans  1  idcc  qu'ils  s  étaient  faite  de  leurs  forces 
el  du  concours  du  résident.    Ils  nheulèreat 
plus  alors  à  proférer  dans  les  ruea  lenisnifi- 
naces  habituelles,  à  se  proclamer  seuls  patriQiei 
purs,  et  à  ramenèr  à  Genève  l'état  insurrectîmh 
nel   dont  on  espérait  perdre  bientôt  ju^^uau 
souvenir*  En  effet,  la  tranquillité  était  complè- 
tement rétablie ,  les  émigrés  rentraient,  les  pou- 
voirs de  rétat  fonctionnaient  avec  assez  d  bar^ 
monte ,  Tindustrie  reprenait  son  essor ,  et  le 
bonheur  public  devait  nécessairement  surgir  de 
ces  bienfesans  élémens.  Pourquoi  fallait-il  que  k 
république  eût  à  subir  le  sort  de  ces  hommes  qui 
sont  frappés  par  la  mort  au  moment  où  la  vie  bea- 
reuse  et  tranquille  commence  pour  eux ,  après  lei 
orages  d'une  carrière  semée  de  désastres  I 

Encouragés  par  de  premiers  succès,  les  anti^ 
chibies  un  jour  donnèrent  le  signal  dune  émeuiei 
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aux  cris  de  ça  ira  !  et  de  vivent  les  patriotes  !  Les 
syndics  effrayés  ordonnent  une  prise  d'armes  gé- 
nérale, mais  les  ordres  inaladi  uiLciucuL  Liaiisiixiii , 
sont  encore  plus  faiblement  eiitécutés,  et  les  mea^ 
bres  du  gouTmiement  se  Tinent  bientôt  cernés  i 
rhôtei-de-ville  par  les  factieux  qui  avaient  à  Va-t 
vance  combiné  cette  attaque  inopinée.  Desportes 
n'étant  pas  en  mesure  d* exploiter  cet  événement 
dans  le  sens  de  sesinslmctions,  voulut  se  donner 
le  mérite  de  contribuer  de  toute  bon  influence  au 
salut  des  magistrats.  11  se  rendit  donc  a  rbôcel-de* 
ville  et  commença  par  leur  offrir  une  retraite  dans 
son  hôtel  ^  mais  comme  cette  proposition  futgéné-* 
reusement  repoussée  par  euf*,  il  Mirtit  avec  deux 
des  syndicâ  pour  aller  conjurer  les  citoyens  réunis 
aux  divers  postes  de  sè  retirer.  Le»  anarohiates  kh 
rent  les  derniers  i  se  soumettre,  cependant  ils 
avaient  oflert  de  rentrer  et  de  poser  les  armes^  si 
le  syndic  de  la  garde  venait  seul  le  leur  enjoin** 
dre,  il  s'y  rendit  et  ib  obéirent  sans  hésiter.  Mê- 
inb  ail  sein  de  Témeute  et  du  trouble  le  caractère 
genevois  reprenaiL  le  dessus.  Le  désordre  de  cette 
soirée  était  bizarre ,  en  ce  qu'aucun  parti  ne  pou- 
vait se  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  voulu. 
'  Des  mesures  d  une  toute  autre  nature  vinrent 
flhapper  la  république ,  à;  |i«ine  échappée  à  ces  der* 
niers  troubles.  Le  directoire  rétablit  les  prohibi- 
tions les  plus  sévères  de  la  sortie  des  denrées  du 
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territoire  français,  et  les  Genevois  a  obliofeat^ 
même  la  faoïlté  de  fiûre  rentrer  le»  produilt  des 
terres  enclavées.  Les  choses  en  vinreal  à  ce  poiiii, 
que  Genève  était  afiamée  et  bloquée  par  lea  tnxH 
pes  et  les  douanes  il  une  puissance  amie.  £uluurêe 
presque  eotièremeot  du  sol  français»  elle  ne  poe- 
Tait  tirer  que  de  là  ses  subsistances ,  et  désormais 
on  le  lui  interdisait,  I^e  eôlé  du  ia<;  restait  seul 
libiQ,  et  la  Ranee»  en  posacssion  dea  dens ritcs^ 
en  avait  garni  les  hauteurs  de  bat  Le  ries  qui  ren- 
daient cette  nMeinutileeu  trè$férUleei«.  Ainsi  Ja 
contrebande  des  bics  et  des  vivres  de  toute  es^cc 
dut  finimir  esfilnsivenientau&  besninsdelaiBittini- 
rense  Genève.  Les  moindres  objets  de  consonma- 
tien  se  vendaient  à  des  prii;  énormes,  et  pour  ocm- 
ble  de  malhenra ,  le  résident  forçait  les  magLstms 
à  sévir  contre  Iqs  Français  qui,  aupéril  de  leur  vie, 
venaient  leur  apporter  des  yinndeatm  de  la  fiurine  ! 
Les  douaniers  échangeaient  souvent  des  coups  de 
lîiail  avec  les  contrebandierst  et  ces  escarmoucba 
avaient  lieu  juacpi'auK  portes  de  la  ville.  Le 
conmierce  était  soumis  aux  mêmes  pioluli4iioi)> 
et  aux  mieses  déasatres.  Voilà  comment  les  Ge- 
nevois eatievojaieat  le  sens  des  paroles  de  Gre- 
nus :  L'estomac  commaruhra  à  la  iéte.  On  ent  beas 
rëehuner,  envoyer  des  députés  à  Paris,  écriie  aux 
ministres^  aux  directeurs,  rien  ne  réussit^  les  dé- 
putés partirent  pour  n'être  pas  cheMes  »  et  Jeu 
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Genevois  qui  liabiiuii^at  ia  Fiauce  ciureiit  cG3^er 
leurs  doléanoea  par  U  même  crutiile.  L'impèrii* 

nenee  du  icsideut  augmealait  avec  la  misère  de 
1  etal  ;  il  voulait  asusler  ea  poiupe  avec  toU6  se» 
agens  aux  fêtes  de  la  république ,  il  mandaic  les 
syndics  chez  lui  pour  leur  communiquer  les  ar- 
rèlés  dtt  direeloirs  ;  bref»  il  devenail  insetisible- 
ment  un  véritable  proconsul^  et  traitait  Genève 
en  pa^  eonqob* 

Alors  la  France  dirigeait  ses  armées  vers  lescan- 
tûns  suisses,  dont  le  directoii^e  voulait  faire.par  la 
force  des  année  tme  république  helvétique»  taiU 
lée  sur  le  patron  français.  Le  canon  uc  tarda  pas 
à  gronder ,  el  ia  conacernation  régna  à  Grenève,  la 
vieille,  la  fidèle  alliée  de  ces  cantons  inondés  de 
wàf  national  et  de  soldats  étrangers.  Le  sort  de 
la  Suisse  fiesait  présager  cetoi  qu'on  réservait  aax 
Genevois.  Us  commencèrent  à  rapprendre  dans 
ees  joQft  de  misère  et  de  deuil  ^  non  par  la  signi-» 
licaliou  officielle  de  Tarrél  du  plui>  iui  i ,  luai^  pai 
une  comoraoïcatioii  officieuse  que  k  résident 

fit  à  Tundes  svndics.  u  Le  directoire,  dit-il  à  co 
«  magistrat^  désire  qw  Genève  se  réunisse  à 
la  Franee.  Il  le  ikut.  n 

Bien  que  la  communication  du  résident  aux 
syndios  ne  fùi  pas  officielle  »  cependant  oeux*<i 

crurent  devoir  la  porter  au  conseil  iégislatii,  ((ui 
lui-même  ne  voulut  pas  prendre  la  responsabilité 
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d'une  adhcsion  ou  d'un  refus.  Ces  deux  corps  s'ac- 
Gordèrent  pour  porter  au  conseil  geueral  la  propo- 
sition de  créer  une  oommisuon  spéciale,  qui  dans 
les  circonstances  imprévues  et  extraordinaires  où  se 
iromak  réiat,  aurait  le  pouvoir  de  prendre  et 
d'exécuter  toutes  les  résolutions  qvieBe  estime- 
rait  nécessaires  au  salut  des  citoyens.  Les  termes 
de  cette  proposition  (n'étaient  ambigus  pour  per- 
sonne; mais  la  création  de  cette  commission  était 
dans  tous  les  cas  une  mesure  désastreuse  ;  déjà,  le 
langage  genevois  avait  perdu  sa  franchise;  on 
parlait  dans  le  programme  du  salut  des  citoyens  et 
non  du  salut  de  l'état ,  et  Ton  n*osait  pas  dire  ou- 
vertement qu'il  s'agissait  d'une  attaque  directe  à 
l'indépendance  de  la  république.  C'était  déjà  en- 
trer dans  les  voies  de  la  diplomatie  toujours  per* 
nicieuses  pour  les  petits  états  dans  leurs  rapports 
avec  les  grands ,  et  cependant  il  y  avait  den 
moyens  à  suivre  aussi  siajples  1  un  que  l'autre;  le 
premier^  de  tenir  pour  non  avenue  la  commu- 
nication du  résident,  le  second  de  porter  fran* 
chement  la  question  devant  le  conseil  souverain. 
Desportes  savait  tout  cela,  et  sut  si  bien  intimi- 
der les  magistrats^  qu  ils  firent  fausse  route  etar^ 
rivèrent  précisément  au  point  qu'ils  voulaient 
éviter  à  tout  prix.  Le  conseil  général  approuva 
rétablissement  de  la  comoiission^  qui  fut  compo- 
sée de  cent  trente  membres^  et  qui  entra  en  ùme-* 
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tioDS  le  lo  mars.  Le  travail  préparatoire  était  &it 

par  un  comité  de  dix-sept  membres,  pi  ésidé  par 
les  quatre  syndics,  et  les  pouvoirs  étaient  seuler 
ment  accordés  pour  un  mois. 

Plus  les  magistrats  fesaient  d'efforts  pour  éloi- 
gner la  réunion^  plus  le  résident  employait  d'in- 
trigues pour  eu  faire  sentir  la  nécessité.  Il  pres- 
crivait aux  douanes  françaises  de  redoubler  d'ac- 
tivité; il  Cessai  l  éptîter  dans  les  journaux  étrangers 
avec  iesquek  il  correspondait,  que  le  voeu  bien 
pirononcé  des  Genevois  était  d*étre  réunis  à  la 
France;  à  Genève  il  caressait  les  uns,  menaçait 
les  autres,  promettait  des  enoouragemens  aux 
artistes,  d'immenses  commandes  aux  iàbricans, 
disaitauxaristocratesqu'ilsn'auraient  plus  &  rou- 
gir d'être  gouvernés  par  leurs  inférieurs^  et  fesuit 
entendre  aux  révolutionnaires  que  c'était  le  seul 
moyen  d'éviter  le  triomphe  des  réactionnaires. 
Ces  diverses  manœuvres  n'eurent  qu'un  succès 
partiel  et  très-éphémère.  Les  révolutionnaires 
étaient  aussi  attachés  à  T indépendance  du  pays 
qu'à  leurs  principes,  de  leur  côté  les  aristocrates 
ne  se  laissaient  pas  ébranler,  de  sorte  que  le  parti 
de  Desportes  ne  se  composait  alors  que  de  quel- 
ques négocians  ou  fabricans  très-peu  nombreux , 
d'une  vingtaine  d'anarchistes  perdus  de  réputa- 
tion, et  d'aristocrates  obstinés  qui  ne  pouvaient  pas 
»c  faire  à  l  idêe  de  voir  les  bâtons  syndicaux  aux^ 
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mains  de  cilo^ens  respectables^  mais  pris  hors  de 
leur  ck«se* 

Four  détourner  Torage,  qui  chaque  joarseo^ 

blait  devenir  plus  menaçant,  la  commission^  sur  un 
rapport  de  son  oomifé,  adopta  une  note>  qu  elle 
porta  ensuite  au  résident.  Elle  avait  pour  objet 
il  oUi'ir  au  nom  de  la  république  tous  les  sacr^ices 
que  la  France  pourrait  exiger  hors  celui  de  mm 
indépendance.  '  Cette  note  fut  loin  de  satisiaire 
Desportes.  U  refusa  de  la  reoeroir;  cependant  m 
apprit  qu'il  en  airaiC  envoyé  une  copie  i  Fms. 
Son  eilct  le  plus  fiftoheux  était  de  montrer  la  fai- 
blesse du  gouvernement  qui  se  sentant  entraîné 
vers  la  réunion ,  avait  Fair  de  ne  vouloir  y  accé- 
der <pi  après  avoir  tente  les  moyens  de  a'y  socs- 
traire.  C'était  une  finesse  diplomatique  à  laqueUe 
Desportes  ne  se  laissa  pas  prendre.  Un  non  rude- 
ment proQon^  eut  beaucoup  mieux  valu,  car  il 

était  toujours  temps  de  se  soumettre  à  la  force, 
si  k  France  voulait  se  déshonorer  en  remployant. 
Telle  était  Topinfon  du  peuple ,  et  leeonseil  g;énéral 
aurait  sans  aucun  doute  rejeté  ia  réunion  à  1* una- 
nimité ;  le  résident  le  craignait  et  les  magisMts 
n'osèrent  pas  le  tenter.  Ce  dernier  crut  fournir 
au  directoire  un  prétexte  pour  oonquérir  Genève, 

1  Cette  note  fut  remtM  au  rtfaident  le  2S  mtrs  17SS  ;  elle  est 
gnëe  dtt  syndie  Dupîa  et  du  secréuirt  RomUIf» 


I 
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et  il  i»*avisu  ^our  cela  d'un  moyen  viauiiciu  puéril. 
Il  fit  Jeter  de  Tencre  sur  le  drapeau  tricolore  qui 

flottait  à  la  fenêtre  de  la  résidence  ;  puis  arrivant 
^udaifide  la  campagne  quil  habitait  »  il  arracha 
le  drapeaa  el  feignit  la  plus  vive  iadignatioo.  * 
Les  3yndic8  accoururent^  et  pour  le  calmer  ils  lui 
présentèrent  on  autre  drapeau  qo*il  oonaentit  en- 
lin  à  laire  replacera  &a  fenêtre^  et  le  con^U  et  la 
oommtMioD,  suivis  de  cinq  mille  citoyens,  défilè- 
rent devant  la  résidence  pour  protester  naïvement 
cantie  la  pmtCDdue  injure  faite  au  drapeau  fran- 
çais. Vainement  on  chercha  le  coupable  j  Tenere 
avait  été  jetée  de  la  fenêtre  même.  Ce  n'était  dono 
qu'une  ignoble  parade  dans  laquelle  Desportes 

conduisit  l'intrigue  et  distribua  les  rôles. 

fendant  que .  les  citoyens ,  dfms  k  désir  de  sur- 
veiller les  manceuvres  dn  résident  et  les  démar-* 
ehes  des  Genevois  qui  le  servaient  dans  ses  pro- 
jets,  établissaient  des  postes  autour  de  sa  maison 
de  campagne»  la  commission,  préoccupée  des 
mêmes  craintes  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction 


*  Dans  te  premier  moment  on  fut  la  dope  du  rësideut,  mais 
bientôt  on  resta  convaiiu  u  tpie  lui  seul  pouvait  avoir  fait  tacher 
le  drapeau.  Qui  donc  ce  i)€ul-ii  cire,  <leu»andu-l-ou  à  Guérin; 
/'e/tj:  qui  poluit  rerttm  vitgno^cei  e causas,  repondil-il.  Le  rësidcut 
s'appelait  Félix  Desportes.  D'autres,  par  un  jeu  de  mots  du  mê- 
me genre,  rëpoodaital  k  ceux  qui  «ccviaiMil dat Carmigeois  ; 
Hors  des  pories,  personne  n*est  cQUpMe. 
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de  la  première  note,  autorisait  le  résident  gene- 
vois à  Paris  i  faire  offrir  au  directoire  de  mettre  | 
fpimison  i  Genève  et  d'y  établir  un  poste  de  doua- 
nes. KUe  rédigea  bientôt  une  seconde  note,*  | 
aux  jtermes  de  laquelle  elle  se  soumettait  i  ap-  j 
porter  dans  sa  constitution  et  dam  ses  lots  crimi- 
nelles  tous  les  changemens  que  la  France  juge- 
rait indispensables.  Le  croirait-on,  le  Ferident  re- 
fusa de  recevoir  cette  note,  ii  en  était  secrèiemeat 
satisfait  y  parce  qu'en  acceptant  de  pareilles  con- 
ditions,  la  république  ne  coiiscrvait  (ju'une  indé- 
pendance nominale.  Toutetbis  il  redoutait  vive- 
ment de  voir  les  détails  de  cette aflhire  publiés» 
car  la  commission,  ayant  rédigé  ou  compte  renda 
des  faits  et  de  ses  opérations ,  qu'elle  se  proposait 
de  sounietlre  à  ses  concitoyens  et  de  répandre 
àletranger,  il  s  y  prit  si  adroitement  que  la  pu- 
blication n'eut  pas  lieu^  et  il  n'accorda  pour  ce 
sacriUce  que  deux  jours  de  liberté  pour  l'entrée 
des  denrées.  Genève  renonça  '  sottement  à  un 

I 

moyen  qiu  pouvait  la  sauvci ,  et  trois  jours  après 
la  disette  et  la  lamine  reparurent  dans  ses  murs. 
Pour  comble  d'infortune ,  le  directoire  ne  recevait 
pas  son  résident,  et  ne  répondait  pas  à  ses  notes. 
La  commission,  ne  pouvant  pas  se  résoudre  à  | 

*  Celte  seconde  note  tat  remise  au  résident  le  2S  mm,  dUedtiîl 
sigoée  Dupîn  el  Floomois-Delble. 
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peiiber  que  le  directoire  refusât  absolument  d'en- 
tendre les  propositions  de  Genève,  se  décida  à  dé- 
pêcher à  Paris  un  courrier  extraordinaire,  chargé 
de  tout  tenter,  pour  arriver  jusqu'au  directoire 
et  pour  réclairer  sur  le  véritable  état  des  choses. 
La  chose  était  d'autant  pins  urgente  que  le  rési- 
dent avait  positivement  déclaré  qu*il  exigeait  une 
réponse  positive ,  et  qu'il  ne  restait  que  deux  chan- 
ces à  la  république^  la  réunion  vololontaire,  ou 
la  conquête.  Dans  ce  moment  solennel^  le  peuple 
avait  abjuré  tout  esprit  de  parti,  on  venail  d'a- 
néantir jusqu'aux  moindres  vestiges  des  troubles 
révciuiiounaires,  chacun  cherchait  à  unir  ses  ef- 
forts à  ceux  de  la  commission  pour  sauver  Tin- 
dépendance  et  cependant  Debportes  écrivait  que 
la  réunion  était  instamment  demandée  par  les  cinq 
sixièmes  de  la  population  I 

£u  même  temps  la  commission  extraordi* 
naire  promit  an  résident  une  réponse  positive 
pour  le  1 8  avril ,  et  convoqua  le  conseil  gëuéi  al 
pour,  le  i5,  afin  d'en  obtenir  une  prolonga<- 

tion  de  la  durée  de  ses  pouvoirs.  Tous  ces  dé- 
lais portaient  à  accuser  la  commission  de  faibles- 
se. Un  grand  nombre  de  citoyens  se  plaignaient 
hautement  de  la  marche  de  cette  négociation^  qui 
laissait  au  résident  le  temps  de  se  former  un  par- 
ti,  au  moyen  d'intrigues  et  de  promesses  de  tou- 
te espèce.  Il  arrivait  souvent  que  des  Genevois 
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«pii  se  remlakint  chez  Desportes  éiaieui  hués  et 
insultés  par  les  rérolutioinuttres  purs,  jomti  i 
tous  les  autres  citoyens.  Il  filt  alanrié  de  ces  mani- 
festationa  si  coDtraîrcs  &  ses  projets ,  et  surtout  il 
voyait  avec  la  plus  rife  ammiété  les  assemblées  da 
cerde  du  Jiusceau,  où  se  rendaient  des  députés  de 
unis  les  autres  oerdes.  On  y  avait  lu  une  éloquenle 
brochure  contre  la  réunion,  et  l'on  s'y  prépa- 
rait à  voler  pour  Tabolilion  de  la  eommissîiMi» 
afin  de  forcer  le  eonseil  à  porter  la  qnertton  m 
conseil  général.  Desporles  savait  bien  que  larëu- 
Bion  y  sMit  rejetée  d'emblée.  Dans  Fespéranee 
d'intuiJider  le  cercle  Ju  /aisccau  et  d'embarrasser 
les  syndics,  il  imagina  de  leur  présenter  une  nott 
fiibnïnante,  dont  lé  style  ne  peut  être  comparé 
ipi'à  celui  de  Soulavie.  a  Des  scéléiuts,  noirs  de 
H  crimes ,  y  disait-il ,  couverts  de  sang  et  de  boue, 
w  continuent,  mal^é  mes  plaintes,  à  obsLiULt 
ir  les  avenues  de  ma  résidence,  et,  par  leurs  me- 
«  naces  et  leurs  cria  de  mort ,  empêchent  lea  bom 

H  citoyens  de  coniuiuniquer  avec  moi  

ir  Stipendiés  de  F  An^terre  paraissent  avoir  ici  le 
«  droit  de  braver  votre  autorité,  etc.  w'.  Il  se 
plaignait  ensuite^  coipme  d'un  insoimi  iibtlUp 
d^une  brochure  écrite  avec  lea  plus  grands  ména* 

*  filtrait  delà  note  da  résident  Desportes ,  datée  du  gcn»- 
imU  an  G. 
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gemetis.  Cest  ainsi  qu'il  prenait  pour  une  injure 
persouiielle  1  expression  des  senti  mens  d  Jiidépen- 
dance  que  fNTofeMaîent  tous  les  Genevois ,  et  il 
dûii^aiidait  la  punition  de  l'écrivain  courageux  qui 
s  en  était  lait  Toreane. 

Voyant  que  oette  note  n'avait  pas  produit  Teffel 
qu  il  en  attendait^  Desportes  imagina  de  supposer 
le  plan  d'une  consfiiration  qn  ïl  attribnemit  au 

cercle  du  1  ai  sceau ,  laquelle  auniii  eu  pour  but 
d'assassiner  les  amis  de  la  t  rance ,  de  s'opposer  à 
la  tenue  da  conseil  général ,  et  d*opérer  dans  la 
cité  une  révolution  complète.  Cette  absurde  in- 
vention n'avait  pour  objet  que  de  justifier  Finva- 

sioii  armée  préparée  par  ses  ordres  pour  le  i5 
avril.  Ce  jour^  le  conseil  général  se  réunit  à  V  heure 
indiquée ,  moins  nombreux  que  d'ordinaire  à  la 
vérité  y  mais  aussi  tranquille.  Les  pouvoirs  de  la 
commission  y  furent  prorogés  ' ,  et  les  citoyens 
songeaient  à  se  retirer,  lorsque ,  vers  le  milieu  de 
la  journée ,  trois  corps  de  troupes  françaises  en- 
trent par  les  trois  portes  de  la  ville ,  s'emparent 
des  postes,  désarment  les  Genevois,  braquent  leurs 
canons  sur  toutes  les  places  et  cernent  Thotel-de-* 
ville ,  pendant  que  leurs  hussards  parcourent  les 
rues  au  galop  et  jettent  partout  la  consternation 

•  La  iir«iloDgiUo&  des  pouvoirs  de  U  commission  fut  volée  par 
t,904  sofirages  cotttre  990  :  il  y  eot  IS  bilttto  nnb. 
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et  la  terreur.  Cest  dans  ce  moment  que  Desportes 

fit  porter  aux  syndics  sa  note  dénouciatrice  d'un 
complot  imaginaire  Le  calme  qui  régnait  à 
Genève  démentait  ces  prétendues  attaques  ;  mais 
ses  vœux  étaient  accomplis,  la  république  était 
conquise,  en  pleine  paix,  par  une  invasion  sou- 
daine à  laquelle  il  était  impossible  de  résister. 

Vers  quatre  heures  la  cloche  appela  les  mem- 
bres de  la  commission  i  rhôtel-de-Tille ,  ou  ils  se 
rendirent  au  nombre  de  quatre-vingts  environ. 
A  peine  si  ces  représentans  de  la  souveraineté  ge- 
nevoise purent  se  rendre  à  leur  poste  au  Iravoi's 
de  la  triple  haie  de  soldats  qui  garnissait  les  rues 
environnantes.^  La  séance  offrait  un  aspect  luga* 
bre  et  solennel  :  ces  hommes  avaieiu  à  délibérer 
sur  le  sort  de  la  patrie  ;  mais  le  résident  était  là 

avec  ses  baïonnettes  pour  Ibrcer  leur  volonté.  Dans 
cette  eifroyabic  position ,  Tavis  le  plus  digne  fut 
celui  de  la  minorité^  elle  voulait  qu^on  refusât  h 
réunion ,  et  que  du  moins  la  république  ne  cédât 

*  La  ville  jouisiait  de  la  tranquillité  la  plus  complète  ifiiaiidle 
résident  rédigeait  et  feiait  imprimer  cette  note,  dont  voici  Ici 
premiers  mots  i  Le  crime  s^€^jUe ému  vos  murs.  •\  et  vous  restes 
miÊSiSt  immobUes  !  Etes^vous  oussi  assiégés  par  lu  terreur^  veut 
rend'^le  sourds  aux  eris  de  mort  qui  glacent  tous  vos  conci- 
toyens?  on  plu  fol  abuses  par  les  insidieuses  protestations  des  scé- 
lérats yfui  fiapuère  cntu/  c  porlaietit  sur  vos  prédécesseurs  leiér> 
m4kins  ensangianltes^  ignorez-vous  la  vérité?  Je  vais  vous  la  tBrt* 
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qu'à  la  fi>rc6.  La  majorité  proposa  dPobtenir^  an 
prix,  d'une  adhésion  nécessaire ,  des  conditions 
plus  fiivorablcs;  cet  avia  ayant  prévalu  »  Farrété 
fut  rédigé  et  porté  au  résident^  qui  s'enorgueillit 
de  son  œuvre  et  a'empresaa  d'écrire  au  directoire  : 
«  Genève  est  dans  rallégres^e  et  le  bonheur  ;  la 
«  réiukioQ  à  la  France  a  été  unanimement  pronon- 
eée  bter^  à  ail  heures  du  soir^  par  k  commis- 
((  sion  extraordinaire  y  à  la  suite  du  conseil  sou- 
te veraki,  qui  aëlait  iena  hiet*  dans  la  matinée. 
M  Une  députation,  précédée  d'une  foule  de  citoyens 
K  qui  fesâieut  retentir  f  air  des  cris  de  vive  la 
«  grande  nation!  mim  Ur  direeêoîre  exécn^f  l  es( 
«  venue  m'annoncer  cette  résolution^  etc.  n 
i*ottt  était  faux  dans  ces  phrases  comme  dans  toiit 
le  reste  de  la  lettre^  comme  aussi  dans  le  prétendu 
complot  que  le  résident  avait  choisi  pour  ptrétex- 
te  de  TinvasioDi 

Après  la  déclaration  du  i5  avril,  il  ne  t^taiè 
plus  i  la  commission  extraordinaire  qu'à  discuter 
les  articles  du  traité  qui  fut  arrêté  et  ratifié  le  2G 
avril,  et  la  cité  dë  Genève  prit  humblement  son 
l^ang  parmi  les  villes  innombrables  de  la  républi- 
que directoriale.  Le  consulat  et  Tempire  lui  dic- 
tèrent leuni  lois,  lui  enlevèrent  ses  enfiins  et  se.4 
mœur3>  Àussi  ne  m'arréterai-je  pas  sur  cette  triste 
époque ,  car  si  j'ai  pris  la  plume  pour  écrire  This-^ 
ioire  de  Genève  libre  et  république,  pourquoi 

Ton.  lit.  34 
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remploierai-je  i  tracer  les  jours  néfiistes  et  sans 

couleur  du  cheMieu  d'un  département  français? 
Cependant  je  ne  k  laisserai  pas  sans  avoir  esqoisié 
en  quelques  traits  la  résurreetion  de  la  république 
de  Genève ,  qui  pour  jamais  semblait  engloutie 
dans  la  vaste  étendue  du  territoire  français. 

Un  Genevois  qui  écrivait  en  1798  avec  cette 
verve  d'indignation  que  lui  inspirait  la  léunioa 
de  sa  patrie  i  la  république  française^  terminait 
son  ouvrage  par  ces  paroles  prophétiques  .*  Le 
ce  seul  espoir  qui  puisse  nous .  rester,  dépend 
«  d'un  concours  d'événemens  que  la  1  rancc  pa- 
ie rait  hâter  par  son  ambition*  n  Sa  prédiction  ne 
tarda  pas  à  être  accomplie.  De  même  que 
avait  vu  traverser  ses  terres  par  les  armées  direc- 
toriales qui  allaient  dicter  des  lois  à  des  peuplei 
voisins,  elle  vit  en  181  5  les  aij^les  du  nord  prendre 
leur  vol  au  travers  de  ses  murs  pour  aller  étouflS» 
Faigle  des  Tùileries ,  si  souvent  leur  vainqueur. 

Dès  qu  on  apprit  à  Genève  que  les  armées  coa- 
lisées se  disposaient  à  passer  le  Rhin  pour  envar 

hir  la  France  ,  les  citoyens  qui  avaient  fait  partie 
des  anciens  conseils  de  1782  et  1792,  se  réunirent 
secrètement  pour  aviser  aux  moyens  de  proclamer 
Tindépendance  de  la  république ,  aussitôt  que 
l'occasion  favorable  se  présenterait.  Trois. d'entre 
eux  ,  Charles  Pictet-De  Rochcrnont  ,  Joseph 
Des  Ârts  et  Saladin*l)eBudé»  se.readii*ent  à  Bàle 
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pour  y  attendre  les  souverains  alliés ,  et  intercé- 
der en  faveur  de  Genève.  Cette  mission  eut  tout 
le  succès  qu'on  pouvait  espérer,  grâce  surtout  à 
Pictet-De  Rochemont  y  homme  d'un  rare  mérite^ 
et  qui  était  personnellement  connu  de  l'empereur 
Alexandre.  Ils  obtinrent  de  ce  souverain  et  de 
l'empereur  d'Autriche  ,  la  promesse  que  Genève 
ne  serait  pas  traitée  en  pays  conquis ,  et  que  si 
la  victoire  couronnait  leurs  efforts  ,  l'indépen- 
dance de  la  république  serait  reconnue. 

Les  alliés  n'ayant  rencontré  aucun  obstacle  pour 
passer  le  Rhin  à  Baie ,  un  corps  d'armée  autri- 
chien, sous  les  ordres  du  comte  de  Bubna  ,  arriva 
bientôt  sous  les  murs  de  Genève.  A  son  approclie 
le  préfet,  qui  était  alors  le  baron  Capelle,  se  re- 
tira et  laissa  l'autorité  entre  les  mains  du  géné- 
ral de  brigade  Jordy,  qui  commandait  le  dépar- 
tement. La  garnison  française  se  composait  d'en- 
viron 3,000  hommes,  la  plupart  jeunes  conscrits. 
Jordy  annonça  l'intention  de  se  défendre ,  mais 
les  citoyens  lui  firent  comprendre  qu'avec  le  peu 
de  forces  dont  il  pouvait  disposer ,  il  rési«terait 
sans  succès  et  ferait  beaucoup  de  mal  à  la  ville  en 
pure  perte.  Il  le  comprit  et  consentit  à  capituler 
le  5i  décembre  au  matin. 

Ce  fut  alors  que  les  citoyens  dont  nous  avons 
parlé,  auxquels  quelques  autres  s'adjoignirent ,  à 
la  réquisition  sollicitée  du  comte  Bubna,  se  cons- 
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tituérent  en  gouvernement  provisoire  pour  Ge- 
nève et  son  ancien  territoire ,  et  proclamèrent 
rindépendance.  Le  général  autrichien  prit  de  son 
côté  le  commandement  supérieur  de  tout  le  pays 
et  institua  une  commission  centrale  pourTadminis* 
tration  du  département  duLiéman.  Bubna  détacha 
une  partie  de  son  corps  d'armée  pour  marcher  sur 
la  Savoie  qu'il  occupa  presque  sans  résistance. 

Dans  le  courant  de  janvier  1814»  la  division  fran^ 
çaise  de  Grenoble  reprit  TofTensive  et  le  générai 
Dessaix  rentra  en  Savoie  et  marcha  sur  Genève , 
culbutant  devant  lui  tout  ce  qu'il  rencontrait. 
Bubna  se  concentra  à  Saint-Julien  y  où  il  attendît 
Dessaix,  mais  celui-ci,  le  a  février  18147  après 
un  combat  opiniâtre ,  mit  en  déroute  les  Autri- 
chiens qu  il  refoula  dans  Genève^  et  portant  soo 
quartier-général  le  même  jour  à  Garouge ,  il  se 
'  mit  en  mesure  de  faire  le  siège  de  la  place.  Bubna 
tint  bon  pendant  quelques  jours,  mais  ayant appris 
qu  une  colonne  détachée  de  Tarm^e  de  Lyon  mar- 
chait sur  le  Jura  pour  lui  couper  la  retraite  ,  il 
fit  ses  préparatifs  de  départ.  Une  grande  inquié- 
tude régnait  alors  dans  la  ville.  Les  syndics  et  le 
Conseil  provisoire,  craignant  pour  leur  personne^ 
si  les  Français  rentraient,  se  retirèrent  en  Suisse; 
un  seul ,  le  syndic  Ami  Lullin,  ne  voulut  pas  par- 
tir, et  resta  courageusement  à  son  poste.  Toutefois 
la  prise  de  Lyon  par  les  coalisés^  ayant  forcé  la 
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colonne  qui  arrivait  par  le  Jura  de  rétrograder, 
Bubna  resta.  Dessàix,  de  son  côté ,  leva  le  «iége  le 
^itigt^lëtiliiéaie  jouri  et  te  retint  dans  rintërieor. 

iie  danger  étant  passé,  lessyndic&  et  conseillers, 
ne  tardèrent  pas  à  rentrer  à  Genève^  ott>  sur  la 
demande  d'une  partie  des  citoyens^  ils  reprirent 
leurs  ft»nctions* 

Ptctet-de  Rochemont  se  rendit  au  quartier* 
gèlerai  des  souverains  eealisés>  à  GhâtiUoni  pour 
oMtitiiier  à  les  iaiéréssër  m  fiAtt  de  Ctenève.  En 

efiet,  «on  indépendance  fut  reconnue ^  malgré  la 
France^  par  le  traité  de  PariSr  Aussitôt  cette  nou^ 
velle  connue,  les  syndics  Des  Arts  et  Schinidt- 
meyer  furent  envo^^és  à  Zurich  ppur  négocier  à 
la  diète  helvétique  ragregation  de  Genève. 

Les  Autrichiens  ayant  évacué  le  territoire^  la 
Uièm  Alt  invitée  à  y  envoyer  une  garnison  snisse, 
démonstration  qui  était  d*  un  heureux  augure  pour 
la  auite  de  la.  négociation*  Ia  Diète  adhéra  à  celle 
demande^  et  le  1 4  juin  idi4>  nn  bataillon  fribour* 
geois  entra  dans  Genève  au  son  des  eloches  et  au 
bMi<  de  Vartillerié.  té  iMiSSoti  débarqua  M  bas 
de  la  côte  de  Cologny,  où  il  fut  reçu  par  les  syn- 
dics. Toute  l|t  milice  alla  à  sa  rencontre*  Un  bm^ 
qaet  préparé  à  Plainpalais  réunit  lés  citoyens  de 
la  milice  à  leurs  noûveàux  confédérés  et  frères, 
d'armes ,  à  leurs  anciens  frères  et  combourgeois. 
da  fribourg.  > 
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La  constitution  (ut  itcoeptée  le  a4  août^ ,  et  b 

1 2  septembre  suivant  la  diète  vota  ragrégalioii 
de  Genève  comme  vingt-deuxième  cwtoo.  hè. 

*  Ott  rflait  loiii  de  s^attendve  à  k  promptltodA  qoe  mettnîtle 
goafMMMiii  duM  k  rédtetka  de  k  coaitiletktt  aonvelli. 
MM.  D*IvefBok,  SdimidUneyer,  Des  Arts  et  Boin  t'oecapênil 

de  ce  trayail,  et  le  projet  en  fut  publié  précédé  d*ua  rapport  ré- 
ritable  modèle  en  ce  genre.  Trois  jours  seulement  élaient  làlsm 
k  la  réflexion,  et  le  vole  tievait  avoir  lieu  immédiatement  Kj)rèJ. 
Pcodaul  que  la  partie  insouciante  du  peuple  (et  c'est  U  plut 
nombreuse)  se  livrait  aux  divertisseinens  offerts  a  son  enthour 
siasme  par  ses  magistrats  qui  partageaient  avec  elle  les  «ianses^ 
kt  jeux  el  les  feitint ,  quelques  hommei  plot  réfléchis  lisaient  le 
pnget*  en  déooomknt  kt  irîceit  et  rédigeekat  me  dfimàii  ts 
fuw»  |ioiir  avoir  k  teinp^  d^kdiqocr  et  d'obtmir  dei  iibUimii 
tiona»  car  qaelqoes  légers  chaD^emeos  aTaknt  déjà  élé  kk» 
«  Il  cet  contraire  au  premier  deroir  du  citoyen  d'accepter  «ne 
«  légMktkn,  par  un  acte  aveogU  de  coaSance*  dkakât-lbaai 
«  nuigistrats*  il  n'est  pas  plus  digne  de  magistrats  respectés  et 
«  aimds  de  pro|>oser  ce  ^uli  ifi<  c,  ni  nitme  de  le  recevoir.  Toui 
«  les  actes  d'entlionslasme  sont  passagers  et  trompeurs,  tous  le* 
«  actes  de  précipitation  offrent  une  appi^rence  de  surprise.  * 
(  f«v*^fl9S  MO.  ) 

Malgré  «altedeoMide  on  fil  procéder  immrtktf  imt  an  8cni«* 
tin^  ei|  jpréience  de  detvi  syndics»  de  deos  conieillers  d*éU^  d*s^ 

pastear  et  de  cinq  notables ,  qui  n'exigèrent  pas  le  secret  écf 
voles.  Cependant  le  dépouillement  du  scrutin  iu>  (îonna  qwe 
2,444  voix  d'acceptation  contre  334  de  rejet.  Ce  rtsuUni  prouvin 
assez  que  le  projet  de  constitution  était  loin  de  satisfaire  i  opiu'ùo 
publiqne  qui  sent  doute  l'aurait  rejeté  si.  elle  n'avail  ajouté  qnel^ 
que  créance  au  bruit  habilement  répandu,  que  si  on  no  Taccegr 
taU  paSf  il  klkit  renoncer  k  la  bienveilknce  des  paSseancet  Mt^ 

Usées,  et  h  Tespoir  de  devenir  canton  suisse* 

ti.' 
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nouvelle  en  parvint  le  ig  septembre  au  conseil 
d'étaty  qui  la  fit  immédiatement  connaître  »  et  ce 

jour  fut  uae  uouvellc  fête  pour  toute  la  popula- 
tion* 

Les  conseils  travaillaient  à  Forganisation  défi- 
nitivede  1  état,  lorsque  la  nouvelle  du  retour  de 
Napoléon  de  Tile  d'Elbe  vint  replonger  Genève 
dans  1  inquiétude.  Dlvernois  et  Pictet-De  Roche- 
mont  étaient  alors  à  Vienne^  où  ils  soignaient  les 
intérêts  de  Genève  au  congrès. 

La  diète  envoya  une  garnison  à  Genève^  sous 
les  ordres  da  colonel  fédéral  Sconenberg  ^  et  de 
son  côté  le  cauiony  déjà  en  mesure  de  remplir  ses 
obligations  fédérales,  envoya  un  bataillon  de 
contingent  se  joindre  aux  troupes  suisses  qui  gar* 
nissaient  la  frontière  française  du  coté  du  Jura. 

Peo  de  temps  après  le  désastre  de  Waterloo , 
Grenève  obtint  de  la  France  et  dei  la  Savoie  de  fai^ 
bies  augmentations  de  territoire.  Une  politique 
qu  on  ue  coiuprend  pas  empêcha  la  république 
d'en  accepter  de  beaucoup  plus  importantes  dans 
le  Chablais  et  dans  le  Faucigny .  Depuis  lors ,  riche, 
tranquille,  et  chaque  jour  plus  peuplée,  Genève 
accomplit  ses  destinées,  marche  dans  les  yoîea 
du  progrès,  et  a  foi  dans  son  avenir. 
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CHAPITRE  tV  ET  PERJNIER. 

Coup  d*ceSl  ittr  b  neiiTièiBe  ^pKiqae. 

Il  est  une  sorte  d'activité  agitée,  enlreprenaDte 
fl  aveotareuse,  qui  appartient  aux  déoMxmies. 
Elle  développe  datia  Um  sain  des  moyens  depn»- 
périté  et  de  puissance  absolument  ignorés  des 
hommm  courbéê  «ods  la  ¥6i|;e  du  despotiame.  0 
faut  bien  se  garder  de  confondre  eetle  activité  avee 
l'esprit  de  désordre  ou  d'anardiiie  qui  trooUe  el 
niiue  lea^tats.  Il  arrive  bien  souvent  qn*un  peu- 
ple,  jaloux  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  i 
passe  brosqnenMmt  de  l'un  à  rautre  de  ces  deux 
mobiles ,  quand  il  y  est  poussé  par  des  résistances 
entinationaies.  Rien  n*est  plus  propre  à  lui  faire 
eenfimdre  Taotivitié  niora^  de  Tëcat  républtcain 
avec  1  esprit  révolutionnaire  et  désoi^nisateur^ 
que  rinterventioci  de  Tétran^  ^fféUe  par  une 
fiietton  intérieure.  Ces  courtes  réflexions  expli-* 
quent  en  partie  la  phase  révolutionnaire  de  1 789 
à  1795.  Elle  était  la  i*éponse  à.  Ist  triple  wmioo  de 
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1782 ,  que  la  nation  genevoise  ne  pouvait  pardon- 
ner à  Tiuristocratie. 

Toutefois  il  est  encore  une  condition  de  Tétat 
républicain  qui  ne  peut  jamais  être  méconnue  sans 
pril  ^  e'est  l'égalité  politique  entre  les  citoyens , 
non  sans  doute  Tégalité  de  fortune,  de  position, 
mais  l'égalité  de  droits.  Que  Ton  considère  Tétat 
comme  une  famille,  ou  comme  une  af^réf^ation 
d  hommes  rassemblés  pour  se  protéger  récipro- 
quement, il  ftiudra  contenir  que  Funion  sera 
compromise,  si  tous  n'ont  pas  le  droit  de  partici- 
per diredement  ou  indirectement  à  l'étabUsse^ 
ment  de  la  loi  commune.  Or  Tunion  pouvant  seule 
donner  de  la  force  au  pouvoir  et  à  la  nation ,  Vàr 
galité  des  droits  sera  une  condition  dont  on  ne 
s  écartera  qu'en  s'exposant  à  voir  naître  des  trou- 
bles à  chaque  inatant.  En  appliquant  ce  principe 
aux  i5  dernières  années  de  l  iiistoire  de  Genève, 
nous  trouvons  plus  complète  la  découverte  des 
causes  qui  amenèrent  inévitablement  les  effroya- 
bles catastrophes  de  ses  révolutions  successives. 
effett  avant  1 782  Tunion  avait  été  rompoe  par  ces 
absurdes  distinctions  de  bourgeois,  dé  natifs  et 
d'habinns.  En  1769,  par  une  aotte  modération,  la 
bourgeoisie  craignit  de  les  abolir ,  de  telle  sorte 
qœ  l'immense  révolution  française  ayant  relevé 
les  ^pérancee  de  ceux  qui  aspiraient  à  Tégalité^ 
politique,  et  qu'on  avait  long-temps  opprimés,  oa 
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les  vit  dicter  les  coodittoos  de  la  victoire  ^  et  rester 
sans  gratitude  envers  leurs  anciens  supérieufs 
vaincus,  pour  un  bienfait  conquis.  Ces  hommes 
nouveaux  devinrent  ensuite  les  acteurs  princi- 
paux pendant  le  drame  compliqué  de  17941  pcr* 
sécuteurs  d'autant  plus  cruels,  qu'ils  ne  voyaient 
dans  Tamtocratie  el  dans  les  bourgeois  que  d'an- 
'  ciens  tyrans  ou  des  amis  peu  généreui^..  Quelques 
esprits  élevés  avaient  voulu  pi^enir  ces  désastres 
en  p|*oclamant  légalité  politique  avant  1791; si 
leur  conseil  eût  été  suivi ,  la  révolution  fivfiçaise 
aurait  trouvé  à  Genève  un  peuple  coniplèlfiment 
émancipé  et  difficile  à  diviser  >  parce  qu'anensi 
parLî  n'aurait  eu  à  gagner  à  un  autre  ordre  ée 
choses* 

Il  iaut  signaler  une  troisième  cause  i  U  révolo- 

tion  de  Genève.  C'est  rinfluence  des  événemeoâ 
qui  se  passaient  en  France ,  el  celle  qu  exerçaiail 
dans  la  cité  même  des  agens  IVançais  auforisé^  par 
Texemple.  des  intrigans  titrés  quony  recevait 
officiellemeut  sous  le  titre  de  résidens.  Genève 
était  devenue  un  foyer  de  manœuvres  de  tout 
genre.  Fauche-Borel  y  entretenait  des  agens  légi^ 
timistes,  Carteau  cherchait  à  y  nouer  le  &1  de 
quelque  trame  secrète,  Pitt  envoyait  dans  son 
voisinage  des  espions  nationaux  ou  étrangers, 
les  porteurs  de  faux  assignats  venaient  y  essayer 
leur  infâme  commerce,  tes  contre-révolutiofH 
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iiaire«  lyooaai»  y  envoyaient  négocier  deëspécuki'* 
tiens  finauciéres  au  profit  de  leur  cause ,  Perron , 
Doppet  et  une  foule  d  autres  cbercliaient  à  y  na- 
turaliser leurs  opinions  terroristes  ;  enfin  les  bataiU 
Ions  français,  qui  sans  cesse  restaient  daos  ses  en- 
virons ou  traversaient  ses  murs,  y  déposaient 
en  passant  les  germes  conlaçieux  de  la  fièvre  ré* 
volutionuaire. 

Tels  sont  les  trois  principaux  élémens  qui  ré- 
unis enfantèrent  le  régime  de  terreur  et  de  sang 
sous  lequel  gémit  la  république  en  1794.  Ces  cau- 
ses néanmoins  ne  suiU  pas  les  seules  ;  d'autres 
moins  importantes  vinrent  s  y  joindre,  et  ache-» 
vèrent  de  fidre  triompher  ce  régime*  Dans  ce  nom- 
bre se  classent  les  résistances  et  les  provocations 
de  Tarialocratie  et  des  englués,  leur  refus  de  oon- 
cours  pour  soutenir  le  [jouvernement ,  leur  arro-» 
gance  à  chaque  nouvelle  d'un  écbao  éprouvé  par 
les  armées  françaises ,  Tégoisme  des  révolution*^ 
naires  modérjés,  Tanéantissement  des  fortunes» 
du  commerce  et  de  T  industrie ,  résultat  de  la  gner- 
re  européenne  ;  1  abandon  de  la  Suisse ,  la  lâche* 
té  dep  massas  et  mille  autres  raisons  ou  disposi-* 

tions  du  moment  qui  n'auront  pas  échappé  au 
lecteur  dans  le  récit  des  événemens. 

Pendant  les  crises  révolutionnaires,  1  a  pl  upart  des 
citoyens  se  conduisent  en  sens  inverse  de  leurs  in- 
térêts çt  dç  celui  du  pays  ^  par  égoïsme  ou  par  Ifl^ 


cheté.  Tous  cherchent  à  expliquer  autrement  les 
motifii  qui  les  guident,  maïs  ils  se  meoteiàt  à  eiiir 
mêiiMss  et  roenlent  mx  anlias  presque  toujoufi 
sans  les  tromper.  C'est  ainsi  que  l'un  proteste 
qn'ii  ne  voit  plus  sa  patrie  là  oà  tâgne  la  terrear  ^ 
et  il  émigré.  Un  autre  est  juf^e  criminel,  il  descend 
de  son  siégQ  pofir     pas,  prononcer  sur  des  chines 
politiques ,  et  vote  pour  la  création  des  tribonsDX 
exceptionnels.  Celui-ci  refnse  de  s  asseoir  parmi 
ke  membres  d'un  tribunal  révolotîoii&aiiv  ptr 
horreur  du  sang  qu  il  craint  de  faire  répandre^ 
et  il  cède  la  place  à  une  énergumène  qui  condam* 
sera  sans  entendre  »  et  frappera  an  lien  de  juger. 
Celui-là  craint  d'être  compromis  dans  une  pros* 
criplkm^  et  va  se  faire  auprès  des  proecripteeis, 
on  titre  de  patriotisme  en  dénonçant  tm  parent, 
un  ami.  Interrogez-le ,  il  vous  dira  que  cbex.  lui 
Vamonr  du  pays  étouffe  la  voix  de  Tamitié  eterik 
du  sang.  D'autres  encore  votent  pour  la  mort  de 
^;ens  qu'ils  savent  innocens*  (?est  i  les  entendre 
ponr  en  sauver  mille  antres  $  lenr  propre  salot 
les  touche  si  peu  !  Certes  la  nomenclalnre  dei 
earaotères  lâehes  et  égoïstes  qui  suivissent  dn  sem 
des  tourmentes  politiques  pourrait  cnoore  être 
grossie^  mais  -chaonn  les  devinera.  L'orage  esl41 
passé ,  ces  mteies  hommes  emt  les  premiers  s 
prononcer  Tanathème  contre  tous  ceux  dont  k 
nom  se  rattache  à  Tàre  révolutionnaire  :  ils  mé- 
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ioonnaÎMfltiétii  le$  «enrkes  rendos  ^  invenieDl  det 

crimes,  calomnient  les  intentions^  et  n'ont  de 
louanges  et  d'admiration  que  pour  ceux  qui  les 
ont  imités* 

li  serait  {dus  facile  qu  on  ne  pense  datiacher  des 
tioois  au  bas  des  portiaift  que  je  Tiens  de  tracer , 
inais  je  ne  veux  peindre  ici  que  lesévénemens  vus 
de  haut  et  sous  ua  asj^eet  purement  philasophi* 
que.  Assurément  hnsurreetion  du  18  juillet  1794 
et  ses  suites  ont  été  ce  que  la  révolution  de  Ge^ 
nère  a  offert  de  plus  désastreux.  Qui  le  eraiiail  1 
la  lâcheté  et  Tégolsme  ont  été  de  complicité  aveo 
le  fimatisme  terroriste  dans  tout  le  mal  qui  s'ess 
fait.  Dans  la  nuit  même  de  T insurrection,  soixante 
hommes  tout  au  plus  renversent  le  gouvenM>* 
tnent ,  prennent  le  hangar ,  et  commencent  lear 
arrestations.  Les  magistrats  abusés  cèdent  trop 
tAl  au  mouvement  au  lieu  de  conserver  la  digni- 
té ,  le  calme  et  le  courage  qui  pouvaient  les  faire 
respeeter  sur  leurs  ebaises  consulaires  :  ils  posent 
rëeharpe  et  premient  k  bonnet  hmge  et  le  fusil,  / 
Les  citoyensj  au  lieu  de  se  rallier  «ttre  eux  ^  se 
joiguMt  eut  insurgés  el  vont  arrCter  ^  fouiller 
avec  eux.  Un  moment  Thésitatiou  succède  à  té 
triomplie  Inespéré  »  pifce  qu'il  n'y  avnit  qne  dei 
hommes  d  action  et  pas  de  meneurs;  un  peu  d  é« 
netgie  et  d'hahikté  aurait  tout  sauvé  ;  mais  ke 
masses  étaient  terri0ées>  et  te  mot  de  tribunal  ré^ 
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Tolutionnaire  ne  trouva  que  peu  de  contradi^- 
teors.  Vainement  Bourdillon-^Diedej  déclara  i|iie 
les  accusés  dcvaicut  être  traduits  devant  les  tn- 
banaux  ordinaires  ;  sa  voix  fut  étoufiée  par  celle 
des  juf^^es  criminels  eux-mêmes  qui  voulaient  faire 
porter  à  d'autres  les  dangers  et  la  responsabilité 
des  ju(;emens  i  rendre.  Tons  les  antres  fonedoD- 
naires  partagèrent  cette  faiblesse ,  et  la  proposa 
tion  de  créer  un  tribunal  révolutionnaire  fut  se- 
cueillie  avec  cette  disposition  ,  qu*aucun  membre 
du  gouvernement  ou  des  tribunaux  coiisuiuùoxh 
neb  ne  pourrait  en  faire  partie.  Dès  qne  les  sten- 
ces  de  ce  tribunal  eurent  commencé ,  les  mem- 
bres qui  auraient  pu  faire  le  bien  résignèrent  lean 
Ibnctions  sous  mille  prétextes.  On  en  vit  même 
se  faire  saigner  à  rhôtel-de-vilie  sans  nécessite , 
pour  échapper  aux  dangers  de  leur  position.  Heu- 
reusement il  y  rrsia  quelques  citoyens  modérés 
et  courageux  qui  sauvèrent  plusieurs  télés  et  les 
auraîant  sauvées  toutes  ^  si  tous  ceux  qui  parla-* 
geaieut  leurs  sentimens  n'avaient  pas  laissé  cons* 
tamment  occuper  l'auditoire  par  des  cannibales, 
habitués  i  ne  proférer  que  des  cris  de  mort.  Au 
bastion  ,  lâcheté  plus  épouvantable  encore.  la 
majorité  frappe  des  hommes  obscurs  nés  dans  les 
rangs  du  peuple  pour  épargner  des  bopmes  ver- 
tueux sans  doute,  mais  qui  du  niÉiÉâhi|^&  dei 
opinions  qu*à  cette  époque  on  u  uiuit  i^ecriau-* 
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nclles  ;  ([uclques  cris  se  font  entendre ,  et  ceux  qui 
avaient  voté  pour  la  vie,  lai^ent  méconnaître 
leur  arrêt  et  frapper  les  victimes  !  La  crise  passée 
ces  hommes  se  sont  proclamés  purs^  seuls  ils  se, 
sont  dits  bons  citoyens.  On  le  leur  pardonnerait, 
s'ils  n'avaient  accusé,  s'ils  n'avaient  flétri^  s'ils 
n*avaient  calomnié  personne.  ^ 

Bn  se  reportant  à  l'époque  de  la  renaissance  de 
Genève  en  iëi5,  on  est  involontairement  frappé 
d'un  sentiment  pénible.  Le  régime  des  deux  der^ 
nières  années  de  1^  république  dans  lequel  on 
avait  unanimement  consacré  les  trois  grands  prin- 
cipes de  l'égalité  politique  ,  de  1  amovibilité  des 
ibnctionnaires,  et  de  la  séparation  des  pouvoirs, 

1  On  a  beaucoup  parlé  det  dilapldateim  oo  rëvotallonnal- 

res  qui  se  seraient  enrichis  à  cette  époque;  j*ai  fou illë  partout, 
j'ai  consulté  tous  les  dociuncns ,  j  ai  iulLrros^i'  tout  U  monde,  et 
de  ces  recherches  il  est  résulie  <|u'à  cela  i)ri's  d'une  trciilaine 
dlodividus  obscurs  qui  ont  détourné  quelques  sommes  peu  im- 
portantes ou  des  objets  saisis,  rien  n'est  plus  faux  que  ces  accusa- 
tions, La  taie  révolutionnaire  a  été  en  partie  appliquée  aux  lie- 
soins  du  moment 9  le  reste*  et  citait  la  plus  forte  partie*  a  formé 
le  pitrimoine  de  la  société  économique*  Un  ré?olDtionnaire  disait 
BU  moment  de  la  taxe  :  f^oità  hien  ths  fonds  que  nous  recueiilansi 
un  four  on  Jiraque  nous  les  avons  volés  ^  et  tanstorralte finim  par 
les  admimsirer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  lotis  les  révolutionnaires  émi- 
nens  sont  sortis  pauvres  de  la  crise,  les  un»  sont  morts  dans  la  mi- 
sère ,  d'autres  ont  légué  îi  leurs  enfans  leurs  dettes  h  payer.  On 
peut  dire  qu'à  Genève  la  magistrature  a  constamment  été  iQtè|^e 
et  désintéressée,  même  celle  de  la  révolution. 
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avait  été  aelietéau  ^rix  de  tant  de  troubles  et  de 
Mcrifioe»  p  qu'il  devait  étie  a^sez  cher  aux  Ge- 
nevois pour  obtenir  la  préférence  qiiaïul  ilfulper* 
mis  à  la  république  de  recouvrer  sou  iadépcu- 
danoe.  La  constitution  dè  1796  était-eUe  TicieQiel 
Les  magisUats  eu  charge  au  moment  de  la  réu- 
nion n'étaient-ils  pas  des  citoyens  investis  de  Tes- 
time  et  de  la  coniiance  de  tom  ?  On  bien  ksbeoH 
m^iie  178:1  auraient-ik  voulu,  dojmant comme 
K||jSK&viît  en  France^  Un  démenti  à  l'Usmirer 
r^yer  des  (astes  de  Genève  et  de  la  mémoire  de 
sc)è  habitans^  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  knr 

chute  ?  Jusqu  à  quand  les  hommes  confoaàroDtr 
ils  et  les  crimes  des  révolutionnaires  et  les  bifi&r 
fàiu  des  révolutions  !  Je  me  hâte  de  le  dire,  h 
prérëren(;e  accordée  au  bizarre  amalgame  deâ  an- 
ciennes lois  de  la  république  avec  les  bases  mo- 
dernes des  gouvememens  représentatif,  qui  for- 
ma la  constitution  genevoise  de  1814^  provint  de 
deux  |>rincipe8  qui  jamais  n'oitt  rien  fait  de  (géné- 
reux ou  de  grand,  Tesprit  réactionnaire  des  reî- 
taurations  et  Tinfluenee  étrangère. 

U  faut  convenir  que  la  constitution  de  1814  m 
pas  produit  tous  les  fâcheux  eflfets  qu^on  pouvaii 
redouter  d  une  œuvre  pareille.  Avec  des  magistrau 
t>robes  et  un  peuple  éclairé,  il  n'est  mauvaises  loii 
dont  les  vices  ne  disparaissent.  A  ces  causes  ni' 
térieuresse  sont  jointes  des  circonstances  eun)fe- 
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ennes  qui  ont  permis  u  1  iiidusirie  et  au  com- 
merce genevois  de  prendre  des  développemeDi 
immenses,  et  d*aoerottre  dans  une  progression 
prodigieuse  le  bien-être  de  toutes  les  ehss^s.  iùn, 
première  ligue  doivent  se  placer  les  dix-*nènf  an« 
nées  de  paix  chez  toutes  les  puissances  voisines  de 
la  Soisse.  Les  institutions  d'ail^urs  ne  sont  pas 
restées  absolument  stationnaires ,  elles  ont  été 
graduellement  améliorées,  et  le  seront  encore  de 
manière  a  laisser  à  la  génération  qui  suivra  la 
sincérité  d'une  république  représentative^  orga- 
nisaticm  assez  en  harmonie  avec  les  vcenx  et  les 
besoins  du  pays. 

^  I>  après  la  charte  de  1814,  amendée  depuis^  les 
principes  fondamentaux  de  Tancien  gouverne^ 
ment  genevois  sont  entièrement  changés.  Les  ga- 
raiitiee  que  le  peuple  avait  dans  son  influence  di- 
recte sur  les  aflkires  de  Fétat,  il  ne  les  obtient 
plus  que  dans  son  action  sur  les  personnes^ 
c  csst"^àt^dire  que  les  droits  fédératif  ^  législatif  et 
électif  qu'il  fX)ssédait  et  exerçait  par  lui-même  ,  lui 
ont^ité  eiilevés^  à  cela  près  du  droit  électif.  Les 
autres  sont  passés  aux  deux  conseils,  et  la  soove^ 
raineté  du  peuple  ne  se  produit  désormais  que 
par  le  ilroit  qu'il  a  conservé  d'en  déléguer  Ve- 
xercice*  Le  pouvoir  exécutif  est  dévolu  au  con- 
seil  d'état»  avec  l'initiative  exclusive  des  lois; 
ienr  discussion^  sàmi  que  l'électicm  du  conseil 
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d'étal  et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
appartiennent  au  conseil  représentatif,  dans  le 
sein  duquel  préside  et  vote  le  conseil  d'étal  tout 
entier.  Du  reste,  le  syndicat  a  été  conservé  dam 
les  anciennes  formes.  Quanta  Torganisation  des 
tribunaux,  elle  est  à  peu  de  chose  près  celle  adop- 
tée en  France  depuis  Tempire,  seulement  les 
noms  sont  empruntés  aux  vieux  us  du  pays,  et 
l'admirable  institution  du  jury  n'a  pu  encore 
prendre  pied  à  Genève.  Les  codes  français  sont  en 
vifjueur,  hors  le  code  de  procédure  civ/7e  rem- 
placé par  un  autre  dans  lequel  les  formes  ont  été 
sagement  simplifiées  et  les  frais  considènWe- 

ment  réduits. 

Dans  un  pays  a:(issi  borné  que  le  territoire  de 
Genève ,  les  intérêts  de  l'état  et  son  administra- 
tion se  confondent  tellement,  qu  on  s'étonne  pe« 
d  y  voir  sacrifier  le»  institutions  des  communes i 
la  centralisation  gouvernementale.  Aussi  l'oi^- 
nisation  municipale  est-elle  si  complètement  so\i- 
mise  à  la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  qu  on  peut 
dire  qu'elle  la  représente.  Sous  le  rapport  mili- 
taire, Genève  a  autant  de  soldats  que  de  citoyens; 
ses  milices admirablenient  organisées^  exercées  et 
équipées,  donnent  unejuste  idée  de  ce  que  peut  un 
pays  où  rhomme  a  tout  à  la  fois  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  la  conscience  de  ses  devoirs.  Ondi-  ' 
rait,  en  voyant  ses  bataillons  prêts  à  partir  aupre- 
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mier  signal  »  que  la  vie  des  camps  leur  est  habi-( 

tuclle,  qu'ils  u  ont  ni  famille  à  laisse ni  fortune  ni 
industrie  qui  puissent  souffrir  de  leur  absenee,  et 
cependant  ils  sont  pris  au  hasard  parmi  les  ci- 
toyens ,  el  ne  murmurent  pas  quand  la  patrie  a 
commandé. 

11  est  diiTiciie  ai  non  impossible  de  trouver  un 
peuple  aussi  généraleinent  instruit  que  celui  de 
Gi^ntH  c.  Que  de  moyens  d'éducation  lui  sont  of- 
ferts? Là  ce  sont  d'innombrables  écoles  où  la  pre^ 
mié're  éducation  est  donnée  gratuitement ,  et  le 
collège  où  y  moyennant  une  faible  rétribiilion^  la 
jeunésse  reçoit  le  complément  de  son  éducation; 
plus  loin  ce  sont  des  musées  où  s  ouvrent  pour  la 
jeunesse^  des  classes  de  tous  les  genres  *:  mathé- 
matiques^ chimie,  physique ,  mécanique,  dessin^ 
peinture,  sculpture^  ornemens,  architecture,  hor- 
logerie^  ils  peuvent  tout  apprendre ,  \^râce  à  la 
société  des  arts,  bienveillante  institution ,  dont 
les  bienfaits  sont  immenses.'  Dans  un  ordre  plus 

1  clevé  se  présente  facadémie^  fière  de  ses  vieilles 
-  -        •  ^  * 

*  La  nomenclature  de»  établitsemens  d'instraction  civile  ou  re- 
lîglense  ne  peut  pat  entrer  dam  le  cadre  de  mon  ouTrage.  Il  me* 
aulfira  de  dire  qne  sous'ce'rapportGMTO  présente  deè  reaiour- 
ces  immenses.  Les  établiaseroens  de  cbùrittf  sont  si'ricliés  et  les 
lions  particnliers  sont  si  abondans ,  qu'il  n^existe  pas  u^^senl  in- 
dividu ne  reçoive  des  soulagemens  immédiats  dans  ies  mala« 
(lies  ou  dans  ses  besoins. 
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gloires^  et  qui  comerverait  le  droit  de  l'être,  grâce  à 
•eft  célébrités  coatemporaineft.  Genève,  réduite  pai 
Texiguîté  de  ton  territoire  à  ne  pas  eiLereer  en 
Suisse,  dans  1  ordre  politi()uey  une  grande  pré- 
pondéranoe^  sensbiait  destinée  i  convertir  mm 
académie  en  université,  et  certes  aucune  ville  de 
la  confédération  ne  présentait  les  mêmes  ressour- 
ces; cette  idée,  admise  en  i8i4:>  paraît  abandonnée 
par  une  raison  qui  fait  renoncer  à  bien  d'aatrei 
amtiiorations.  Bon  nombre  de  Genevois  pensent 

que  le  salut  de  Tétat  repose  sur  le  maintien  deTes- 
prit  du  pays  et  de  la  population  dans  ses  Imùtes 
actueUes.  Cette  raison  décida  le  reTus  d'un  tm- 
toire  plus  vaste^  elle  tient  debout  d'inutiles  forû&- 
cataons,  et  contribue  à  fiiire  repousser  letafaliise- 
ment  d'une  université^  par  la  crainte  des  étu- 
dians. 

Les  impètsétant  légers ,  les  embellissemens  de  k 

cité  et  les  monumens  publics  resteraient  uëceasai- 
rement  en  arrière  de  la  richesse  réelle  du  pays,  à 
la  générosité  des  habitans  ne  venait  au  secours  du 
fisc.  U  ne  se  passe  pas  une  année  qui  ne  soie 
marquée  par  quelque  don  considérable  destiné  i 
élever  des  monumens  ou  à  fonder  des  instituiiom 
utiles  ;  et  les  emplois  publics  étant  à  peine  récri* 
bues,  le  fisc  possède  encore  un  excédant  de  re- 
cettes qui  lui  permet  de  prendre  une  belle  part  i 
ce  mouvement  généreux.  Ainsi  s'élèvent  les  mu- 
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sées/  «e  fondeoi  ks  écoles,  les  jardins  botamquesp 

les  quais ,  s'alignent  les  rues  ,  s'abattent  les  dômes; 
miosi  s  explk|ue  i  égoïsme  qu  im  reprodieaux 
nerois.  II  n'est  mtre  diose  qo'nn  patriotisme  ré- 
duit à  d'étroites  proportions^  qu'un  amour  ja- 
loux d'une  patrie  pour  laquelle  on  a  tant  fidt.  La 
nouvelle  position  de  Genève  comme  canton  suisse 
tendra  tnseosiblement  à  détruire  oet  esprit  dé  16^ 
oaHtéet  de£unille.  Le  moment  approche  où  le  li- 
bre établissement  devenant  une  des  dispositions 
du  nouveau  droit  fédéral ,  portera  un  premier 
coup  au  préjugé,  et  j2o  années  ne  seront  pas  écou- 
lées qu'il  y  aura  une  nation  suisse,  unie  et  forte 

en  dépit  des  traités  qui  imposèrent  à  la  eoiifëdéra- 
tion  un  pacte  fiàit  pour  la  tenir  faible  et  divisée. 

Dans  l'avenir  le  plus  proebain ,  Genève  peut 
être  rassurée  sur  les  destinées  qui  s'ouvrent  de- 
vant elle.  République,  elle  a  des  progrès  à  &ire 
dans  ses  lois  politiques^  non  qu  elle  doive  désirer 
le  rétablissement  de  ses  conseils  généraux,  mais 
pour  rendre  universel  et  souverain  le  droit  électo- 
ral ,  pour  làire  que  les  emplois  soient  accessibles 

'  Le  nouveau  musée  que  Genève  doit  à  le  petrlotique  munifi- 
cence du  génénd  Reth  et  de  lei  deui  tceurs  en  eit  unèsemple  rtf* 
cent.  Je  pontrais  rappeler  plusieurs  traits  semblables,  et  citer 
tels  ou  tels  antres  honorables  cîtovcns  genevois  ou  suisses  dont  la 
vie  est  un  long  biculait  enrers  leur  patrie  naturelle  ou  d  adop- 
tion. 
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aux  capacités ,  qae  les  disttnctioiis  des  classes  db- 

paraissent,  et  qii  earm  le^  iiols  principes  de  i-cfi 
renaissent  de  la  ciTilisation  comme  ils  étaient  na 
du  dix-huitteroe  siècle  et  des  réTOlntioDS.  Cantoo, 
elle  doit  aspirer  à  devenir  la  capitale  intelleo- 
tnelle  de  la  Suisse.  Sons  le  rapport  des  scienoe»» 
des  arts  et  de  1  industrie^  le  but  est  atteint ,  mais 
il  est  loin  de  Tétre  pour  la  haute  littérature  frso- 
çaise,  les  sciences  morales  et  politiques ,  la  phik>- 
sopliie,  l!hîstoire,  le  droit  public ,  etc.,  brdpour 
tout  ce  qui  tient  au  plus  ^nd  développemeot  des 
hautes  iacullcs  de  Tesprit  iiumain.  Je  ne  ^rle 
pas  delà  théologie  y  carGenéve  possède  encorSt 
dans  renseignement,  soit  dans  ses  chaires  pasto- 
rales, des  illustrations  qui  lui  assurent,  et  pour 
long-temps,  la  conservation  de  la  célébrité  que  lei 
Calvin  et  les  Théodore  de  Bèze  lui  avaient  léguée. 
Le  bién^tre  et  la  réputation  de  la  république 
sont  deux  choses  qui  se  lient,  ils  tiennent  à  deui 
causes,  dont  aucune  ne  doit  être  négligée,  la  £i' 
brique  d'horlogerie,  et  les  ressources  qu'on  y 
trouve  pour  rinstruction .  La  prospérité  de  I  uué 
d'elles  ferait  à  tort  oublier  ce  qu  on  doit  où  ce 
qu'on  peut  devoir  à  Tautre.  J'exprime  ces  vœux  et 
ces  pensées  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que 
je  sais  que  Genève  possède,  sans  rien  demandera 
l'étranger,  tous  lesélémens  désira][>les  pour  réali* 
ser  ces  différens  progrès.  Je  pense  d'ailleurs  qat 
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la  philosophie  et  les  hautes  conoaissaiices»  com- 
battraienl  efficacement  rindifférence  politique 
que  produit  presque  toujours  lesprit  purement 
commercial,  qui  est  celui  des  intérêts  matériels; 
indifférence  qui  détruit  le  sentiment  national  ^  et 
soumei  1  opinion  publique  aux  chances  du  com- 
merce, il  suffirait^  pour  justifier  moiH>pimoD,  de 
citer  ces  innombrables  petites  républiques^  prospè- 
res et  puissantes  tant  qu  elles  furent  politiques  et 
progressives,  anéanties  dés  que  F égoîsme  commer- 
cial et  Faristocratie  y  eurent  rendu  le  peuple  in- 
difiërent  pour  la  liberté. 

Des  aiiuales  de  la  république,  il  ressort  une 
grande  leçon,  c'est  que  T alliance  de  la  Suisse, 
aujourd'hui  cimentée  ^iar  de  nouveaux  liens,  la 
sauva  de  tous  ses  malheurs,  et  que  Tinfluence 
officielle  ou  secrète  deTétrangeri  np  lui  attira  ja- 
mais qtie  des  désastres.  A  l'une  elle  doit  son  éman- 
cipation, son  salut  et  son  avenir;  à  lautre  elle 
dut  deux  interventions,  une  invasion,  la  terreur 
de  1794  9  la  réunion  qui  la  suivit  et  Ic^  constitutiou 
de  1814.  C'est  donc  sur  le  concours  de  ses  confé- 
dérés que  Genève  doit  compter  pour  le  salut  de 
son  indépendance,  et  sur  ses  enians  pour  sa  pros- 
périté ,  sa  gloire  et  son  bonheur. 


Fiir  DE  l'histoire  de  gei^ève. 
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LISTE 

Des  2iÛ  citcQrens  nommés  pour  télection  des  12Û  membres  de 
C Assemblée  nationale^  laquelle  élection  a  eu  lieu  en  Conseil 
souverain  le  lundi  11  février  1793,  a  9  heures  du  matin ,  avec  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun. 


A 


1  Achard-Trembley  (Jean).  2091 

2  Adam  (Henri),  peintre.  1333 

3  Albaret  (Jean-Jaques).  27ît 

4  Allëoud  (Pierre).  1380 
Amat  (Charles-Jean).  2854 

6  Anspach  (Isaac-Salomon),  pasteur.  2984 

2  Archer  (Jean-Baptiste).  lOlo 

Ô  Argand  (André),  avocat.  2150 

9  Armand-de  Chancy  (Philippe-Antoine).  744 

lû  Aubert  (Abraham),  avocat.  2038 

il  Audra  (Antoine).  4Ûû 

M  A  zemar  (Jean- Jaques),  du  comité.  2878 

B 

13  Bâtard  (Louis-François),  de  Sattigny.  2178 

14  Badollet  (Jean- Jaques),  horloger.  2708 
Barnier  (David),  père,  serrurier.  1175 

Ifi  Baudit  (Jean-Louis),  horloger.  1207 

17  Beau  (Henri),  fils  de  Jean,  de  CéUgny.  1808 

LS  Beau  (Alphonse),  yérificateur.  1722 

19  Bellami  (Jean- Joseph),  bijoutier.  1453 

2û  Bellami  (Pierre),  auditeur.  2X00 

21  Benoît  (Jean-François),  feseur  de  plaques.  1304 

22  Benoît,  de  Constance.  1252 

23  Béranger  (Jean-Pierre),  homme  de  lettres.  2616 

24  Bernier  (Zacharie).  846 
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25  Bernier  (Jean-Gabriel),  notaire.  27€T 

26  Bertrand  (Louis),  professeur.  2SS7 
21  Bertrand  (Moïse),  horloger.  7(11 
28  Binet  (Gabriel),  avocat.  1941 
23  Binet  (Paul),  essayeur.  1S41 
50  Blanc-Mavil  (Jaques). 

ai  Blondel  (Gaspard-Paul).  m 

32  Boiteux  (Paul).  m 

53  Bonfîis  (Daniel),  homme  de  lettres.  SS09 

M  Bonfils  (Daniel),  horloger.  260 

35  Boidard  (Jean-Louis),  étudiant.  19S9 

36  Boisdechesne-Dusoleil  (Jean-Marc).  2S 

37  Boisdechesne  (Jérdmie).                                  .  S3Î 

38  Bourdillon-Diëdey  (Isaac).  2908 
lâ  Bourdillon-Delisle  (Jean-Lëonard).  2606 
iû  Bourdillon  (Léonard).  19S0 
Ai  Bourrit  (Marc-Théodore),  chantre.  IMd 

42  Bourrit  (Pien'e-Mftrc),  minbtre.  2117 

43  Bordier  (Daniel),  négociant. 

àà  Bonnet  (Paul-Gaspard).  tiM 

45  Bousquet  (Alexandre),  avocat  309fî 

4$  Bridel  (Pierre-Jean),  négociant.  2801 
43  Broë  (François),  pharmacien. 

48  Bruguier,  de  la  paix.  TU 

49  Bry  (Michel).  IJIT 
âû  Butin  (Gabriel),  avocat.  3324 
il  Butini  (Jean-François),  procureur-général.  2SS9 

C 

fti  Calandrini  (Ândré-Ricliard),  avocat.  21(2 
53  Calandrini  (François),  père. 

&i  Cambassadès  (Etienne),  de  Genthod.  1549 

55  Chalut,  père  de  Jussi,  1417 

ôfi  Chambrier  (Pierre-André).  ISIi 

M  Chatcl-TiUllier  (Charles).  Ijjj 

53  Chenaud,  notaire.  §!§ 
5fi  Chenevière-Baral  (Isaac). 

6Û  Chencvière  (Nicolas),  pasteur.  ]^ 

61  Choisy  (George),  avocat*  jfU 

62  Claparède  (Jean- Antoine),  avocat.  i«t 
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62  Colladon,  capitaine. 

64  Colondre-Conli  (Jean-Louis),  d«nliâle.  1118 

65  CoDsUn tin-Blanc  (Louis- And^é),  du  comité.  2846 

66  Gonstantin-Riyal  (Jacob).  5fi8 
61  Constantini-Martin  (Jean).  1445 
66  Cougnard  (Jean-David),  de  Plainpatais.  <  1403 

D 

69  Dailledouze  (Jaques),  du  Petit-Saceonnes.  1S9S 

70  Dassier  (Pierre),  capitaine.  '  1648 

11  Dechoudens-Cbâtel  (Jean- Antoine).  1844 

12  Déiéamont-de  Crète  (Jaques-Michel).  1844 
M  Dëlc'amont-de  G  y  (Isaac-Andr<f).  ITOO 
34  De  Laplanche  (Lazare),  ministre.  •  2144 
15  Dédomo  (Jaques),  de  Cartigny.  1638 
26  Delisle,  du  comité.  3164 
U  Delederrier,  cabarretier  k  Rnssin.  1S13 
26  Delolme  (Etienne),  borloger.  ^  7t5 

Dentand  (Julien),  ancien  syndic.  Sitt 

8Û  Delor-Marcbinville.  2890 

61  Deonna  (Henri),  négociant.  2960 

82  Deonna  (Charles),  de  Dardagny.  171S 

83  De  Rochemont,  avocat.  1842 

84  Dcrodon  (David),  homme  de  lettres.  1868 
66  De  Saussure,  professeur.  2598 
86  De  Végobre  (Louis),  châtelain.  2060 
83  Dtédcy  (Jaques)  aîné.  261T 
66  Doy  (George).  422 
89  Dubi  (Jean-Louis),  ministre.  1850 
9Q  Ducloux  (Léonard-André).  3102 

91  Dufour-Duchesne  (Henri).  1278 

92  Dufour  (Benedict),  du  comité.  2802 

93  Dumas  (Ami),  ancien  négociant.  1131  ou  1739 

94  Dumont  (Etienne),  ministre.  2423 

95  Dunant-Amalric  (Jean-Paul).  2488 

96  Dupin,  du  comité.  2197 

97  Duroveray  (Jaques-Antoine),  procureur-général.  1356 

98  Durand-Javel,  père.  546 

99  Ducros-Camille  (Gédéon).  683 
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E 

lûû  Escoflfey,  des  joyeai. 

F 

toi  Favre-BéfarcU  monteur  de  boîles. 

103  FIournois-Delisle,  du  comité. 
lùl  Flom-noy-Balexert  (Jean). 

104  FlourDoy-Sabourin  (Gedéoii). 

105  Fol-CoTcile  (Jaques-Daniel). 
Fouchet  (Jean). 

G 

107  Gaodo  (Barth^emi),  négociant. 
lOS  Garnier-Mussard. 

109  Gasc  (Esaie),  pasteur. 

110  Gaudy-T«rToux  (Abraham). 

111  Gerrais  (Pierre). 

111  Girard  dit  Guerre,  homioe  de  lettres. 
l_Li  Gonin-Masboa,  ministre* 

114  Goy  (Guillaume),  joaillier. 

115  Goy  (Pierre),  fertier. 

116  Crel  (Jean-Christian),  arithméticien, 
llî  Grosjean  (Gabriel). 

lift  Guasquet  (Moïse),  courtier. 

119  Gudrin,  horloger,  du  comité, 

120  Guidon-Veillard. 

n 

121  Hay-OlLramare  (François). 

121  Humberl  (Béuédict),  du  comité. 
123  Humbert  (Hercule), 
m  numbert-Gerbcl  (Jean). 
115  Humbert  (Bénedict),  père, 
llfi  Hutin  (Jaques),  de  Dardagny. 


J 

llî  Jattot(Je«n),  avocat. 
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« 

Ufi  Joley,  père,  de  Chênes.  1467 

129  Joly-Boisdechesne  (Jean).  1365 

1^  Jouard-Mathey  (Guillaume).  2423 

1^  Jurine  (Loub),  chirurgien.  2054 

L 

122  Larpin  (Daniel),  médecin  de  Chênes.  788 

1^3  Latard-Lossier  (Isaac).  1487 

134  Lamon  (Jean),  de  Jussy.  1202 

135  Lauréous  (Simon).  222 

136  Lebœuf  (Pierre-George),  Taînë.  1805 
121  Lebœuf  (Gëdéon).  603 
138  Lesage  (Jean<André),  cadet.  2611 
12d  Lhôle-Paisan.  685 

140  Lossier  (Louis-François).  215 

141  Lullin  (Charles-Jeau-Mai  c).  1682 

M 

142  Malan-Prestreau.  586 
142  Mallet-Butini  (François),  ancien  officier.  1730 

144  Mallet,  confiseur.  787 

145  Mahler  (Jaques),  graveur .  1270 

146  Martin-Salles.  1693 
141  Mathey  (David),  du  comité.  2807 
148  Mathey  (Jaques-Abraham).  1298 
liâ  Mcgevand-Bellamy  (David).  1452 

150  Melly  (André).  1086 

151  Merle  cadet,  grammairien.  2587 

152  Meynadier  (Jacob).  974 
152  Mestrezat  (Charles-Alexandre).  2651 

154  Michaud  (Jaques-François),  négociant.  1385 

155  Michel  y,  ancien  syndic.  2363 

156  Michély-LuUin  Dechâteau  (Michel).  1067 
151  Moncand.Roux  (Moïse).  2647 

158  Moricand-Glasner  (Pierre).  1654 

159  Moricand  (Clirist).  723 

160  Mouchon  (Antoine).  2272 

161  Munier  (Philippe J,  horloger.  1221 

162  Mussard-Privat  (Samuel).  2850 


558 


1£S  Mutsard-Gallatin  (Jaqties),  négociant.  1639 

'  N 

l&à  Nal,  des  Eaux-VWes.  «* 

Ifiâ  Neff,  du  comité.  5699 

0 

Ififi  Odier-Lombard  (Jean-Louis),  négociant.  51  tt 

liî  Odier-Chevrier  (Jaques).  3030 

ifiS  Odier  (Louis),  médecin.  22St 
Ifift  Odier-Dunant  (Charles-David). 

130  Ormond  (Abraham),  batelier.  IITS 


P 


m  Paris-Guilîon  (Louis).  1™ 

m  Peschier-LieuUud,  pasieur.  155^ 
IM  Pellegrin  (Antoine),  de  Peney. 

ni  Pernessin-Covellc  (François).  5^ 
115  Pestrc-Bouviep  (Jean). 

176  Pestre  (Thomas-Etienne).  699 

177  Picot  (Pierre),  professeur.  ,  tWl 
lîB  Pictct  (Charles),  auditeur.  2091 
179  Pictet  (Marc-Auguste),  professeur.  tlli 
IBÛ  Pittard  (Ami),  de  Jussy.  Ifiâ 
Ifil  Plan  (Marc),  de  Russin. 

m  Porticr-Mîdré  (Gamalicl).  mi 

iM  Pouiait  (Jean-Jaques).  ^ 

184  Prévost  (Pierre),  professeur.  5ûtl 
lÉft  Prcvost-Moultou. 

186  Puérari,  fils  aîné.  Wi 

a 

187  Rasp  (Jean-George),  de  CarUgny.  17«2 
168  Remilly, jaugeur.  IMi 
t80  Renevier  (Théodore),  maître  d'armes.  12T3 

190  Repingon,  de  Cologny.  48fi 

191  Révérend  (Antoine),  horloger. 

19ft  Reymond  (Albert-Louis),  avocat.  Xîi 
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lâa  Reymond  (Louis),  de  Chênes).  601 

lâ4  Beuge  (Abraham),  fils.  1342 

lâii  Richard-Michaud.  676 

IM  Ringter  (Guillaume).  2661 

197  Ritter-Midré  (Heuri).  120S 

198  Rival  (J.-L.),  cadet,  de  Montbrillant.  2220 
ÏM  Rival  (Paul-Louis),  joaillier.  1637 

200  Rival  (Pierre)  aîn^.  1390 

201  Rivard,  du  comité.  2460 

202  Roch  (Antoine),  ancien  emballeur.  2348 

203  Rochetta,  notaire.  2731 
20i  Romilly  (François),  du  comité.  2473 
2Ûâ  Rossatier  (Louis).  633 
20fi  Roustan,  pasteur.  1972 
201  Roux  (Jaques-Louis-Théodore).  442 
20â  Roui  (Aimé),  avocat.  1214 

209  Roux-Bordier  (Etienne).  1077 

8 

210  Saint-Ours,  peintre.  2564 

211  Salard-Carbouel,  fils.  877 

212  Sautter-Martin  (Jean-François).  1986 
212  Seriot,  vérificateur.  1769 
211  Serment-Chirol.  818 
21^  Seguesser,  des  Eaux-Vives.  '  1453 
216  Sestier  (Luc),  confiseur.  51â 
211  Sigfrid  dit  Chiffry  (Samuel).  1220 
21S  Sîrvain-Lagier.  631 
112  Solomiac,  médecin.  183$ 

220  Soret-Fol  (Guillaume).  1067 

221  Sorgues  (Jean-Christophe).  211 

T 

222  Targc  (Jean),  parfumeur.  1267 

223  Tessier  (François),  toilier.  1001 

224  Terrisse  (Jean- André),  de  Clans.  1918 

225  Terroux  (Abraliam),  ancien  commiss.  2150 

226  ToUot-Maurîce  (Jeun),  père.  1789 
221  Tournier  (Pierre-Gabriel),  de  Bourdigny.  1 186 


n$  Tomt-Gardelle  (Fierre)«  liH 

V 

229  Vanière  (Pyrame)  fils,  bijoutier.  1401 

230  Vaucher  (Jean-Pierre),  miniitre»  1SS$ 

231  Vaulrain  (Jean -Gabriel).  SÎ2 

232  Veillard,  médecin .  173* 

233  Venies  fils,  homiiK  de  lettres.  ^?041 

234  Viguicr  (Jacob),  notaire.                   *  16w 

235  Vicrnier  (Jean-Pierre),  notaire.  1635 

236  Viollicr  (Jean),  deCarligtiv.  145Î 

237  YicLoi -Cliui  py  (Saloiuuu),  joadlier.  121T 

238  Vieusseux  (Jeau-Pierre),  des  Pâquis*  107^ 
289  Voullaire  (Alphonse).  tf% 
MO  Toullttre  (Piem-Paul).  tm 


NOTE 

Suria  protestation  présentée  le  20  amit  I614j  avant  l'acctpttàm 

de  la  consUluUon. 

Lonqoe  quinie  citoyens  des  plus  notables  de  la  r^pQb(k|iic 
virent  qu'on  hâtait  Tacoeptalion  de  le  constitution,  ils  résolureat 
de  demander  un  sursis  dans  des  ternies  modérés,  mais  fermes, 
c*est  ce  qui  donna  lieu  à  la  requête  qa'3s  présentèrent  an  coosel 
dVtit  le  20  aoAt,  et  dont  j'ai  donoe^  les  principaux  passages  dam 
le  texte  de  mon  ouvrage.  Ils  y  expliquaient  comment  ils  n'aTOÎcnt 
pas  TOttlu  communiquer  leur  projet  à  d*autres  citoyens,  de  peor 
d'être  accusés  de  vouloir  soulever  le  peuple  contre  les  ma^is- 
Irats.  Il  suffira  de  citer  quelques-uns  des  requérans  pour  faire 
juger  de  la  confiance  que  nicVitait  nue  pareille  démarche  de  leur 
part.  —  MM.  Pictet^Diodati,  Bellot,  Étienne  Dumont,  de  Sif- 

mondi,  îlocca,  elc  ••••••••••••••«•••••«••«•.»«« 

figuraieul  eu  lele  des  signalau 

M.  Cougnard  aînc^  avait  individuelleniLut  adresse'  une  demaiiik 
de  modification*;  nii  projet.  Le  conseil  d  ctal  lui  repoodity  mêis 
ne  tint  aucun  compte  de  ses  observations. 
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LIBRAIRIE  DE  L.  COLLIN  ET  C", 
Ra«  dtt  Hbona  »  iD*iMm  de  la  tmUt. 


Far. le  comt*  lie  Lâscasci.  Vingt -six 


Do  M«*im»ri;il  de  Sle-Holrof,  irlation  des 
cinq  anjitV»  et  sept  mois  de  la  capliri- 
té  de  rïapolron  à  Sainte-Ht^lAite.  Cinq 
ia*iti  omâi  d« jpMtnit». 


msToxEB  sa  fox.oo«s  , 

Depois  son  origine  jwqo'ett  xB3i,  par 
M  FaTot.  Trois  wlnna  ia-tt  >  ac* 


DB 


Quatre  voloiacs  in-3s.  On  v«Bd  srp«ré> 
■Mal  <  "  Premiirf^  Meditatioi».  Vn 

volume.'—  KooTcllrs  M«<Iilntiotj«.  Un 
▼ohune. — Uarmoaies  poetiqoct.  Ocnx 


MÉtOHiDa  a. 

Cn  Tolanw  ift*32. 
OEuTre»  dawlM 


QaalftvaLla^. 


WOtBIKS  XT  ORXEMTd 
Uc  Victor  liu(;o.  lieux  vuIbok»  i»>J». 


L'o  voUtmeia-ii 


Ua  Tohaae  in>3a. 
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DE  LA  RÉVOLUTION , 

Poëme,  par  Bartfaéleniy.  Ua  toI.      «fec  ^mr. — 18  fr. 


ftMèw.— ianH-imerie  A.  L.  Tipi*. 
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